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Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d*OraDge-Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., etc., etc.;
Â tousceux qui les présentes verront, salut ; savoir faisons :
Ayant pris en considération , qu*aux termes de l*art. 25 de la loi du 11 février 1816, et de l'art. 12 de la loi du 28 décembre de la même année, il doit être établi un droit général de succession pour toute rétendue du royaume ;
A ces causes, notre conseil d'État entendu et de commun accord avec les états généraux,
Avons statué et statuons par les présentes :
TITRE PREMIER
Dispositions générales.
Art. 1*^. — Il sera perçu , à titre de droit de succession, un impôt sur la valeur de tout ce qui sera recueilli ou acquis dans la
succession d*aD habitant de ce royaume, décédant après le 31 décembre 1817.
Est réputé habitant de ce royaume, pour l'application de la présente loi , celui qui y a établi son domicile ou le siège de sa fortune.
Il sera pareillement perçu , à titre de droit de mutation, un impôt sur la valeur des biens immeubles situés dans ce royaume, recueillis ou acquis en propriété ou en usufruit, par le décès de quelqu'un qui n'y est pas réputé habitant, et décédant après le 31 décembre 1817.
Le tout néanmoins sauf les exceptions ci-après établies, et sous les modifications suivantes.
Art. 2. — Le droit de succession et celui de mutation, s'il n'y a des dispositions à ce contraires, seront supportés par les héritiers, légataires et donataires, chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert.
Les héritiers et les légataires universels, dans la succession d'un habitant de ce royaume, sont tenus, envers l'État, tant du droit dû pour la totalité de la succession, que des amendes encourues pour contravention à la présente loi, chacun en proportion de la part qu'il recueille ou acquiert.
Les légataires à titre universel, les légataires particuliers et les donataires, sont tenus envers l'État du droit de succession et des amendes, chacun pour ce qu'il a recueilli, et sauf son recours pour la restitution des amendes contre celui par le fait duquel elles sont encourues.
Les exécuteurs testamentaires, les curateurs des successions vacantes, les tuteurs pour leurs pupilles et les curateurs d'interdits pour leurs administrés, sont tenus envers l'État, pour le droit de succession et les amendes, en tant qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la présente loi.
Les dispositions contenues dans cet article sont également applicables à tout ce qui concerne le droit de mutation.
Art. 3. — a compter du jour du décès, le Trésor public a, pour le droit de succession , un privilège général sur tous les biens meubles délaissés par le défunt, ayant rang immédiatement après ceux mentionnés aux articles 2101 et 2103 du Code civil, et à l'article 191 du Code de commerce. Tous les immeubles délaissés par le défunt dans ce royaume sont , à compter du jour du dé-
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ces, légalement hypothéqués pour le droit de succession et pour celui de mutation, sans qu'il soit besoin, pour cette hypothèque, d'aucune inscription sur les registres des conservateurs des hypothèques.
Ce privilège et cette hypothèque légale sont éteints au dernier jour du douzième mois qui suit celui dans lequel échoitle délai flxé par la présente loi , ou prolongé par le roi, pour la déclaration, si avant ladite époque le préposé n*a pas commencé des poursuites judiciaires.
Aa moyen du payement du droit de succession et de celui de mutation, effectué avant le dernier jour dudit douzième mois, l'hypothèque légale sera également éteinte, mais seulement quant aux immeubles qui auraient été aliénés ou donnés en hypothèque à des tiers, avant que le préposé ait commencé des poursuites judiciaires pour le recouvrement du supplément des droits qui, par suite de déclaration incomplète, pourrait encore être dû.
Dans le cas où, avant d*avoir acquitté le droit de succession ou de mutation, les intéressés voudraient aliéner ou hypothéquer quelque immeuble libre de Thypothèque légale, ils pourront en faire la demande à l'employé qui sera désigné dans la province par le déparlement des impositions indirectes. Leur demande sera admise si le Trésor public a d'ailleurs ou s'il lui est donné sûreté suffisante pour le montant de ce qui est dû.
Il ne sera pas préjudicié, par le droit de privilège et d'hypothèque légale susmentionné, aux droits précédemment acquis à des tiers.
TITRE II
I>e la déclaration et de l'évaluation dea biens recueillis ou
acquis.
Art. 4. — Les héritiers et les légataires universels dans la succession d'un habitant de ce royaume, sont tenus d'en faire la déclaration par écrit au bureau du droit de succession dans le ressort duquel le défunt a eu, dans ce royaume, son dernier domicile; cette déclaration énoncera la nature et la valeur de tout ce
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qui fait partie de la succession , avec désignation , quant aux immeubles, de la commune et de leur situation, et avec indicatioD de la contenance pour les propriétés non bâties, en tant qu*elle est connue aux parties déclarantes ; de plus, toutes les dettes composant le passif de la succession ; les noms des héritiers, légataires et donataires, le degré de parenté entre eux et le défunt, et la part recueillie ou acquise par chacun ; en outre , au cas que la succession soit, en tout ou en partie, recueillie en vertu de disposition testamentaire, quels seraient les héritiers appelés par la loi. — Cette dernière indication ne sera pas nécessaire, si la succession est, dans la totalité, passible du droit de iO pour cent.
Les héritiers, légataires ou donataires d'immeubles situés dans le territoire du royaume, et délaissés par quelqu'un qui n*y est pas réputé habitant, fourniront au bureau du droit de succession ou de mutation, dans le ressort duquel les biens sont situés, la déclaration de la nature des biens, de leur situation, de leur contenance et de leur valeur.
Pour les successions d'habitants de ce royaume, recueillies en ligne directe, ou dont la valeur totale, déduction faite des dettes» ne s'élève pas au delà de SOO florins, la déclaration se bornera à la désignation :
1® Des héritiers, et des immeubles qui leur sont échus et qui sont situés dans ce royaume ;
¥ Des légataires et donataires, et de ce que chacun d'eux recueille ou acquiert ;
S'' De ce qui doit être déclaré aux termes de l'art. 6.
Si, dans une succession non passible d'aucun droit, il n'existe pas d'immeuble, il en sera fourni une déclaration négative, appuyée d'un certificat de l'autorité communale, portant qu'il n'est pas à sa connaissance que le défunt ait laissé des biens immeubles.
La déclaration de la succession d'un habitant de ce royaume énoncera, en outre, si le défunt a eu l'usufruit de quelques biens» et, dans le cas de l'affirmative, en quoi ils consistent, avec indication de ceux qui sont parvenus à la jouissance de la pleine propriété ; le tout en tant que les parties déclarantes peuvent en avoir connaissance.
Art. 5. —Celui qui, par le décès de l'usufruitier, parvient à la jouissance de la pleine propriété, est tenu d'en faire la déclaration
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aa bureau du droit de succession où précédemment Tacquisition de l'usufruit par décès a élé déclarée, et ce de la manière prescrite par Fart. 4 et dans le délai fixé par l'art. 9.
Lorsque, du vivant de l'usufruitier, l'usufruit se réunit à la nue propriété, l'usufruitier et celui qui parvient à la jouissance de la pleine propriété seront tenus chacun d'en faire la déclaration, de ia même manière, au bureau du droit de succession où a été précédemment faite la déclaration de l'usufruit acquis par décès. Dans ce cas, le jour auquel la réunion a eu lieu et l'endroit où la convention a été faite, s'il en existe, seront, pour ce qui regarde le délai de la déclaration, l'estimation et l'application générale de la présente loi, considérés comme le jour et le lieu du décès.
Art. 6. — Lorsque, là où les fidéicommis subsistent encore, un bien grevé de fidéicommis passe par décès au substitué, ou si le décès opère mutation de propriété d'un bien dont un autre a l'usufruit, les parties déclarantes, dans la succession d'un habitant de ce royaume, en feront la déclaration de la manière prescrite par l'art. 4 et dans le délai fixé par l'art. 9.
Dans le cas où, du vivant de l'héritier fiduciaire, le bien grevé du fidéicommis passe au substitué, les dispositions contenues dans le dernier alinéa de l'article précédent seront applicables à rbéritier fiduciaire, ainsi qu'au substitué.
Art. 7. — L'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire n'exempte pas de l'obligation de faire la déclaration des biens de la manière et dans les délais prescrits par la présente loi.
A défaut, les dispositions de l'article 10 seront également applicables.
Art. 8. — II sera fait, dans la déclaration , élection d'un seul domicile dans le ressort du bureau du droit de succession ou de mutation, où la déclaration est reçue, et ce pour toutes les actions et poursuites que le préposé sera tenu d'intenter en vertu de h présente loi, soit contre les héritiers , soit contre les légataires» soit contre les donataires, exécuteurs testamentaires^ tuteurs ou curateurs.
Art. 9. — Le délai pour la déclaration sera, si le décès a lieu dans le territoire du royaume , de six mois ; dans toute autre partie de l'Europe, de huit mois ; en Amérique, de douze mois; en Afrique ou eu Asie , de vingt-quatre mois , à dater du joiir du décès.
Les délais de huit, douze et vingt-quatre mois sout réduits à six mois, à dater du jour de la prise de possession, si, le défunt étant mort à l'étranger, les héritiers, donataires ou légataires, ou les tuteurs ou curateurs, se mettent en possession ou dans la gestion de tout ou partie de la. succession, avant que le dernier semestre du délai pour la déclaration ait commencé à courir.
Les délais peuvent être prolongés par le roi, suivant quMl sera jugé nécessaire.
Art. 10. — Si les déclarations ne sont pas faites auxdits bureaux et dans les délais prescrits ou prolongés par le roi , ceux qui y sont tenus d'après la présente loi seront sommés péremptoirement par le ministère d'un huissier, à l'effet de la faire dans les quinze jours qui suivront l'insinuation, et il sera payé, au profit de l'État, un dixième en sus du droit dû, ainsi que les frais de sommation.
Si le délai fixé par cette sommation est expiré sans que la déclaration ait été faite, le préposé décernera une contrainte contre le redevable en retard, aux fins de payer une somme à y exprimer, sauf à en régulariser définitivement le montant d'après ce qui sera trouvé dû suivant la liquidation du droit. Le montant du droit dû sera augmenté de la moitié à titre d'amende.
Dans le cas où la déclaration omise a rapport à une succession, ou à un objet non passible du droit de succession, il sera dû une amende de dix florins pour chaque semaine de retard, après les quinze jours de la sommation.
Si, pour la succession d'un habitant de ce royaume, la déclaration omise a rapport à un usufruit éteint par décès, ou à une dévolution de biens grevés de fidéicommis, les contrevenants seront tenus tant du droit de succession que de l'amende, sauf à exercer leur recours, pour le droit de succession seulement, contre celui qui est venu à la jouissance de la pleine propriété, ou à qui les biens grevés de fidéicommis sont dévolus.
Art. h. — La valeur des objets composant l'actif de la succession d'un habitant de ce royaume, et celle des biens immeubles assujettis au droit de mutation, sont déterminées ainsi qu'il suit:
A. Pour les immeubles, par leur valeur vénale au jour du décès.
B. Pour les créances hypothécaires inscrites, par le montant
du capital et des inléréts dus au jour du décès, ou à eslimer par les parties déclarantes.
C. Pour les rentes emphytéotiques, rentes foncières perpétuelles, rentes, prestations connues sous le nom de beklemmingen, ehijnsen et thijnsen^ et autres prestations semblables établies sur des immeubles à perpétuité ou pour un temps illimité, à raison d*uD capital formé de vingt fois la rente ou prestation annuelle.
Les rentes et prestations stipulées payables en grains, fruits, ou autres objets ayant une valeur appréciable, seront évaluées sur le taux moyen des mercuriales des quatorze dernières années du marché le plus voisin de la situation des biens, déduction faite des deux plus fortes et des deux plus basses. A défaut des mercuriales, elles seront évaluées par les parties déclarantes.
Z>. Pour les effets publics, les actions et les intérêts, par le capital représentant leur valeur au jour du décès.
Le capital des effets publics, des actions et des intérêts, est réglé d'après le prix courant publié par ordre du gouvernement dans la semaine du décès; quant aux effets, actions et intérêts qui ne seraient pas notés sur les prix courants, le capital sera évalué par les parties déclarantes.
E. Pour les rentes viagères, à raison de la rente annuelle, multipliée par le nombre d'années de vie de celui sur la tête de qui elles sont créées, et ce d'après le calcul suivant :
Depais i jusqu'à 30 ans, on compte iO années de vie.
Au-dessus de 20
SO
A regard des tontines, contrats de survie et prébendes, là où celles-ci subsistent encore, on considérera comme produit annuel celui de la dernière année qui a précédé le décès. Ils seront^ au reste, évalués au capital sur le pied des rentes viagères ; et, pour autant qu'ils consistent en objets en nature, on se conformera pour leur évaluation à ce qui est prescrit à cet égard à la Jeitre C.
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F. Pour les navires, barques et bateaux, par leur valeur vénale au jour du décès, à estimer par les parties dëclarantes.
Seront compris dans Testimation la manœuvre dormante et courante, et tout ce qui, pour autant qu*on sache, se trouve à bord et fait partie de la succession.
G. Pour toutes les créances non comprises sub litt. B ou A soit qu'il en existe quelque acte ou non, par la valeur du capital et des intérêts dus au jour du décès, à estimer par les parties déclarantes.
H. Pour les autres biens meubles et les rentes perpétuelles non hypothéquées, par leur valeur au jour du décès, à fixer par les parties déclarantes.
Les parties déclarantes pourront faire estimer la valeur des objets exprimés sous les lettres A, B, F et H, par experts, sur le pied prescrit ci-après à Tart. 16.
Art. 12. — Les dettes composant le passif de la succession d'un habitant de ce royaume, se borneront, pour la liquidation du droit de succession :
il. Aux dettes à la charge du défunt, constatées par les actes qui en existent ou autres preuves légales, et aux intérêts dus au jour du décès.
B. Aux dettes relatives à la profession du défunt, telles qu'elles existent au jour du décès.
C. Aux dettes relatives à la dépense domestique, au jour du décès.
D. Aux charges publiques, provinciales ou communales, aux impositions pour l'entretien des polders, des moulins à pomper l'eau et autres contributions de cette nature, au jour du décès.
E: Aux frais funéraires.
Art. 13 (1),
Art. 14 (2).
Art. 18. S'il est reconnu que la valeur des immeubles situés dans le royaume, ou celle des biens meubles mentionnés à l'article 11, sub litt. B, C, D et E, n'a pas été déclarée conformément
(1) La première partie de cet article a été remplacée par Tart. 17 de la loi du 17 décembre 1851 ; la seconde partie, celle relative au serment, a été supprimée par arrêté du gouveroement provisoire en date du 17 octobre 1830.
(2) Abrogé par Tart. 26 et remplacé par Tart. 17 de la loi du 17 décembre 1851.
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à la présente loi, le droit de succession ou celui de mutation dû pour l'excédant devra être acquitté, et en outre une somme égale en sus, à titre d'amende, si cet excédant surpasse d'un huitième ou davantage la valeur déclarée.
Il sera pareillement encouru une amende égale à la somme qui reste due pour droit de succession ou de mutation, si, dans la déclaration, on a celé ou mal déclaré, au préjudice du Trésor pu* blic, quelque legs ou don, ou un degré de parenté.
Art. 16 (i).
TITRE III
De la quotité du droit de saccesBion et de oehii de matation; de leur application ; du payement et des exemptiona.
Art. 17.— Il sera payé pour droit de succession, si la propriété est recueillie ou acquise, savoir :
Entre époux, 4 pour cent, sauf les exemptions établies à l'arlicle 24.
Entre frères et sœurs, 4 pour cent, pour ce qu'ils auraient recueilli ab intestat, et 10 pour cent pour ce qu'ils recueillent ou acquièrent au delà.
Entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce, et oncle ou tante, grand-oncle ou grand'tante, 6 pour cent pour ce qui leur serait échu ab intestat, et 10 pour cent pour ce qu'ils recueilleut ou acquièrent au delà.
Entre tous autres parents ou personnes non paren tes, 10 peur cent.
Pour ce qui n'est recueilli ou acquis qu'en usufruit, il ne sera dû que moitié des droits de succession ci-dessus fixés.
11 sera payé, pour droit de mutation, 1 pour cent pour la propriété, et un demi pour cent pour l'usufruit recueilli ou acquis en ligne directe.
S pour cent pour la propriété et 2 Va pour cent pour l'usufruit, recueilli ou acquis en ligne collatérale, ou entre personnes non parentes.
(4) Abrogé par Tart. S6 et remplacé par Tart. 19 de la loi du 17 décembre 4851.
Art. 18. — Le droit de succession est assis sur le montant net de ce que chacun recueille ou acquiert, déduction faite de la part qu'il doit supporter dans les dettes mentionnées à Tart. 12.
Le droit de mutation est assis sur la valeur du bien, déterminée par Tart. 11, sans distraction de charge.
Art. 19. — Pour les pensions ou rétributions périodiques, le droit de succession sera perçu sur le montant cumulé pendant tout le temps pour lequel Théritier, légataire ou donataire, eu est chargé. Cette cumulation ne pourra cependant, dans aucun cas, excéder vingt fois le montant annuel. Pour les pensions ou rétributions viagères, le capital sera calculé sur le nombre d'années de vie, ainsi qu'il est dit à l'art. 11, litt. £, de la présente loi, et, si la durée en est illimitée, elles seront portées en capital par vingt fois le montant annuel.
Dans tous les cas, le droit sera prélevé de la succession, sauf la faculté de déduire sur le payement de la pension ou rétribution, périodiquement, la portion du capital proportionnée au temps d'après lequel le droit doit être calculé, avec les intérêts échus, à raison de 5 pour cent par an.
Art. 20. — En cas d'usufruit, s'il s'agit de la succession d'un habitant de ce royaume, il sera sursis, jusqu'à l'époque de la réunion de l'usufruit à la nue propriété, an payement du droit de succession, pour ce qui est recueilli ou acquis en nue propriété, ainsi que pour les mutations de celle-ci ayant lieu par décès avant la réunion, sauf de fournir caution suffisante pour le droit dû.
Celui qui, par la réunion de l'usufruit à la nue propriété, parvient à la jouissance de la pleine propriété, acquittera, dans les délais fixés par la présente loi, les droits de succession dont le payement aura été suspendu ; si ces droits, à cause des mutations pardécès, s'élevaient à plus de 15 pour cent, l'héritier définitif sera tenu de payer, tant pour l'acquittement des droits de succession dont le payement aurait été suspendu, que pour le droit dont il serait de son chef redevable, seulement 15 pour cent du capital qui lui est échu.
La surséance du payement des droits de succession ne s'étend pas au payement des amendes dues à défaut de déclaration, conformément à l'art. 10.
Il n'est point accordé de sursis pour le payement du droit de mutation : celui dû pour la propriété et celui pour l'usufruit, se-
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roDt simultanément acquittés dans le délai fixé par l'art. 33 ; mais H ne sera dû, après, aucun droit pour la réunion de Tusufruit à )a nue propriété par décès.
Art. 21. — Si, là où les fidéicommis subsistent encore, quelque bien passe au substitué, le droit de succession sera dû suivant le degré de parenté entre le substitué et Tauteur du fidéicommis.
Art. 22. — Lorsque les parties déclarantes annoncent, dans leur déclaration, être incertaines à l'égard du degré de parenté, ou de la personne qui hérite , ou de la quotité que les héritiers auraient recueillie ab intestat, il sera perçu le droit le plus élevé qui pourrait être dû suivant le degré des héritiers ou autres bénéficiers de la succession, sans préjudice néanmoins du recours à exercer par la partie intéressée, eu restitution de ce qui sera postérieurement trouvé avoir été payé au delà de ce qui était dû.
Art. 23. — Le droit de succession , celui de mutation et les amendes doivent être acquittés , ainsi qu'ils sont liquidés par le préposé en vertu de la loi et conformément à la déclaration. Il ne peut être fait aucune modération ou restitution des droits, si ce n'est dans le cas où la loi aurait été mal appliquée. Dans ce cas, la partie intéressée est admise à demander restitution , et l'État est obligé de la faire.
Le droit de succession et celui de mutation, ainsi que les amendes, devront être acquittés endéans les six semaines, à compter du jour de la signification de la demande en payement qui , après l'expiration des six semaines accordées pour la rectification de la déclaration , sera faite à la requête du préposé chargé du recouvrement des droits de succession et de mutation, par exploit d'huissier, notifié au domicile élu par les parties déclarantes, et en cas de non déclaration, à celui d'un des héritiers, légataires ou donataires, exécuteurs testamentaires, tuteurs ou curateurs.
A défaut de payement dans le délai prescrit, il sera payé, à titre d'amende, un dixième des droits dus et en outre les frais de l'exploit.
Art. 24. — Est exempt du droit de succession :
l*' Tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe ;
2^ Tout ce qui est recueilli ou acquis entre époux laissant un ou
plusieurs enfants nés de leur commun mariage , ou des descen* dants d'iceux ;
3"" Tout ce qui est recueilli ou acquis par Tépoux survivant dans la succession de l'époux prédécédé, en usufruit ou à titre de pension ou de rétribution périodique, si par le décès du premier mourant, ses enfants issus d'un précédent mariage, ou les descendants d'iceux, ont acquis la propriété, ou sont chargés de la pension ou de la rétribution périodique ;
4** Tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succession , si la totalité de la valeur de la succession, distraction faite des dettes, ne s'élève pas au delà de 300 florins.
TITRE IV
DeB poursuiteB et instances, et des prescriptions.
Art. 25. — Jusqu'à ce qu'il soit ultérieurement statué à cet égard par la loi, l'instruction des instances à suivre, soit par les préposés pour le recouvrement des droits et le payement des amendes dus en vertu de la présente loi, soit par les parties intéressées pour restitution de droits et amendes perçus , et généralement en tous autres cas, se fera sans le ministère d'avoués ou procureurs, de la manière usitée et prescrite dans les différentes provinces du royaume, par les lois et règlements actuels, en matière d'enregistrement.
Art. 26. — Il y aura prescription :
l"" Pour la demande du droit de succession, de celui de muXa^ tion et des amendes, à défaut de déclaration, après cinq années, à compter du jour où les délais fixés pour la déclaration par l'art. 9 seront expirés.
â« Pour le recouvrement des amendes encourues à défaut de prestation de serment (i), ou de rapport de l'expédition du procèsverbal d'icelle au bureau du droit de succession, après une année,
(1) Le serment a été aboli par arrêté du gouvernement provisoire, du 17 octobre 1830.
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à compter de Texpiraiion des six semaines accordées pour la rectification de la déclaration.
3° Pour la demande d'expertise d'immeubles situés dans ce royaume et des créances hypothécaires, ainsi que pour la demande du droit de succession et de celui de mutation et des amendes à cause d'insuffisance dans la déclaration des biens immeubles situés dans ce royaume ou des objets mentionnés à l'article 11 sub litt. By C, D elE, après deux années à compter du jour de la déclaration.
4* Pour la demande en restitution des droits et amendes payés, après deux années à compter du jour du payement.
S° Pour le recouvrement de l'amende encourue faute de payement dans le délai fixé par l'art. 23, après une année à compter du jour de la signification de la demande en payement, faite par le préposé chargé du recouvrement des droits de succession et de mutation.
Les prescriptions seront suspendues par des poursuites judiciaires commencées avant l'expiration des délais, mais elles seront acquises irrévocablement si les poursuites commencées sont discontinuées pendant une année et que le délai de la prescription soit expiré.
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au journal officiel, et que nos ministres et autres autorités qu'elle concerne, tiennent strictement la main à son exécution.
Donné à La Haye, le 27 décembre de Tan 1817, et de notre règne le cinquième.
(Signé) : GUILLAUME.
Par le Roi,
(Signé) : A. R. FALCK.
SUR LES DROITS DE SUCCESSION ET DE MUTATION
LÉOPOLD, Roi des Belges,
Â TOUS PRÉSENTS ET Â VENIR, SaLUT.
Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit :
TITRE PREMIER
TransmiBsions par décès en ligne ascendante et descendante
et entre époux.
Art. 1''. — Il sera perçu un droit de mutation à charge des héritiers, donataires ou légataires qui succèdent en ligne ascendante ou descendante à un habitant du royaume, et à charge de répoux survivant, dans les cas prévus par les n"' 2 et 3 de l'art. 34 de la loi du 27 décembre 1817.
Art. 2.— L*iffipôt sera exclusivement perçu sur la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à Timpôt.
Art. 3. — Le gouvernement déterminera périodiquement, à l'aide des ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières années au moins, et en diminuant les prix d*un dixième, le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale.
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Ce rapport sera établi distinctement pour les propriétés bâties et pour les propriétés non bâties, soit par bureau de perception, soit par canton ou par commune.
Les héritiers pourront le prendre pour base de Tévaluation des immeubles soumis au droit de mutation établi par les articles précédents. Dans ce cas, leur déclaration sera appuyée d'un extrait de la matrice cadastrale.
La valeur vénale des immeubles dont le revenu n*est pas constaté à la matrice cadastrale, ainsi que des immeubles pour lesquels les héritiers n'useront pas de la faculté accordée par le paragraphe précédent, sera déclarée conformément à l'art, il, litt. A, de la loi du 27 décembre 4817.
Art. 4.~Le droit est fixé à 1 pour cent de ce qui est transmis en propriété ; il est de moitié pour ce qui est recueilli en usufruit seulement.
Art. o. — Est exempte du droit ci-dessus la part de chaque héritier ou légataire et de l'époux survivant ne s'élevant pas, après déduction des dettes, à la somme de mille francs.
TITRE II
DtspositîoiiB générales.
Art. 6. — Le droit de succession et celui de mutation seront respectivement perçus, d'après les bases établies par la loi du 27 décembre 1817 et par la présente, sur la valeur :
1" Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, donataires ou légataires, auront été envoyés en possession provisoire ou définitive, ou dont, h défaut de jugement, la prise de possession par eux sera constatée par des actes ;
9" De tout ce qui est recueilli ou acquis par l'adopté ou ses descendants dans la succession de l'adoptant.
Art- 7. — L'époux survivant auquel une convention de mariage non sujette aux règles relatives aux donations attribue aléatoirement plus que la moitié de la communauté, sera assimilé, pour la perception des droits de succession et de mutation par décès, à répoux survivant qui, en l'absence d'une dérogation au
partage égal de la commuDauté, recaeille, en tout ou en partie, la portion de Tautre époux, en vertu d'une donation ou d'une disposition testamentaire.
Le mari ou ses héritiers seront également, pour la perception des droits, réputés donataires de la portion des biens existant à la dissolution de la communauté, dont ils profitent par la renonciation de la femme ou de ses héritiers.
ART. 8. — La déclaration des biens d'un absent sera faite dans les délais fixés par l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817, à compter du jugement d'envoi en possession ou du premier acte constatant la prise de possession :
Pour le droit de succession, au bureau du dernier domicile de l'absent dans le royaume :
Pour le droit de mutation, au bureau de la situation des biens.
Les droits perçus seront restitués, si la demande en est faite dans les deux années à compter du jour où l'existence de l'absent aura été légalement prouvée.
ART. 9. — Le droit de succession entre frères et sœurs est porté à 5 pour cent sur la part héréditaire.
Le droit dû par un adopté ou ses ascendants est fixé :
. l"" Â 6 pour cent s'il s'agit de la succession d'un habitant du royaume ;
2"^ Â 5 pour cent, en cas de mutation par décès.
Art. 10. — Lorsque les enfants naturels sont appelés à la succession, à défaut de parents au degré successible, ils seront, pour l'application de la loi sur les droits de succession et de mutation par décès, considérés comme parents au douzième degré.
Art. U. — Ne seront pas admis au passif :
l*" Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée depuis un an ou radiée au jour de l'ouverture de la succession ;
2** Toute dette acquittée, si la quittance ne porte une date postérieure au décès ;
S"" Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au delà de trois années; ceux des dettes non hypothécaires ; les loyers et fermages, au delà de deux années, et les dettes concernant la dépense domestique, au delà de l'année échue et de l'année courante ;
4® Les termes échus, depuis plus d'un an avant le décès, des dettes remboursables par annuités;
ti"" Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héritiers,
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donataires ou légataires, si elles ne sont constatées par actes enregistrés trois mois» au moins, avant son décès.
Le droit perçu par suite du rejet de toutes dettes non justifiées par la production des titres ou autres preuves voulues par la loi, sera restitué si l'existence de ces dettes est établie dans les deux années du payement de l'impôt.
Art. IS. — Toute dette uniquement reconnue par testament sera considérée comme legs, pour la liquidation du droit de succession.
Art. 13. — La valeur des renies perpétuelles hypothéquées, qui appartiennent à Factif de la succession, est déterminée par un capital formé de vingt fois la renie annuelle.
Toutefois, les parties pourront déclarer une valeur moin» élevée.
Dans ce cas, le préposé aura la faculté de requérir une expertise.
Les jnémes renies, faisant partie du passif de la succession,
seront admises, pour la liquidation du droit, à raison d*un capital
formé de vingt fois la rente annuelle.
Art. 14. — Le capital sur lequel est perçu le droit à raison du doD et legs d'une rente viagère sera déduit du restant net de la succession, pour le règlement du droit à charge du débiteur de la rente.
Art. 15.— En cas de répudiation d'une part ab intestat ou d'une disposition testamentaire, l'accroissement sera assimilé, pour la liquidation du droit à charge de celui qui en profile, à ce qu'il aurait recueilli en vertu de disposition testamentaire au delà de sa part héréditaire, sans que le droit puisse être inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant.
Art. 16. — Les successions d'habitants du royaume cessent d'être sujettes à la déclaration négative ,. s'il est justifié par un certificat de l'autorité communale du domicile du défunt, qu'il n'est pas à la connaissance de celle autorité que le défunt ait délaissé des meubles ou des immeubles.
Art. 17. — Pendant six semaines, à partir du jour de la déclaration, les parties déclarantes seront admises à la reclifier eu plus ou en moins, par une déclaration supplémentaire, sans qu'il paisse être exigé aucune amende.
Les héritiers, légataires ou donataires qui auront omis ou celé des immeubles, ou des rentes et créances inscrites dans les registres et comptes énoncés à l'art. 18, ou qui n'auront pas estimé à la
valeur déterminée par la loi les possessions k Tétranger, acquitteront, outre le droit, une somme égale à titre d'amende.
Ceux qui auront omis d'autres biens ou qui n'auront pas porté à leur véritable valeur les biens désignés sub litt. F, G et H de l'art. 11 de laj loi du 37 décembre 1817, et ceux qui auront déclaré des dettes qui ne font pas partie du passif de la succession, encourront une amende égale à deux fois le droit.
Si, avant toute poursuite, les parties ont rectifié leur première déclaration par une déclaration supplémentaire, l'am'endesera réduite à la moitié.
Elles seront libérées de l'amende, ainsi que des amendes prononcées par l'art. 15 de la loi du 27 décembre 1817, si elles prouvent qu'il n'y a pas de leur faute.
ART. 18. — La demande du droit de succession, du droit de mutation et des amendes, pour défaut de déclaration ou pour omission de biens, sera, jusqu'à preuve contraire, suffisamment établie par des actes passés par le défunt, à son profit ou à sa requête, et constatant sa propriété, et en outre :
1^ Quant aux immeubles, par l'inscription de son nom au rôle de la contribution foncière, et les payements par lui faits d'après ce rôle ;
2® Quant aux rentes et créances hypothécaires, par les inscriptions existant à son profit aux registres des conservateurs des hypothèques ;
3"* Quant aux créances sur l'État belge, par l'Inscription, sous le nom du défunt, au grand-livre de la dette publique ;
4** Quant aux obligations, actions ou autres créances sur les provinces, communes et établissements publics du royaume, par l'inscription, au nom du défunt, dans leurs registres et comptes.
ART. 19. — Si des immeubles situés dans le royaume, des créances hypothécaires y inscrites, ou des objets compris sous la lettre F de l'art. 11 de la loi du 27 décembre 1817, paraissent ne pas avoir été portés à leur véritable valeur, d'après les bases établies par ledit article 11, litt. A, B et F, et que l'insufiisance ne puisse être autrement constatée, le préposé pourra en requérir l'expertise.
La demande en sera faite par exploit d'huissier, à signifier à la partie déclarante, avec énoncialion de la somme présumée due pour droit de succession ou de mutation et amende.
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Cet exploit conliendra nomination de l'expert de TadministrâtioD, avec sommation à la partie de nommer le sien dans la bnitaine, sous peine de forclusion.
Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse présentera an tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de la succession une requête énonçant les faits avec désignation des experts nommés.
Ce tribunal connaîtra, tant pour la forme que pour le fond, de tout ce qui concerne l'expertise.
Il nommera dans la quinzaine un troisième expert, et d'office, s'il 7 a lieu» un expert pour la partie défaillante.
En matière de mutation par décès, la connaissance du fond et de la forme de l'expertise est réservée an tribunal de l'arrondissement de la situation des biens déclarés.
Les trois experts procéderont simultanément aux opérations d'expertise et en feront rapport. L'estimation par la majorité déterminera définitivement la valeur des biens.
Si chacun des trois experts émet un avis différent, Testimation qui ne sera ni la plus haute ni la plus basse établira cette valeur.
Si l'estimation résultant du rapport des experts excède d'un huitième, au moins, l'évaluation totale des biens expertisés, telle qu'elle est énoncée dans la déclaration, les frais d'expertise seront supportés par la partie déclarante, et, dans le cas contraire, par
nstat.
Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements concernant l'expertise sera, quel que soit le nombre des personnes intéressées, laissée au domicile élu dans la déclaration.
En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héritiers, donataires et légataires pourront, à leurs frais et avant déclaration, faire procéder, soit en tout, soit en partie, à l'évaluation des biens désignés sous les litt. A, B,Fei H de l'art. 41 de ladite loi. L'estimation sera définitive et servira de base à la perception de rimpôt.
Art. 20. — Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles situés à l'étranger, pourront être établies par des acte$ et pièces qui en feront connattre la valeur.
Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être inférieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens, ou le prix des baux courants, pour les propriétés bâties, et de trente fois
pour les propriétés non bâties, sans distraction des charges imposées au locataire ou au fermier.
Art. 21. — Le droit de succession, celui de mutation et les amendes devront être acquittés dans les trois mois à compter du jour de l'expiration des six semaines accordées pour la rectification de la déclaration.
A défaut de payement dans le délai prescrit, le préposé décernera contre les héritiers, légataires, donataires ou Tépoux survivant, une contrainte qui sera notifiée par exploit d'huissier au domicile élu dans la déclaration.
Ils seront passibles, dans tous les cas, des frais de l'exploit, et de plus, si le payement n'est pas effectué dans les quinze jours de la notification de la contrainte, d'une amende égale au dixième des droits dus.
Art. 23. — Indépendamment des moyens de preuve spécialement prévus par les art. 18, 19 et 20, l'administration est autorisée à constater, selon les règles et par tous les moyens établis par le droit commun, à l'exception du serment, l'omission ou la fausse estimation des biens de la succession, l'exagération des dettes ou la simulation de dettes qui ne font pas partie du passif.
Art. 23. — Toute quittance du droit de mutation par décès d'un individu qui n'est pas réputé habitant du royaume sera, dans les cinq jours de sa date, soumise par les parties au visa du bourgmestre de la commune où le bureau est établi, sous peine de cinq francs d'amende par semaine de retard.
Le visa sera constaté dans un registre fourni par l'administration, coté et parafé par le juge de paix du canton.
Art. 24. — Sans préjudice des privilèges mentionnés à l'art. S de la loi du 27 décembre 1817, tout étranger, héritier dans une succession mobilière, sera obligé de fournir caution pour le payement des droits de succession, frais et pénalités dont il pourrait être tenu envers l'État.
Le juge de paix du domicile du défunt, après avoir entendu l'héritier et le préposé de l'administration, fixera le montant du cautionnement. Il ne pourra être procédé à la levée des scellés, et aucun officier public ne pourra vendre les biens de la succession, ni en dresser acte de partage, avant la délivrance d'un certificat du préposé, constatant que l'étranger s'est conformé à la loi, à peine de tous dépens et domn^ages-intéréts.
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Les actes et écrits relalifs au cautionnement sont exempts du timbre et du droit d'enregistrement, et le certificat sera annexé au réquisitoire de la le?ée des scellés, au procès-verbal de la vente du mobilier ou à Tacte de partage.
Art. 25. — Dans le cas de décès en pays étranger, la prescription établie par le n» 1" de Tart. 26 de la loi du 27 décembre 1817, ne courra que do jour de Tinscription de Tacte de décès aux registres de Tétat civil du royaume, ou du jour auquel l'administration aura eu connaissance du décès par des actes enregistrés en Belgique. '
La demande des droits et amendes, à défaut de déclaration par les héritiers présomptifs, donataires ou légataires d'un absent, sera prescrite après cinq années, à compter de l'expiration des délais indiqués par l'art. 8 de la présente.
Les amendes pour défaut de visa des quittances de droits de mutation seront prescrites après deux années, à compter du jour du payement.
Art. 26. — Les art. 13, 14 et 16 de la loi du 27 décembre 1817 sont abrogés.
Sont et {demeurent maintenues toutes autres dispositions législatives auxquelles il n'est pas expressément dérogé.
Art. 27. — Sauf les exceptions qui résultent des articles précédents, les dispositions des lois régissant le droit établi sur les successions collatérales sont applicables aux biens transmis ou aux successions échues en ligne directe, et aux dévolutions des biens d'un absent, opérées en faveur de ses héritiers présomptifs, conformément à l'art. 6 de la présente loi.
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État et publiée par la voie du Moniteur,
Donné à Laeken, le 17 décembre 1851.
(Signé) LÉOPOLD.
Par le roi :
Le Ministre des Finances,
(Signé) FRÈRE-ORBAN.
ARRETE
RELAflF A0 DROIT DE 80CCESâlON.
Nous Guillaume, parla grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d*OraDge-I<(assau, grand-duc de Luxembourg, etc., etc., etc.
Vu le rapport de notre conseiller d*État, directeur des impositions indirectes, sur les mesures encore à prendre en exécution de la loi du 27 décembre 1817 (Journal officiel, n"^ 57) sur le droit d^ succession et de mutation par décès ;
Notre conseil d'État entendu.
Avons arrêté et arrêtons :
Art. l^^ — L'administration, la direction et la perception du droit de succession et de celui de mutation par décès, sont réunies à celles du droit de timbre, d'enregistrement, de greffe, d'hypotbècfue et de transcription.
Art. 2. — Il sera établi des bureaux particuliers pour la perception du droit de succession et de celui de mutation par décès, dans les villes et endroits où les circonstances particulières ne permettent pas, en ce moment, de charger de ce travail les bureaux d'enregistrement. Nous nous réservons de statuer ultérieurement à cet égard.
Art. 3. — Les officiers de l'état civil feront parvenir, avant le cinq de chaque mois, aux receveurs du droit de succession, chacun pour ce qui concerne son ressort, les états des décès déclarés à l'état civil pendant le mois précédent, et, pour autant qu'il n'y a pas eu de déclaration de décès, ils leur adresseront un certificat négatif. Ces états et certificats seront dressés pour chaque commune séparément, et rédigés exactement d'après les modèles joints au présent arrêté sous les numéros un et deux (1).
(1) Ces modèles étant généralement connus de ceux qui doivent en faire usage, leur reproduction devenait inutile.
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Art. 4. — Les déclarations de successions prescrites par l'art. 4 de la loi sur le droit de succession et celui de mutation |K>arront être écrites sur papier libre. Toutes ratures ou changements de mots et de cbiffres doivent être approuvés en marge par les parties déclarantes et signés ou parafés.
Lorsque quelqu'un dans la déclaration agit pour un autre» il sera joint à la déclaration une copie authentique de la procuration.
Art. 5. — Les receveurs du droit de succession et de celui de mutation par décès, donneront aux parties intéressées un récépissé pour constater la date à laquelle la déclaration a été faite.
Art. 6. — Les chefs de nos départements ministériels sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel.
Donné à La Haye, le 29 janvier de Tan 1818, de notre règne le cinquième.
(Signé) GUILLAUME.
Par le Roi,
(Signé) A. R. FÂLCK.
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TITRE PREMIER
DISPOSITIONS OÉHËaALES.
Nonobstant les délais accordés pour le payement
8. Les rentes et créances inscrites sont seules soumises à Pimpôt en ligne directe.
t. L'art. 1" de la loi du 27 septembre 1817, porte :
< n sera perçu, à titre de droit de succession, un impôt sur la
c valeur de tout ce qui sera recueilli ou acquis dans la succes-
% siOD d'un habitant de ce royaume, décédant après le 31 décem-
c bre 1817.
€ Est réputé habitant de ce royaume, pour l'application de la
€ présente loi, celui qui y a établi son domicile ou le siège de sa
< fortune.
c II sera pareillement perçu, à titre de droit de mutation, un c impôt sur la valeur des biens immeubles situés dans ce royaume, c recueillis ou acquis en propriété ou en usufruit, par le décès € de quelqu'un qui n'y est pas réputé habitant, et décédant après € le 31 décembre 1817. >
La loi du 17 décembre 1881 ajoute :
< Art. l^^ Il sera perçu un droit de mutation à charge des « héritiers, donataires ou légataires, qui succèdent en ligne ascen- « dante ou descendante à un habitant du royaume et à charge de « répoux survivant , dans les cas prévus par les n~ 2 et 3 de « l'art. 24 de la loi du 27 décembre 1817.
€ Art. 2. L'impôt sera exclusivement perçu sur la valeur des « immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances « hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, déduction « faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à « l'impôt.
« Art. 6. Le droit de succession et celui de mutation seront « respectivement perçus, d'après les bases établies par la loi du « 27 décembre 1817 et par la présente, sur la valeur :
< 1** Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, dona- <c taires ou légataires, auront été envoyés en possession provia soire ou définitive, ou dont, à défaut de jugement, la prise de a possession par eux sera constatée par des actes;
« 2° De tout ce qui est recueilli ou acquis par l'adopté ou ses <ic descendants dans la succession de l'adoptant. »
ît. La loi du 27 décembre 1817 qualifie droit de succession, celui qui est dû sur ce qui est recueilli ou acquis dans la succession d'un habitant de ce royaume, déduction faite des dettes mentionnées à l'art. 12 et sauf les exemptions énuraérées à l'art. 24. Ce droit, restreint à ce qui est recueilli ou acquis en ligne collatérale et entre personnes non parentes, est gradué d'après les divers degrés de parenté et selon que l'émolument de chacun excède ou non ce qui lui serait échu ab intestat.
3. Elle qualifie droit de mutation par décès, celui qui est dû en ligne directe comme eu ligne collatérale et entre personnes non parentes, sur la valeur brute des immeubles situés dans ce royaume et délaissés par quelqu'un qui n'y est pas réputé habitant. Ce droit n'est soumis à aucune exemption, et, au lieu de varier, comme le droit de succession, d'après les divers degrés
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' de parenté, i) est d'une quotité unique pour chaque ligne, sauf réduction à moitié pour l'usufruit.
4. La loi du 17 décembre 1881 qualifie droit de mutation, la transmission d'immeubles situés dans le royaume et de rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, par décès, en ligne ascendante et descendante et entre époux laissant un ou plusieurs enfants nés de leur comitaun mariage, ou des descendants d'iceux et de tout ce qui est recueilli ou acquis par répoux sunivant dans la succession de Tépoux prédécédé, en usufruit ou à titre de pension ou de rétribution périodique, si, par le décès du premier mourant, ses enfants issus d'un précédent mariage ou leurs descendants ont acquis la propriété ou sont chargés de la pension ou de la rétribution périodique.
5. Les droits de succession, de mutation par décès et de mutation, sont des impôts. Comme tels, ils sont votés annuellement par la législature el ne peuvent éprouver d'augmentation ou de diminution qu'en vertu d'une loi (1). — Indépendamment de ces droits, il a été établi des centimes additionnels, dont Timport est actuellement de trente pour cent sur le principal.
S. Les droits sont acquis au trésor, et se trouvent irrévocablement fixés à rinstantoù, d'après les principes de la loi civile, la transmission s'est opérée.
7. Ainsi les délais accordés el la surséance autorisée pour le pavement des droits, ne sont autre chose qu'un terme, c'est-àdire qu'ils ne portent aucune atteinte à robligalion, dont ils retardent seulement l'exécution; tellement, que le redevable qui aurait payé le droit, avant l'échéance du terme, ne serait pas recevable à en demander la répétition, sous i)rétexte qu'il avait encore un certain délai pour se libérer (2).
8. L'art. 2 de la loi àix il décembre 48S1, en soumettant à l'impôt de mutation en ligne directe et entre époux, outre les immeubles situés dans le royaume, les renies et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, el en admettant en déduction les dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt, n'a eu en vue que les rentes, créances et dettes hypothécaires inscrites. Ainsi décidé par jugement du tribunal de Mons,
(1) ConitUuîion, art. 111 et II:*.
(2) Code cuti, 118jct i\m.
du 24 mars 188B, confirmé par arrêt de la Cour de cassation du 3 décembre i8S7, en ces termes :
c Attendu qu'après avoir établi un droit de mutation à charge des héritiers, donataires et légataires en ligne directe, et à charge de l'époux survivant dans les cas prévus par les n<»* 2 et 5 de Fart. 24 de la loi du 27 décembre 1817, la loi du 17 décembre 1851 a statué, dans son art. 2, que rinpôt serait exclusivement perçu sur la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à Timpôt;
« Attendu qu'en restreignant ainsi l'impôt aux biens qu'elle énumère» cette disposition a eu manifestement pour but, ainsi que s'est expliqué le rapporteur de la commission des finances du Sénat, dans la séance du 22 novembre 1851, de tarir la principale source des contestations par la suppression du droit sur la fortune mobilière et de prévenir la nécessité pour l'administration de s'immiscer dans les affaires des familles, en réduisant la déclaration à ce qui est notoire;
« Attendu que, d'après la législation qui nous régit, l'hypothèque n'a d'existence qu'à la charge de l'inscription, seul mode de notoriété admis en cette matière par la loi du 16 décembre 1851 ;
<c Qu'on ne peut douter, dès lors, que la loi du 17 du même mois, en employant les expressions : rentes et créances hypothéquées sttr des immeubles situés en Belgique, et dettes hypothécaires grevant les biens soumis à rimpàt, n'ait eu en vue que les rentes et créances hypothécaires inscrites ;
et Que c'est, en effet, en ce sens que s'est expliqué le ministre des finances, dans la séance du Sénat du 24 novembre 1851, en disant qu'en ligne directe, le droit est perçu sur les rentes et créances inscrites, et que le passif admissible ne peut résulter que des rentes et créances également inscrites ;
« Qu'il est bien vrai que l'article 11 de cette même loi admet en déduction de la valeur des immeubles soumis à l'impôt, des dettes hypothécaires dont l'inscription est périmée depuis moins d'un an et permet au contribuable d'établir l'existence d'une dette hypothécaire en cas de péremption de plus d'un an, ou de radiation de l'inscription; mais que cette dérogation au principe de la loi a été provoquée uniquement par la considération que le débiteur ne devait pas être privé du droit d'exciper d'une dette légitime par la négligence du créancier à renouveler son inscription;
<c Attendu que la loi ayant voulu prévenir les investigations de l'administration dans les affaires de famille, on ne peut prétendre que le droit du contribuable d'établir l'existence d'une dette hypothécaire non inscrite emporte, par corrélation, le droit pour l'administration de rechercher les
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créances, Msunt partie de Tactif de la succesaion, qui ne se manifeatmt point par une inscription bypoUiéGaire;
c Qo*ii suit de ce qni précède qu*en décidant qu'il n*e8t dû par les défendeurs aucun droit de mutation à raison des reprises que les héritiers de Bar pourraient avoir à exercer sur les biens de leur père survivant, dans l'absence de toute inscription hypothécaire de ce chef, le jngement attaqué a fait une Juste application de Tart. 2 de la loi du 17 décembre 1851 ;
c Par ces motifs, rejette le pourvoi. »
SECTION II
Bègles reloHves au domicile
fi. Le déjknt doit être katitani du royaume pour Fi^plicaiion du droit de mv-
talion en ligne directe.
15. L'appréciation des questions de domieile appartient au Juge du fond.^ Arrêt >
16. Cette appréciation dépend det circonstances, 17-23. Cas diven. — Jurisprudence.
il. Fiction du droit des gène.
9. Pour savoir s'il est dû un droit de succession ou un droit de mutation par décès, il faut pouvoir déterminer si le défunt était ou non h(d>itan$ du royaume, dans le sens donné à ce mot par la loi. Or, la loi réputé habitant du royaume, pour son application, celui qui y a établi son domicile ou le siège de sa fortune, et voici les explications données à ce sujet à la section centrale, par M. Appelius, lors de la discussion de la loi qui est en quelque sorte soD ouvrage : t L'on a demandé une définition des mots* c habitant du royaume; mais il paraît que Tensemble de Tarticld c ^prime distinctement ce qu'on doit entendre par cette exprès-
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c sion ; habitant est tout individu né sujet du royaume et qui y c demeure; habitant est encore l'homme né en pays étranger, c mais qui s'est établi de manière à ce que ses intentions d*étre c regardé comme sujet, ne soient point douteuses; habitant D*est c pas l'étranger qui, ayant conservé ailleurs son domicile, se c trouve temporairement dans le pays, et vient à y décéder. >
10. La demeure en Belgique est la condition indispensablement requise pour qu*il y ait lieu à la perception d*un droit de succession. C'est principalement au fait de Thabitalion dans ce royaume, de Tindividu décédé, que la loi s'attache pour soumettre sa succession au payement de ce droit, sans égard au point de savoir s'il est étranger ou regnicole, s'il est Belge ou s'il appartient à une autre nation.
11. En thèse générale, on doit considérer comme habitant du royaume celui qui, né en Belgique, y a sa demeure, et celui qui, né en pays étranger, a établi en Belgique le siège principal de sa fortune; on ne peut envisager comme habitant du royaume, par rapport au droit de succession, le Belge décédé dans le pays étranger où il avait transféré son domicile ou le siège de sa fortune, et il n'y a pas de distinction à fiiire relativement h la nationalité des individus décédés, mais uniquement à leur qualité d'habitants ou de non habitants dans le sens de la loi.
19. Les mêmes règles s'appliquent aux femmes mariées, aux mineurs non émancipés et aux interdits, d'après le principe établi par l'art. 108 du Code civil, portant : « La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de son mari. Le mineur non émancipé aura son domicile chez ses père et mère ou tuteur; le majeur interdit aura le sien chez son tuteur. »
IS. Elles peuvent s'appliquer également aux domestiques, suivait les dispositions de l'art. 109 du même Code : c Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez autrui, auront le même domicilie que la personne qu'ils servent, ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeureront avec elle dans la même maison, »
14. Pour l'application du droit de mutation ou de succession en ligne directe et entre éponx^ comme pour le droit de succès*siOD en ligne collatérale» il faut que le défunt soit réputé habitant du royaume dans le sens de la loi du 27 décembre 1817.
M* Le domicile qui fait réputer habitant du royaume, est un
domicile spécial et de fait qui dépend des circonstances, dont l'appréciation est abandonnée au juge du fond. Un arréi de la Cour de cassation, du 19 juillet 1836, porte :
« La Cour : —Attendu que la loi du 27 décembre 1817, qui établit un droit de succession sur tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succesâon d'un habitant du royaume, définit elle-même ce qu'elle entend par habitant du royaume^ quant à Tapplication de ses dispositions, et répute pour tel celui qui aura établi dans ce pays le siège de sa fortune ;
a Attendu que le domicile spécial et de fait dépend nécessairement des circonstances dont Tappréciation est abandonnée au juge du fond ;
« Attendu que c*est par suite de cette appréciation que le Tribunal de Bmxelles a souverainement jugé en fait, dans Tespèce, non-seulement que la dame de Beranger avait en cette ville le siège de sa fortune, mais aussi que ses enfants décédés n'avaient pas d'autre domicile que celui de leur mère, avec laquelle ils demeuraient;
c Qu1l en résulte qu'en décidant que leurs successions étaient soumises an droit établi par la loi de 1817, le jugement attaqué a fait une juste application de cette loi et n*a pas contrevenu par là à Tart. 108 du Code civil invoqué dans la requête en cassation. »
le. La solution de la question de savoir s*il est dû un droit de succession ou un droit de mutation par décès, dépend toujours de l'appréciation des faits et circonstances qui se présentent dans Tespèce, pour déterminer si le défunt était ou non habitant du royaume dans le sens donné à ce mot par la loi de 1817. Les exemples suivants feront connaître la jurisprudence sur ce point.
17. La dame veuve de Beranger, Française d'origine, quitta Paris pour venir, en 1827, habiter Bruxelles avec ses trois enfants mineurs. Deux de ses enfants y décédèrent vers la fin de 1829, l'un encore mineur, l'autre majeur depuis peu de temps. Le tribunal de première instance séant à Bruxelles résolut afSrmativement la question de savoir si les enfants de Beranger devaient être considérés comme habitants du royaume. Son jugement, en date du 31 juillet 1835, confirmé par l'arrêt rapporté sous le n"* 15, est ainsi conçu :
« Attendu que le droit de succession est établi par la loi du 27 décembre 1817 sur la valeur de tout ce qui est recueilli ou acquis dans la.sjuccession d'un habitant du royaume; que cette loi porte à son art. l*^' : c Est réputé habitant du royaume, pour Papplication de la présente lai^ « celmqul y a établi eondomicUe ou le eiége de sa fortune;
« Attendu que cette définition insérée dans une loi spéciale^ et surtout les mots pour rapplicatwn de la Réunie lai^ expriment suffisamment la volonté du législateur de fixer des règles particulières pour rexigibillté de rimp6t qu*elle établit ; qu*ainst la règle est que le droit de succession est dû sur ce qui est délaissé par toute personne qui a établi dans le royaume son domicile ou le siège de sa fortune, den zetd van zyn vermogen; que cette règle est étrangère aux conditions que le Gode civil exige pour rétablissement du domicile civil en rapport avec la Jouissance des droits civils à Tattribution de Juridiction ; que Ton ne pourrait, sans contrevenir à la loi, exiger, pour Tapplication du droit de succession^ que la personne décédée eût en en Belgique la jouissance des droits civils dont la loi n*a point parlé ;
« Attendu que par dtmidkj ou nége de la fortune, on a toujours entendu, conformément à la loi 7, G. de incolis, le lieu où Ton a sa demeure et sa famille (lares), ainsi que le principal établissement ou le siège de ses affaires, le lieu dont on ne s*éloigne que pour y revenir quand la cause de réioignement aura cessé, le lieu où Ton est tellement fixé, que Ton soit considéré comme absent quand on ne s*y trouve pas, et que Tabsence soit censée finie quand on y est revenu ;
« Attendu que la situation des immeubles, qui se trouvent souvent à de grandes distances de Thabitation du propriétaire qui quelquefois ne les connaît pas, ne peut en aucune manière fixer le domicile;
<r Attendu qu'il est constant au procès que la dame de Beranger, ici opposante, résidait avec toute sa famille à Bruxelles à Tépoque du mots de septembre 1827 ; qu'elle y a acbeté alors une maison dont elle ne devait avoir la Jouissance que cinq mois plus tard ; qu'elle a habité cette maison Jusqu'au mois d'août 1850 avec toute sa famille et ses domestiques ; qu'elle y faisait tontes ses affaires et y avait tous ses meubles ; qu'elle n'avait aucune autre habitation ou établissement hors du royaume ;
c Attendu qu'il résulte de ces circonstances qu'elle avait à Bruxelles le si^e de sa fortune aux mois de novembre et décembre 1827 ;
« Attendu que les en&nts décédés de la dame de Beranger n'avaient pas d'autre domicile que celui de leur mère, avec laquelle ils demeuraient ;
« Attendu que la circonstance que la dame de Beranger aurait conservé en France un domicile civil ou politique et qu'elle y avait payé les droits de succession, ne peut la dispenser du payement exigé dans l'espèce, la loi établissant l'impôt réclamé n'ayant égard qu'au domicile de fait ou au siège de la fortune, et ce payement d'un impôt fait à l'étranger ne pouvant dispenser de celui établi par les lois de notre pays. »
ts. Le sieur de Gerlache« né Belge, quitta la Belgique en 1824, pour aller demeurer à Carignan, France, où il mourut en 1833. Il laissa, dans sa succession, quelques propriétés imoiabiiières
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situées en Belgique et à raison desquelles Tadministration exigea le payement du droit de mutation par décès. Les enfants du défunt soutinrent que l^r père, n*ayant jamais perdu la qualité de Belge, avait, jusqu'à son décès, conservé dans sa patrie son domicile d*origine et ne pouvait être compris sous la dénomination de non habitant, qui, suivant eux, ne convenait qu*à un étranger.
Par jugement en date du 3 juin 1835, le tribunal de Neufchftteau, auquel Taffaire a été soumise, a décidé, dans les termes suivants, que les enfants de Gerlache devaient le droit de mutation par décès :
« Attendu quil est constaté en ftit que le sieur de Geriacbe, auteur des défendeurs, a, en 1824, quitté la commune de Biourge, même le territoire belge, pour aller demeurer à Carignan (France); que, depuis cette époque, il a cessé de payer la contribution personnelle en Belgique; qn*il a tenu maison à Carignan, où ses enfieints sont nés, tandis qu*il n'avait conservé aucune habitation en Belgique, où il ne revenait que très-rarement; que, d'aiHeurs, U résulte de sa propre déclaration foite, le 3 janvier 1827, lors du décès de la dame Delaitre, sa première épouse, qu*il se considérait lui-même comme domicilié à Carignan (France); que, de ce qui précède, il suit qu'il y avait son habitation ou le siège de sa fortune, ce qui suffit, aux termes de Tart. I* de la loi du 27 décembre 1817, pour le faire réputer, dans le sens de cette loi, domicilié en France ou habitant de ce royaume ;
« Attendu qu'en partant de là, et aux termes des art. 1^, 17 et 18 de ladite loi, les biens immeubles délaissés par lui en Belgique sont passibles du droit de mutation par décès, objet des poursuites de Tadministration. m
Ce jugement a été confirmé en cassation par un arrêt du 25 avril 1836, ainsi motivé :
« La. Cour : — Sur le premier moyen :
« Auendu que Tart. 1* de la loi du 27 décembre 1817 établit deux impôts distincts, Tun sous la dénomination de droit de succession, assis sur la valeur de tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succession de celui qui habitait la Belgique; l'autre, sous la qualification de droit de mutation, assis sur la valeur des immeubles que possédait en Belgique l'individu que la foi ne réputalt pas habitant de ce royaume;
< Que ce même article, en divisant, pour l'établissement de Timpèt, toutes les successions en deux catégories, n'a eu aucun égard, pour leur dassemeat, à la nationalité des individus décédés, mats uniquement à leur qualité d'habitants ou de non habitants du royaume ; que, dans son
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§ 2, la législation a pris soin de déterminer d'une manière claire et précise, pour Tapplication de la loi et, par conséquent, pour les cas où il y a lieu au droit de mutation, comme pour ceux où il y a lieu à celui de succession, les individus qui sont réputés habitants et ceux qui ne sont pas réputés tels; que cette définition comprend aussi bien les Belges que les étrangers ; qu'il suit de là que c'est sans fondement que les demandeurs prétendent restreindre l'application du § 5 de l'art. i«', créateur du droit de mutation, aux seuls étrangers non domiciliés en Belgique et soustraire à son application les Belges domiciliés à l'étranger que la loi ne répute pas habitants de la Belgique ;
<c Attendu que Tart. 24 delà loi du 27 décembre 1817 restreint l'exemption qu'il prononce en faveur de la ligne directe au seul droit de succession ; que cet article ni aucun autre n'exempte cette ligne du payement du droit de mutation ;
tf Attendu que, dans l'espèce, le tribunal de Neufchàteau, par jugement attaqué, a décidé en fait que feu le sieur de Gerlache, père des demandeurs, avait, lors de son décès, le siège de sa fortune et son domicile en France ; que l'appréciation des circonstances sur lesquelles il a basé cette décision était entièrement dans son domaine, et qu'en en déduisant la conséquence en droit que les immeubles délaissés en Belgique par le sieur de Gerlache étaient passibles du droit de mutation par décès, il a sainement interprété l'art, l*^** de la loi du 27 décembre 1817, fait une juste application du § 3 du même article, et n'a pu violer l'art. 2i de la même loi, qui ne pouvait recevoir d'application à l'espèce.
c( Sur le deuxième moyen :
« Attendu que le jugement attaqué, en soumettant au droit de mutation les immeubles délaissés en Belgique par feu le sieur de Gerlache, n'a point assimilé ce dernier à un étranger, ni décidé, soit expressément, soit implicitement, que , par le transfert de son domicile en France, il avait perdu la qualité de Belge ; qu'ainsi ce jugement n'a pu violer l'art. 1 7 du Code civil ;
<c Attendu, quant à la fausse interprétation des art. 103, 104 et 105 du Code civil, que si, d'après les principes que les lois, sauf celles qui concernent l'état et la capacité des personnes, n'ont point d'empire hors de leur territoire, les tribunaux belges ne peuvent statuer sur le domicile d'un Belge à l'étranger, lorsque leurs décisions devraient avoir pour objet de régler les effets de ce domicile dans un royaume étranger ,et sur des contestations qui y sont nées, ce principe reste sans application lorsque les lois d'un pays attachent certains effets à l'abandon que fait un regnicole du domldle qu'il avait dans sa patrie ; effectivement alors les décisions des tribunaux du pays sont nécessitées par l'exécution de ses lois et ne retendent point au delà de son territoire. »
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19. Le sieur Desars de Curgis est décédé à Galonnés, Belgique, le 13 avril 1837. Ses héritiers ont prétendu qu'il devait être considéré comme habitant de Yalenciennes (France), parce qu*il y avait fait, en 1820, une déclaration de domicile ; il y avait même exercé ses droits d'électeur, et s'était abstenu d'accepter aucune fonction publique en Belgique.
L'affaire fut portée devant le tribunal de Tournay, qui, en appréciant les faits et les circonstances, a été amené à reconnaître que le défunt était habitant de ce royaume dans le sens de la loi, et que le droit de succession était dû. Le jugement, en date du 12 mai 1841, fera suffisamment connaître les motifs qui ont donné lieu à la décision qu'il contient :
« Attendu que les mots habitant du royaume s'appliquent à l'étranger comme an regnicole, et qu'il suffit, pour que la succession d'un étranger soit passible de l'impôt dû en vertu de cet article, que le défunt ait établi et conservé jusqu'à sa mort son domicile ou seulement le siège de sa fortune en Belgique, peu importe que ce soit avec ou sans autorisation du gouvernement ; que, comme alors il a placé le siège de sa fortune sous la protection de la loi belge, il est juste que la succession paye à l'État hmpôt appelé droit de succession ;
c Attendu que cet art. l^*^ de la loi du 27 décembre 1817 est dans le même esprit que l'art. 49 de la loi du 8 janvier de la même année qui assujettit aussi les étrangers au service de la milice dès qu'ils sont habitants du royaume, c'est-à-dire, dès qu'ils y ont établi leur domicile, soit par suite d'une déclaration expresse, soit par le transport réel du siège de leur fortune, soit par la possession réelle dans le royaume de biensfonds considérables sur lesquels ils résident sans interruption depuis un temps assez long, ce qui résulte de l'arrêté royal du l mai 1824 et de la circulaire du 20 dito, rendue pour l'application de l'art. 49 précité, comme les étrangers sont aussi assijùettis au service de la garde civique, dès qnlls sont habitants du royaume, ce qui résulte de l'art. 5 du décret dn 31 décembre 1850 ;
c Attendu que ces domiciles sont des domiciles spéciaux combinés pour l'application de lois toutes spéciales et qui ne sont pas régis par les règles et les principes du domicile ordinaire ;
« Attendu que l'obligation en droit étant constante, il ne s'agit plus que de vérifler en fait si le défunt François-Joseph Desars de Curgis avait établi avant sa mort au moins le siège de sa fortune en son habitation à Galonnés;
c Attendu que ce point est constaté par les faits et circonstances qui saivent;
« Attendu qu'il résulte, en effet, des nombreux actes produite par l^administration défenderesse, dont le premier est une déclaration de sucées* siûtt faite par le défunt au bureau d'Antoing, le 7 octobre 1S09, et le dernier un bail du 36 novembre 1854, passé devant le notaire Macau, à Jollain; que pendant ces vingt-six années, et jusqu'à sa mort, François- Joseph Desars de Curgis a constamment pris et reçu la qualification de demeurant à Colonnes^ même dans les nombreux actes qu1l passait en France, témoin les actes invoqués par Fadministration défenderesse sous les n<»* 2, 5, 8, 9, 10, U, i5, 17, 18, 20 et 21, à Tappui de son mémoire signifié le A octobre 1859, et l'acte de partage produit par les de* mandeurs eux-mêmes, passé le 14 octobre 1811 devant le notaire Thiery, à Liile, dans lequel non-seulement le défont est qualifié de propriétaire à Galonnés, mais sa mère, qu'il représente comme mandataire, y est dite domiciliée audit Galonnés; qu'ainsi c'est à Galonnés que sa mère et lui sont décédés, savoir : la mère le20 Juilletl815et le défunt le 15avril 1857 ; que le frère du défunt, bien que décédé à Tournay, le 9 Janvier 1820, est indiqué aussi comme ayant eu son dernier domicile à Galonnés, en la déclaration de la succession par François-Joseph Desars , le 10 juillet 1820; qu'enfin le défunt lui-même non-seulement n'est indiqué dans aucun acte demeurer à Yalenciennes, tandis que les divers actes énoncés plus haut attestent tous qu'il demeure à Galonnés, mais plusieurs d'entre eux, savoir les actes des 25 février et 26 août 1815, 6 mai 1816 et les actes du 20 décembre 1817, énoncent qu'il est même demeurant et domicilié à Galonnés ;
« Attendu qu'il continuait d'y demeurer même Thiver ;
« Attendu, en outre, que c'est à Galonnés exclusivement que le défunt avait son mobilier, son ménage, ses provisions ; qu'à son décès il n'a été fait d'inventaire qu'à Galonnés, et que, s'il a été fait une déclaration de succession à Yalenciennes, on n'y a compris d'autre mobilier que celui trouvé et inventorié à Galonnés ;
c Attendu que c'est aussi exclusivement à Galonnés que le défunt avait sa bibliothèque, composée de plus de 1,200 volumes, et son numéraire» montant à plus de 86,000 fr.; que c'est encore à Galonnés qull recevait ses revenus, ou qu'il transportait les deniers provenant des comptes qjiii lui étaient rendus ailleurs ;
c Attendu qu'il résulte aussi de \sl date de divers billets trouvés à Galonnés avec différentes sommes énonçant leurs destinations, que ces sommes étaient là depuis plusieurs années, ce qui indique encore que la demeure ot l'argent restait ainsi en permanence était la demeure principale et continue du défunt;
Attendu qu'il est encore prouvé par ledit Inventaire que c'était exclusivement à Galonnés que le défunt avait les titres de ses nombreuses pro*
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priétés, même de celles dont le notaire Habille, de Yalenciennes, reee? ait les revenus, et tous autres titres et papiers, y compris ses titres de noblesse et ceux établissant Tancienneté de sa famille ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le défunt avait établi le siège de sa fortune et sa demeure exclusive ou principale à Galonnés, à tel point que, lorsqu'il la quittait, il était considéré comme absent; qu'il Importe peu qu'il était en un quartier chez sa sœur, à Yalenciennes; que c'était \k un acte de prévenance de celle-ci pour les apparitions momentanées que son frère faisait à Yalenciennes, mais qui ne changeait en rien le caractère d'habitation principale et continue qu'avait et conservait le château de Galonnés;
« Attendu aussi qu'il est indifférent que le défunt ait exercé ses droits d^électeur en France et se soit abstenu d'accepter aucune fonction publique en Belgique; que ceci prouve seulement que le défunt a tenu à conserver sa qualité de Français et l'exercice de ses droits politiques en France ; qu'on doit rattacher à cette volonté la déclaration de domicile qu'il a faite en iSâO à Yalenciennes, mais que ces faits n'empêchent et ne détruisent pas la preuve résultant de l'ensemble des autres faits de la cause, et qui constatent que le défunt avait établi le siège de sa fortune et sa demeure, au moins principale, en Belgique, ce qui suffit pour que le défunt soit reconnu avoir été, à son décès, habitant du royaume dans le sens de l'art, i" de la loi du 27 décembre 1817, et pour que sa succession soit passible du droit réclamé ;
c Par ces motifs, le tribunal dit, pour droit, que le défunt François- Joseph Desars de Gurgis, avait, à l'époque de sa mort, établi depuis nombre d'années à Galonnés, village de la Belgique, sa principale habitation et le siège de sa fortune; qu'ainsi il était à cette époque habitant do royaume dans l'esprit de l'art. 1®' de la loi du 27 décembre 1817; qu'en conséquence sa succession est passible de l'impôt du droit de succession dont la perception est ordonnée par cet article. »
%Q. La veuve Bloqueau, née Capette, avait épousé un Français au village de Flines-lez-Mortagne (France) ; elle était née Belge et D'avait pas d'enfant. Ayant, peu après le décès de son mari, quitté le village de Flines, où elle n'a plus eu ni habitation ni mobilier, elle est venue habiter le village de Wiers (Belgique), lieu de sa naissance, où elle a demeuré chez son frère pendant plusieurs années, sans interruption jusqu'à sa mort, arrivée le 16 juin 1841.
La question de savoir s*il était dû un droit de succession ou un droit de mutation, par suite du décès de la veuve Bloqueau, a été décidée en faveur de la perception du premier de ces droits, par
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un jugement du tribunal de Tournay, en date du 7 juin 4843,' rendu en ces termes :
ce Sur la première question :
« Yu Tart. !«' de la loi du 27 décembre 1817 ;
c En droit :
(c Attendu qu'il s'agit dans cet article d'un domicile spécial combiné pour la perception de l'impôt spécial que cette loi établit; qu'il ne faut pas, aux termes de cet article, que le défunt ait été regnicole, ou qu'étranger, il ait eu son domicile autorisé en Belgique, pour que sa succession soit soumise à l'impôt, mais qu'il suffit qu'il ait eu, à son décès, le siège de sa fortune en Belgique pour que ses héritiers ou légataires universels, aux termes de l'art, â de ladite loi, soient tenus envers l'État tant du droit dû pour la totalité de la succession que des amendes encourues pour contravention à celte loi, chacun en proportion de la part qu'il recueille ;
« En fait :
il Attendu que la défunte Rosalie Capette, veuve de Jean Bloqueau, qui avait épousé un Français au village de Flines-lez-Mortagne (France), mais qui était née Belge et n'avait pas d'enfant, a quitté le village de Flines, peu après le décès de son mari, où elle n'a plus eu ni habitation ni mobilier, et est venue habiter le village de Wiers, lieu de sa naissance, où elle a demeuré chez son frère Gaspard pendant plusieurs années, sans interruption jusqu'à sa mort, arrivée le IG juin 1841 ;
« Attendu que, pendant ce long espace, d'une part, elle n'a plus figuré au nombre des habitants de Flines, et que, d'autre part, elle a été comprise en la liste des habitants de Wiers, dressée en 1859;
a Attendu que c'est au village de AViers qu'elle avait sa garde-robe, ses titres et papiers, et ce qui pouvait lui rester de mobilier; que dans les baux qu'elle passait en France, et spécialement dans ceux qu'elle a accordés devant le notaire Baligaud, à Mortagne, les 25 septembre 1 85â, 50 juin 1851 et 21 juin 1856, elle a pris la qualité de propriétaire demeurant à Wiers ; que même, dans ce dernier bail, elle a stipulé que les fermages seraient payables en son domicile à Wiers ;
« Attendu que de l'ensemble de ces diverses circonstances, 11 résulte que la défunte avait, à son décès, le siège de sa fortune à Wiers, et que, par conséquent, elle était alors habitante du royaume dans le sens de l'article 1*' de la loi précitée;
a Par ces motifs, le tribunal, dit pour droit, que Rosalie Capette, veuve de Jean Bloqueau, était, à son décès, habitante du royaume dans l'esprit et dans les termes de l'art, l'^' de la loi du 27 décembre 1817, et que les opposants qui sont les héritiers doivent l'impôt établi par cette loi, sur tout ce qu'ils ont recueilli de la succession de la défunte. »
M. Le sieur Colins Deiiam, Belge d'origine, est décédé au Pelit-Mont-Rouge, près Paris, le 29 mars 1835. Il avait quitté Bruxelles, en 1818, pour se rendre à Paris, où, jusqu'en 1835, il a successivement occupé différents appartements garnis de ses meubles, du chef desquels il a payé la contribution personnelle. Il y a été employé dans une administration particulière; de plus, il a manifesté l'intention d*y rester et il a sollicité du gouvernement français des lettres de naturalisation qui lui ont été refusées ; son avoir consistait dans le mobilier qui garnissait son habitation et en rentes sur le grand-livre de la dette publique de France. Hais, lorsqull s'est agi de renvoi en possession du légataire universel qu'il avait institué par testament olographe, le tribunal de la Seine s'est déclaré incompétent sur l'exception soulevée par l'héritière à réserve, fondée sur ce que le défunt avait son domicile en Belgique.
Pendant que les parties plaidaient devant le tribunal de Bruxelles, relativement à Texécution du testament, le légataire sollicita et obtint de l'administration plusieurs délais pour faire sa déclaration de succession en cette ville, tout en reconnaissant implicitement que le défunt y avait eu son dernier domicile. Plus tard cependant, et alors qu'une déclaration provisoire avait été déposée, le légataire excipa vis-à-vis de l'administration une fin de non-recevoir fondée sur ce que le sieur Colins Deham ne pouvait être considéré comme habitant de ce royaume dans le sens de la loi.
La question de domicile ayant fait l'objet d'un procès, elle fut résolue contre la demande du droit de succession, intentée par l'administration à charge du légataire, par un jugement du tribunal de première instance de Bruxelles, en date du 4 août 1843, dont la teneur suit :
« Attendu que, si Topposant a cru devoir respecter le jugement rendu par le tribunal du département de la Seine (France), le 17 juin 1856, en portant son action en délivrance de legs devant les tribunaux belges, les décisions qui sont intervenues entre Topposant et les héritiers de Colins Deham, ont été rendues entre d'autres parties et ne peuvent proflter à radministralion poursuivante, à regard de laquelle ces décisions n'ont pas rautorité de la chose jugée ;
<E Attendu qu'en soHicitant une prolongation de délai pour faire la déclaraiion de succession, Topposant n*a formulé cette demande que dans
le but d*évîter des amendes et des suppléments de droits pour le cas où, étant reconnu légataire, il aurait, contre son attente, été tenu du payement de quelque droit en Belgique; qu*il ne serait donc pas exact de déclarer que Fopposant a reconnu au profit de Tadministration que Colins Deham était domicilié en Belgique ; qu'il était habitant de ce royaume au moment de son décès, et que, par suite de ce décès, il était dû un droit de succession au trésor belge ;
ff Attendu quMI résulte, tant des termes de Tarllcle i«' de la loi du 27 décembre 1817 que de la discussion à laquelle cet article a donné lieu, que, pour rétablissement de TimpOt, le législateur n*a pas eu égard à la nationalité des individus décédés, mais à leur qualité d'babitants ou de non habitants du royaume ;
ff QuMl faut considérer comme habitant du royaume celui qui, né en Belgique, y a sa demeure, et celui qui, né en pays étranger, a établi en Belgique le siège principal de sa fortune ;
ff Qu'on ne peut donc envisager comme habitant du royaume, par rapport au droit de succession, le Belge décédé dans le pays étranger où il avait transféré son domicile ou le siège de sa fortune;
« Attendu que, d'après les art. 103, lOi, 105 du Code civil, le changement de domicile s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu joint à l'intention d'y fixer son principal établissement ; que la preuve de l'intention résulte d'une déclaration expresse faite tant à la municipalité du lieu que l'on quitte qu'à celle du lieu où l'on transfère son domicile, et qu'à défaut de déclaration expresse, l'intention dépend des circonstances ;
« Attendu qu'il n'est pas méconnu au procès que, depuis 1818, époque à laquelle il a quitté la Belgique pour se rendre en France, jusqu'au 29 mars 1835, le sieur Colins Deham a constamment habité la ville de Paris, où il est décédé ; qu'il y a occupé différents appartements garnis de ses meubles, du chef desquels il a payé la contribution personnelle; qu'il y a été employé dans une administration particulière; que le 24 novembre 1828, il a déclaré, devant le maire du 5* arrondissement de la même ville, que son intention était d'y rester toujours et de s'y établir définitivement; qu'à la même époque il a sollicité en France des lettres de naturalisation et l'obtention d'un emploi public ; que c'est à Paris que le défunt a fait et déposé son testament, et que toute la fortune connue qnll a délaissée consiste dans le mobilier garnissant son habitation et en rentes inscrites au grand-livre de la dette publique de la France ;
a Attendu que l'administration ne prétend pas que, postérieurement à son départ de la Belgique, en 1818, Colins Deham y a conservé un domicile, ou du moins une habitation réelle, ni qu'il y a délaissé desimmeubles on autre fortune ;
« Attendu qu'il résulte de ces divers faits et circonstances réunls^
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qoe Colins Deham avait transféré sa demeure et le siège principal de sa fortane en France et qu'au jour de son décès, il n'était pas habitant de la Belgique ;
« Par ces motifs :
« Le tribunal reçoit l'opposition et, y faisant droit, annule la contrainte signifiée à l'opposant, le 9 mars 1843, condamne l'administration aux dépens. »
L'administration a fait exécuter ce jugement, par décision du 16 septembre 1843.
!. Marie-Catherine Yandermeersch, célibataire, née, comme ses frères et sœurs, à Bailleul, France, département du Nord, vint, en 1814, demeurer chez le doyen de Clcrcq, à Renaix, où elle est décédée le 5 février 1843, âgée d*environ soixante-dixneuf ans.
La défunte possédant plusieurs immeubles en Belgique , ses héritiers payèrent au mois d'août suivant, dans les bureaux de leur situation respective, un droit de mutation par décès, comme s*il s'agissait d'une étrangère à ce royaume.
L'administration de Tenregistrement qui avait reçu ce droit, ayant ensuite cru reconnaître que la défunte avait eu son dernier domicile à Renaix, et que par suite son hérédité était passible d'un droit de succession en Belgique, aux termes de la loi du 27 décembre 1817, fit sommation aux héritiers de déposer la déclaration des biens qui dépendaient de cette succession.
Ceux-ci n'ayant pas satisfait à cette sommation, une contrainte fut décernée à leur charge, tendante au payement d'une somme de 15,000 francs pour droit de succession, sauf à augmenter ou diminuer, laissant lesdits héritiers eniiers de réclamer la restitution du droit de mutation par décès, que l'administration disait avoir été mal à propos payé.
Sur l'opposition des héritiers, le tribunal d'Audenarde a rendu, le 14 juillet 1846, le jugement suivant :
«c Vu l'art. 1^' de la loi du 27 décembre 1817, ainsi conçu : . . .
« Attendu qu'il résulte à toute évidence de cette disposition expresse de la loi que, pour être assujetti aux droits de succession en Belgique, il suflSt que le défunt dont on se porte héritier eût son domicile de fait et réel jusqu'à son décès dans ce royaume;
« Attendu que l'administration des finances, pour établir que le domicile réel et de fait de mademoiselle Catherine Yandermeersch a été à Renaix
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depuis 1814 jusqu'à son décès, 5 février 1845, si produit les pièces suivantes :
c 1<> Un extrait du registre des actes de décès, délivré par Tofflcier de rétat civil de Renaix, portant que Catherine Yandermeersch, née à Bailleul, était domiciliée et décédée à Renaix;
c2<> Un certificat du bourgmestre de Renaix, en date du 10 Janvier 1845, constatant que ladite demoiselle a eu son domicile en cette ville depuis Tannée 1814 sans interruption jusqu'à son décès, 5 février 1845;
« 5"" Un extrait du registre des rôles pour la cotisation personnelle des ^milles aisées de la ville de Renaix, délivré par le receveur communal, le 25 janvier 1845, qui constate que la demoiselle Catherine Yandermeersch y fut imposée à 16 francs et des centimes pour chacune des années 1841, 1842 et 1845;
(c 4^ L'expédition d'un acte de notoriété passé devant M. le juge de paix du canton de Renaix le 8 avril 1846, dûment enregistré, dans lequel MM. François Stalins, notaire, Emmanuel Courtois, écbevin, François Lebrun, négociant, et Alexandre Vande Pouille, banquier, âgé de soixante-douze ans, tous quatre domiciliés à Renaix, affirment unanimement que la défunte Catherine Yandermeersch, née à Bailleul (France), a habité sans interruption la ville de Renaix, depuis 1814 jus- (|u'à l'époque de son décès, 5 février 1845, et que si elle a fait des absences, elles ont toujours été de courte durée ;
a Attendu que ces pièces établissent irréfragablement que la défunte demoiselle Catherine Yandermeersch, dont l'administration exige les droits de succession, a eu pendant un laps d'environ trente ans et sans interruption jusqu'à son décès, son domicile réel et de fait à Renaix, et partant qu'aux termes de la loi, elle est réputée habitante du royaume et que ses biens sont assujettis aux droits de succession ;
(c Attendu que les opposants n'ont produit aucune pièce qui ait détruit cette preuve ;
(( Qu'en effet, ils ont produit un certificat des bourgmestre et échevins, du 16 mars 1846, constatant que depuis 1850 la défunte s'est trouvée inscrite sur le registre des habitants de la ville de Renaix en la demeure de M. le curé doyen de Clercq, 4*^ sect., n*» 90, et qu'elle s'est fait rayer (iudit tableau le W mars 1854, pour fixer son domicile à Bailleul, et finalement qu'elle payait â Renaix les impositions des familles aisées, mais qu'on ignore si elle a réelamé contre cette imposition ;
ce Que ce certificat, loin d'être favorable aux intentions et soutènements des héritiers Yandermeersch, établit évidemment le non-fondement de leur opposition à la contrainte, puisqu'il prouve que réellement la défunte a été inscrite sur le registre des habitants de Renaix, ce que les héritiers de prime abord ont dénié ; qu'elle y a payé des impositions ; qu'elle s'est
h\i rayer da registre des habitants en 1854, et qull résuite de ia déclaration du bourgmestre de Renaix, sus-invoquée, et de i*acte de notoriété que nonobstant de s*être fait rayer du registre des habitants en 1854, elle a continué d*habiter Renaix, jusqu'à son décès, à i*âge de soixante-dixneuf ans ;
« Attendu que Tîntentlon de transférer son domicile, sans le fait, ne suffit pas pour la translation de ce domicile, comme le prouve Tart. 104 du Code civil, prescrivant qu'après s'être fait rayer du tableau de l'endroit qu'on veut quitter, on fasse la déclaration dans l'endroit oU on aura transféré son domicile;
tf Qu'il est donc essentiel, pour qu'il y ait changement de domicile, qu'il y ait réellement translation de domicile ; qu'à défaut de translation réelle de domicile, les déclarations dans le domicile qu'on prétend quitter et dans le lieu on l'on prétend le transférer sont inopérantes^ et que c'est le lieu du premier domicile qu'on a conservé par la continuation d'habitation en cet endroit après lesdites déclarations ;
« Que cette doctrine se trouve conûrmée par les arrêts des principales Cours de France, entre autres, par l'arrêt de la Cour d'Orléans de 1804, contre lequel le recours a été rejeté d'une voix unanime par la Cour de cassation ;
« Par décision de la Cour de Metz de 1804;
d Et finalement, par décision de la Cour de Bordeaux, du 10 août 1811, portant qu'une preuve de changement de domicile ne peut pas résulter d'une déclaration faite à une municipalité, qu'on entend transporter son domicile dans son territoire, si ce transport n'est pas effectué par un abandon réel de son domicile ancien ;
« Attendu qu'il conste, par les pièces produites, que la défunte demoiselle Catherine Yandermeersch, après avoir fait sa déclaration à la municipalité de Renaix de se faire rayer du registre des habitants, a continué d'habiter ladite ville sans interruption jusqu'au 5 février 1845, jour de sa mort ; qu'ainsi, conformément à la susdite doctrine, sa déclaration doit être réputée inopérante, et qu'elle doit être censée avoir conservé son domicile à Renaix jusqu'à son décès;
K Par ces motifs : le tribunal, faisant droit, déclare les opposants à la contrainte non recevables ni fondés, et les condamne à payer au bureau des droits de succession à Renaix la somme de 15,000 francs, sauf à augmenter ou diminuer pour droit principal et additionnels auxquels l'ouverture de la succession de ladite Catherine Yandermeersch pourra donner lieu ; plus, pour l'amende du demi-droit; libre aux opposants de demander la restitution du droit de mutation par décès, qu'ils peuvent avoir mal à propos payé dans les bureaux de la Belgique. »
2J. Qiîoique levant conservé la qualité de Belge, celui qui au
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iDomeDt de son décès avait depuis longtemps son habitation réelle dans une ville étrangère, où il s'était dit domicilié, et qui n'avait conservé en Belgique rien qui impliquât l'esprit de retour, doit être considéré comme ayant eu à l'étranger son dernier domicile.
Jugement du tribunal de Verviers, du 28 mars 1849 :
« Considérant que par exploit du 25 octobre 1848, la veuve P. a formé opposition à la contrainte décernée le 28 mars 1848, en se fondant sur ce que Tart. 24 de la loi du 27 décembre 1817 sur les droits de succession dispose qu*est exempt du droit de succession, tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe ; sur ce que vainement radministration oppose la disposition de Fart. 4, § 2, de cette même loi du 27 décembre 1817 , en soutenant que Jacques P. n*était plus réputé comme habitant du royaume à Tépoque de son décès ; sur ce qu'il résulte des registres de Fétat civU de Verviers que le défunt a figuré au registre de la population de cette ville jusqu'en 1 854 et qu'il y avait conservé son domicile réel ; sur ce que le 22 août 1852, le ministre des affaires étrangères de Belgique lui a délivré un passe-port pour Fltalie en le désignant comme né et domicilié à Verviers; sur ce que le 4 août 1857, M. W., échevin, lui a délivré une déclaration constatant que rien ne s'opposait à la délivrance d'un passeport pour Fltalie au sieur Jacques P., fabricant de draps, né et domicilié à Verviers, âgé de quarante-sept ans, accompagné de son épouse, née à M. et son enfant, âgé de cinq ans ; sur ce que le défunt P., lors de son dernier voyage en Italie, n'a pas déclaré à Verviers vouloir changer de domicile ; qu'il y a conservé son domicile légal ; que loin de l'avoir quitté sans esprit de retour, il s'était rendu à Côme, pays de sa femme, pour que cette dernière pût revoir sa famille et dans le but aussi d'améliorer sa santé, souffrant déjà de la maladie qui l'a emporté ; que précédemment déjà il avait fait de pareils voyages, et que c'était pendant l'un d'eux , qu'il s'était marié avec la requérante; sur ce qu'après sa mort, l'autorité compétente de Côme a refusé de procéder à la nomination d'un subrogé tuteur à la mineure Rachel P., parce que le défunt n'était pas domicilié à Côme, et était au contraire domicilié à Verviers, a renvoyé cette nomination à la justice de paix de Verviers, et sur ce qu'ensuite de ce renvoi une délibération du conseil de famille avenue sous la présidence de M. le juge de paix de Verviers, le 21 février 1848, a nommé à ladite mineure pour subrogé tuteur G. N. P., sans profession, domicilié à Verviers; sur ce qu'il résulte de toutes ces circonstances que Jacques P. ne pouvait à l'époque de sou décès être réputé non habitant du royaume ;
« Considérant que feu P. habitait Côme avant 1852 ; qu'il s'y était marié en 1851 ; que dans un acte de mainlevée passé devant le notaire F., le
7 octobre 1845 , à Yervîers , il a pris la qualité de fabricant de draps à Côme, où un de ses frères, son mandataire, le disait domicilié, dans une déclaration de la succession du sieur N., déposée le 11 décembre 1845, au bureau de Yerviers ; >
« Considérant qu'il n'est pas dénié que feu P. n'avait conservé à Yerviers ni maison, ni appartement ;
c Considérant qu'une lettre du collège des bourgmestre et échevins de la Tille de Yerviers, en date du 21 avril 1848, constate que le défunt avait perdu la qualité d'habitant de Yerviers depuis le 14 décembre 1845 ;
<( Considérant qu'il suit de ce qui précède que P. n'avait ni sa demeure, ni le siège de sa fortune en Belgique , lors de son décès , quoiqu'il eût conservé la qualité de Belge, d
9-1. Par une fiction du droit des gens» les ministres des puissances étrangères sont dans leurs hôtels, près les cours qui lés reçoivent, comme s'ils étaient dans les États du gouvernement qui les accrédite. Cette fiction faisant participer aux privilèges des ministres étrangers, leurs femmes et leurs enfants, ceux-ci ne peuvent être réputés habitants du royaume pour Tapplication de la loi.
SECTION III
De la mort civile en pays étranger
31. La date de la transmission est celle de Couverture de la succession.
tS. La succession, considérée par le Code comme I*un des
moyens d*acquérir, est raction de succéder à une personne, c'està-dire, de prendre la place qu'elle laisse vide par son décès, et de la représenter dans lous ses biens, dans tous les droits et dans toutes les charges qui peuvent passer à un successeur (1).
t€. Les successions sont légitimes ou testamentaires. Elles s*ouvrent par la mort naturelle et par les effets de l'absence. La mort civile qui est aussi une cause de l'ouverture des successions, reconnue par l'art. 718 du Code civil, a été abolie par l'art. 13 de la Constitution ; néanmoins, les immeubles situés en Belgique, dépendant de successions ouvertes par la mort civile, dans les pays où elle existe encore, sont soumis au droit de mutation, parce qu'elle opère transmission.
%7. Il y a deux manières de succéder : l'une parla disposition de la loi ; c'est ce qu'on appelle succession légitime, parce qu'elle fait passer les biens du défunt aux personnes qui s'y trouvent appelées par la proximité du sang ou de la parenté, selon l'ordre établi parla loi. L'autre, par la volonté de l'homme; elle vient des institutions d'héritier, lesquelles ont lieu par testament ou par contrat de mariage; on les appelle ou testamentaires ou contractuelles (3).
t8. Lorsque la régie demande des droits de succession ou de mutation, elle est soumise, comme tout demandeur, à justifier son action ; non-seulement elle doit prouver qu'il y a eu transmission, mais encore l'existence des objets transmis. C'est un principe de droit naturel consigné dans l'art. 1315 du Code civil, que celui qui prétend qu'un autre est obligé envers lui, doit établir cette obligation.
La preuve du décès résulte des actes prescrits par les art. 78 et suivants du Code civil.
99. Si l'acte de décès ne pouvait pas être représenté par l'administration, elle serait admise à y suppléer par des présomptions que les jùgeâ apprécieraient. Ainsi Tenregistrement d'un testament, un inventaire après décès, une acceptation faite au greffe, un acte de partage, des actes de propriétaire, faits par les héritiers présomptifs, des prises de possession, une délivrance de legs, une déclaration faite pour une partie de la succession.
(I) TooLLiD, t. II, n* 64.
(|i) Tooixin, t. II, n- 07 et 68.
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pourraient servir à prouver que la succession est ouverte, si d'autres eirconstauces expliquaient comment Tacte de décès n*est pas produit. Le naufrage d*un navire ne suffirait pas pour prouver le décès des personnes qui étaient à bord; la régie serait obligée d'attendre que -les béritiers présomptifs eussent fait déclarer le décès ou eussent fait prononcer leur envoi en possession des biens» ou d'autres circonstances ci-dessus indiquées (1).
SO. Quant aux successions ouvertes par la mort civile, dans les pays où elle existe encore, c'est à l'administration à prouver, comme pour le cas de successions ouvertes parla mort naturelle, que les conditions voulues par la loi sont accomplies.
ai. C'est l'instant de l'ouverture de la succession qui doit être considéré comme la date de la transmission. Cette décision ne saurait être différente dans les successions testamentaires ou contractuelles, car, quelle que soit leur date, les actes qui leur^don- Dent ces qualifications ne produisent d'effet qu'au jour même du décès.
S II. — DE l'exigibilité.
^•■inialre s
33. Le défaut de répudiation dans le délai accordé par la loi pour faire déclaration^ n'emporte pas acceptation,
L'exigibilité dee droits ne dépend pas de V acceptation
34. Le décès de Vhéritier avant Savoir accepté ou répudié la succession, donne
ouverture à une double transmission, 33. La transmission entre copropriétaires^ au décès de Vun â^eux, résultant d^acquitition^ ne donne pas ouverture au droit de succession, •— Arrêt,
36. Donation entre-vifs avec réserve SusufiruitauprofU de plusieurs. .
37. CûastiUUiom par testament d'une, rente viagère avec réversion,
38. Rente viagère constituée des deniers de la communauté et réversib^e,,
99. Prix de vente de biens propres avec constitution dé rente viagère réversible
entre époux. - i 40. Constitution d^une rente viagère, par une compagnie d^assurance, moyennant
unprixfmmi par deux époux, ÂÎ» De h transmission entre associés. '-Circulaire.
(1) ÇfUJffioiQUIpEcttlii^Af^p Truilé déê droits ^en/yeg,, n^ 3890.
42. VaitrUmiUm de$ paris des sociétaires prémourmUs aux sunnvanlM ne oonstUûe
pas un (àfandon à titre gratuit donnant ouverture au payement des droits. — Arrêt.
Des biens vendus verbalement
50. De Findicalion de payement dans le cas de vente d^immeubles d^un père à
quelques-uns de ses enfants, ^i. De la réduction des donations à cause de mort et des donations entre-vifs.
52. Xa cessation d'usufruit ne constitue pas une transmission nouvelle.
53. Des récoltes pendantes par racines sur les immeubles propres à un époux au
moment de son décès.
54. Legs d'un droit mobilier pareil à la jouissance qu'un bail transmet au preneur,
avec obligation de payer annuellement une somme déterminée.
55. Le bail dont jouissait le défunt n'est pas susceptible d'être déclaré.
Z%. De ce que les héritiers n'ont qu'un certain délai à partir de la mon de leur auteur, pour déclarer les biens dont la succession se compose, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'ils doivent répudier Thérédité dans ce délai, à peine d'être censés l'avoir acceptée pour le payeroeni du droit, alors qu'aux termes de l'art. 789 du Code civil , la faculté d'accepter ou de répudier une succession ne se prescrit que par trente ans.
33. Cependant comme la loi ne fait pas dépendre de l'acceptation des héritiers, l'exigibilité de l'impôt qu'elle établit, il en résulte que dès l'instant oii le délai pour faire la déclaration est expiré, les héritiers peuvent être contraints au payement du droit présumé dâ, aussi longtemps qu'ils n'ont pas renoncé à l'hérédité conformément à l'art. 784 du même Code.
34. Lorsqu'un héritier est décédé sans avoir accepté ni répudié une succession à laquelle il avait droit, la personne qui lui succède est néanmoins tenue dei>ayer l'impôt, tant de ce chef que pour ce qu'elle hérite du dernier défunt , parce qu'il existe deux
transmissions, l'une du premier défunt au second et l'autre de celui-ci à son héritier. Il faut remarquer que les héritiers de celui à qui était échue la succession , et qui est mort avant de l'avoir acceptée ou répudiée, ne peuvent l'accepter à sa place, qu'autant qu'ils acceptent sa propre succession ; car s'ils renoncent à sa succession , ils ne sont plus ses héritiers, et conséquemment, eu ce cas la disposition de l'art. 781 du Code civil, qui porte que^^ héritiers peuvent accepter ou répudier, de son chef,\^ succession qui lui était échue avant sa mort, ne peut leur être appliquée. Toutefois, comme la succession qui était échue à celui qui est mort sans l'avoir acceptée, ne s'était pas encore confondue avec ses propres biens, ses héritiers peuvent accepter sa succession sans accepter celle qui lui était échue ; comme à lui, l'art. 781 du Code civil leur confère le droit de la répudier (1).
SS. Lorsque des immeubles ont été acquis en commun par plusieurs personnes pour elles et les survivants d'elles, le décès de l'un des acquéreurs n'opère pas mutation donnant ouverture au droit de succession, parce que le droit des acquéreurs survivants à la totalité des immeubles, bien que se réalisant par le décès du premier mourant, remonte cependant à l'époque des acquisitions et procède immédiatement des actes, de manière que les survivants seuls sont censés propriétaires depuis la passation des contrats comme si le prédécédé ne l'avait jamais été.
Les sieurs Jean Charles Stockhove de Helgar et deux autres personnes avaient acquis conjointement plusieurs immeubles, pour eux et les survivants d'eux. Au décès du sieur Stockhove, l'administration décerna contre Jean et Isabelle Stockhove, enfants et héritiers du défunt, une contrainte en payement du droit de succession à raison de la quotité indivise qui, suivant elle, avait appartenu à leur père dtms ces immeubles, et qui était dévolue par sa mort à ses coacquéreurs. Sur l'opposition des enfants Stockhove, le tribunal de Bruges débouta l'administration des fins de sa contrainte, par jugement du 20 juillet 1831. Un arrêt de la Cour de cassation, du 3 juin 1833, confirmatif de ce jugement, porte :
« La Cour : — Considérant qu^aux termes des actes d'acquisition des (1) Voir Chabot, sur Vttrt. 781, Gode civil, n«' i et 3.
îoimenbles sur lesquels un droit de succesâon est demandé, tels qu'ils sont inr«rprétés par le jugement attaqué, l'auteur des défendeurs doit être réputé n'avoir jamais été propriétaire desdits immeubles , lesquels par conséquent n'ont pu faire partie de sa succession ; d'où il suit qu'ils ne peuvent donner lieu à l'application des articles 4, 17, âo et 24 de la loi du %1 décembre lSi7; qu^ainsi, le Jugement attaqué n'a pu contrevenir à ces articles ; rejette le pourvoi. »
36. Par un acte notarié du Si juillet 1845, les sœurs S. ont vendu à leur frère divers immeubles dont elles se sont réservé l'usufruit jusqu'au décès de la survivante. Le prix convenu n'a pas été stipulé payable avant l'extinction de l'usufruit. Par une clause particulière, les soeurs S. ont même fait donation entrejVifs en faveur de leur frère, pour le cas où il leur survivrait, de Tusufruit, sa vie durant et à compter du décès de la dernière vivante des donatrices, d'une partie du prix s'élevant h fr. 1 1 ,848-71 . Les sœurs S. étant décédées avant leur frère, celui-ci a été considéré comme recueillant l'usufruit de fr. 1 1,848-71 dans la succession de la dernière décédée; mais la poursuite instituée sur cette base a été reconnue non fondée par décision du 31 octobre i85t, ainsi conçue (1) :
(c Considérant que les parties reconnaissent, comme aussi les termes et la contexture de l'acte du 31 juillet 1843 ne permettent pas de contester, que cet acte renferme à la fois une vente d'immeubles et une donation ayant pour objet l'usufruit d'une somme de fr. 11,848-71 (â), mais qu'elles soutiennent que, quoique la donation ait été soumise à la con- .dition que le donataire survivrait aux donatrices , l'événement de cette condition n'a pas placé le donataire dans les termes de la loi du â7 décembre 1817;
a Considérant que le principal trait de la donation entre-vifs est dans le dessaisissement actuel et irrévocable de la chose donnée (3) ; que dans les dispositions h cause de mort, telles qu'elles sont limitativement autorisées par contrat de mariage, le donateur, disposant seulement pour le temps où il n'existera plus, reste jusque-là maître de la chose donnée et conserve le droit de l'aliéner et d'en priver le donataire (4);
« Considérant que la donation entre-vifs faite entre personnes quelcon-
(1) Cir., 10 février 1852, n« 450, f li.
(S) Voir arrêts Cas. France, 14 mai 1817 et 6 décembre 1847.
(3) Gode civil, 804.
(4) Code civil, 804, 1(^ et 1083.
ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. Zi
qaes peot être soumise à une condition suspensive; que cela résulte des. art. 900 et 944 du Code civil, lesquels ne proscrivent que les conditions impossibles, celles qui sont contraires aux lois et aux bonnes mœurs, et celles dont V exécution dépend de la seule volonté du donAlemr; que la condition suspensive n'empècbe pas quil n*y ait dépouillement actuel et irrévocable^ la cbose donnée existant actuellement et appartenant au donateur (actuel), et les deux parties étant liées à Hnstant même de manière qu'il ne soit plus permis à Tune de se départir il son gré du contrat (irrévocable) ; qu'en d'autres termes , Teffet de la condition ne peut porter que sur Yeœécution^ qui n'est qu'ajournée, et qu'elle n'empêche pas que la disposition n'ait dessaisi le donateur en faveur du donataire au moment même de l'acte, puisqu'il est incontestable que, la condition étant indépendante de la volonté du donateur, elle ne lui laisse sous aucun rapport la possibilité de révoquer ni même de modifier sa libéralité ; que, d'autre part, il est constant que dans toute donation entre-vifs la mort peut être prise pour condition relativement à un autre événement ; que notamment dans le cas où la donation est soumise à l'arrivée du décès du donateur avant celui du donataire, l'objet de la condition consiste dans la survie de* ce dernier, événement futur et incertain (1) ;
« Considérant que dans l'espèce, les sœurs S. se sont dessaisies actuellement et irrévocablement de l'usufruit de la somme de fr. 11,848-71 pour le temps qui s'écoulerait depuis le jour du décès de la dernière vivante d'elles jusqu'au décès du donataire, de telle sorte que l'exécution de la donation , sans dépendre de la volonté des donatrices , était simplement subordonnée à un événement futur et incertain , la survie du donataire; que pour pouvoir trouver dans la disposition une libéralité à cause de mort, qui n'aurait d'ailleurs pu, aux yeux de la loi, exister entre les contractants, il faudrait qu'elle n'eût dû avoir son eifet qu'autant que la cbose donnée aurait encore existé dans les successions des donatrices, auxquelles eût été réservée la faculté d'en dis|)Oser à titre onéreux et d'en priver le donataire, comme cela peut se faire après les donations de biens présents et à venir ou de biens à venir seulement, prévues par les art. 108â, 1085, 1095 et suivants du Code, et que pareille interprétation est manifestement repoussée par l'acte du 51 juillet 1845;
c Considérant que si, dans les dispositions à cause de mort, la condition de survie , lorsqu'elle se réalise, ne produit l'effet que du jour du décès du donateur, et que le donataire, recueillant dans la succession du premier les choses données qui s'y trouvent, soit tenu d'acquitter de ce chef {Impôt établi par la loi du 27 décembre 1817, il en est autrement des
(f) Appel Bruxelles, 5 mars 18S9; — Cas. 27 mars 1833; — Cas. Fï-ance, 15 mai 1834.
donations entre-vifs ; que dans celles-ci la condition de survie rétroagit, fait remonter la transmission au jour du contrat , et que cette transmission, s*opérant ainsi entre-vifs , ne peut motiver la perception d*un droit de succession (1). »
37. La constitution d'une renteviagère par testament en faveur d'une personne, avec réversion de la moitié de la renie en faveur d'une autre personne, si elle survit, renferme un legs pur et simple au profit du premier appelé à en jouir qui doit le droit immédiatement et un legs éventuel au profit du deuxième appelé, à charge de payer aussi le droit si la réversion s'accomplit [i).
38. L'acte par lequel des époux, pendant le mariage, stipulent à leur profit et au moyen de deniers provenant de la communauté, une renie viagère réversible sur la tête du dernier vivant, ne constitue pas la donation mutuelle défendue par l'art. 1097 du Code civil , mais un contrat commutatif aléatoire parfaitement lîcite. En conséquence les héritiers de l'époux prédécédé ne sont pas fondés à réclamer la moitié des arrérages de cette rente, comme alférente à la succession de leur auteur (5).
39. Le sieur Mordilla avait vendu au sieur Perthe, par acte notarié du 14 août 1838, divers immeubles qui lui appartenaient en propre, h la charge par les acquéreurs, i" de payer à son décès aux héritiers de sa première femme une somme de 3,000 francs; 2** de servir au vendeur une rente viagère de 1 ,600 francs, qui serait réversible jusqu'à concurrence de 1,000 francs sur la léle de sa seconde femme, en cas de survivance de celle-ci. Après la mort du sieur Mordilla, sa veuve n'ayant pas fait la déclaration de la rente viagère dont elle se trouvait investie, une contrainte a été décernée contre elle pour le payement du droit simple et du demi-droit en sus de cette mutation. La dame Mordilla a formé opposition à la contrainte en soutenant qu'elle n'avait pas concouru à l'acte du 14 aoât 1838 pour accepter la libéralité stipulée en sa faveur; que, depuis le décès de son mari, elle n'avait pas manifesté l'intention d'en profiter; que, tous les droits exigibles ayant été per-
(1) Ghàmpionkièrb et Rigaud, Traité des droits d'enreg», n^ 3348, 2955, ^54 et. suivants. — Appel Bruxelles, 5 msirs 1829. — Gonf. déc, 8 septembre 1852, A. G., i625. — CofU., Cas. France, 31 août 1853, A. G,, 2088.
(2) Dec. 25 janvier 1854.
(3) Appel Paris, 18 juin 1850.
çtts lors de l'enregistrement de l'acte, Tadministrâtion ne pouvait plus rien demander actuellement, soit parce qu'il s'agissait d'une disposition secondaire régie par l'avis du conseil d*État des 2-10 septembre 4808, soit parce que lacté de constitution d'une rente viagère nu profit d*une autre personne que celle qui a fourni les fonds n'est assujetti qu'à un seul droit, celui de constitution de rente à titre onéreux.
Le tribunal de Briey a annulé la contrainte.
Pounoi en cassation par la régie, qui a invoqué les arrêts des iSfévrier 1832, 15 février 1841 et 15 juin 1846; mais le 29 janvier 1850, arrél de rejet ainsi conçu :
«r Attendu qu'aux termes de Tart. 11 de la loi du 22 frimaire an vu, ce D'est que lorsque les diverses dispositions d'un acte sont indépendantes, ou ne dérivent pas nécessairement les unes des autres, qu'il est dû pour ehacane d'elles un droit particulier;
« Attendu que la réversibilité sur la tête de la femme Mordilla de partie de la rente viagère stipulée au profit de son mari, faisait partie du prix à payer par Tacquéreur de Timmeuble; que c'était une des conditions de la vente et sans laquelle cette vente n'aurait pas eu lieu ; que cette clause était donc dépendante de l'acte de vente et en dérivait nécessairement; qae, dès lors, le droit d'enregistrement ayant été perçu sur l'acte de vente, il n'y avait pas lieu aux termes de l'art. 11 de la loi du 22 frimaire an vu, de percevoir un nouveau droit pour transmission de la rente viagère opérée par la mort du mari sur la tête de sa femme ;
« Attendu que, en décidant ainsi , le jugement attaqué a fait une juste application de la loi du 22 frimaire an vn, et n'a violé aucune disposition de loi ; la Cour rejette, etc. »
40. Moyennant un capital payé par deux époux, une compagnie d'assurance sur la vie s'est engagée à servir une rente viagère jusqu'au décès du dernier vivant desdits époux, qui jouira de la totalité de la rente à compter du décès de son conjoint. Il n'est dû, à l'époque de ce décès, aucun droit de succession par l'époux survivant, du chef de la réversion de la moitié de la rente. Ainsi décidé le 11 janvier 1853, en ces termes :
« Considérant que la mort du sieur G. a eu pour effet d'éteindre tous ses droits à la rente viagère en question ; qu'il n'a donc pas pu , à son décès, en transmettre la moindre part à sa femme ; que si à cette époque, celle-ci a vu sa part s'accroître, ce n'est nullement par suite d'une libé-
ralité provenant de son mari , mais en vertu' d*uhe clause aléatoire dé Tacte constitutif de la rente, lequel, entre autres conditions, imposait à la compagnie précitée, la charge éventuelle de cet accroissement, en retour du capital aliéné ;
ce Que cet accroissement, consistant dans une augmentation de créance au profit de la veuve, et à charge de la compagnie d'assurance, constitue un avantage auquel la succession du mari est tout à fait étrangère, et qui ne peut dès lors donner ouverture à TimpAt établi par la loi du îi7 décembre 1817.
41. Depuis plusieurs années, il s*cst fonrié des sociétés dont le but, non avoué, est de faire passer, à litre gratuit ou à titre onéreux, entre les mains des associés, des immeubles appartenant exclusivement h l'un ou à l'autre d'entre eux, sans acquitter l'impôt élabli sur les transmissions soit entre-vifs, soit par décès. Il s'est même formé des sociétés de l'espèce, dont le contrat porte que la sociélé ne pourra être dissoute que du consentement unanime des associés, et, qu'à la mort de l'un d'eux, les survivants conserveront la propriété des biens, avec pouvoir d'admettre successivement, dans la société, d'autres personnes qui, par le seul fait de leur admission, doivent jouir des avantages attachés à la qualité de sociéiaire.
Le minisire des finances a transmis à ce sujet, aux employés de l'administration de l'enregislrement, sous la dateidu 15 janvier 1848, la circulaire suivante :
<c L'art. 20 de la Constitution, qui reconnaît aux Belges le droit de s'associer, ne donne point aux associations qui se forment en vertu de cette disposition, dans un but religieux, industriel, etc., le droit d'acquérir et de transférer des biens comme personnes civiles; elle ne leur confère aucun privilège et laisse entière la législation préexistante à cet égard. Cette opinion, exprimé^ dans une circulaire que le département de l'intérieur a adressée , le 16 avril 1851 , à MM. les gouverneurs de province, n'a jamais été contestée et ne saurait l'être. Ainsi chacun des membres d'une association, religieuse ou autre, continue à posséder par lui-même les biens qui lui appartenaient avant d'entrer dans l'association ; il est propriétaire exclusif des biens qu'il acquiert seul et en nom personnel, ou qui lui échoient pendant qu'il fait partie de l'association ; enfin, tous les membres possèdent aussi par eux-mêmes , et chacun d'eux pour sa quote-part, les biens acquis par eux en commun.
a 11 en résulte que les droits de chacun des membres de l'association, en tant qu'ils s'appliquent à des immeubles , ne peuvent passer de son
Tî^nt sur la tète d'an autre, par convention verbale ou écrite, sans rendre exigible le droit proportionnel d*enregistrement établi par la loi du 22 frimaire an vu ; et que lors de son décès ses héritiers légaux ou tes-* tamentaires doivent déclarer sa part dans les biens communs, c^mme les biens qui lui appartenaient exclusivement, et, si la succession n*est pas écbue en ligne directe, acciuitter sur le solde actif le droit de succession établi par la loi du 27 décembre i817.
c II en serait de même, encore que des personnes réunies en vertu du droit d'association prévu par Fart. 20 de la Constitution, eussent en même temps fait entre elles, par écrit, un contrat de société dans le sens de Fart. 1852 du Code civil.
« Dans rhypothèse d'un contrat qui, qualifié société, en présenterait les caractères, il est à remarquer que la société, telle qu'elle est réglée par le Gode civil, n'est pas une personne civile indépendante des associés, un être moral public , comme dans le cas d'une société anonyme autorisée par le gouvernement.
a Celui qui contracte au nom de la société, s'oblige toujours personnellement, et il oblige aussi personnellement les autres associés, s'il en a reçu le pouvoir ou si la chose a tourné au profit de la société ; ce qui exclut ridée d'une personne civile qui serait obligée envers les tiers. Enfin, la loi ne permet pas à ceux qui ont contracté une société de s'effacer et de prétendre qu'ils n'ont contracté que comme mandataires ; elle veut expressément qu'ils soient tenus personnellement, soit pour le tout envers les tiers, soit pour leur part et portion, s'ils ont agi en vertu d'un mandat de leurs coasstociés.
« D'après les principes qui viennent d'être rappelés, et pour assurer la perception de Timpôt dans les cas prévus par la loi, aucune association de personnes, aucune société civile, sous quelque dénomination que ce soit, ne peut être considérée comme propriétaire des biens meubles ou immeubles abstractivement des membres qui la composent : ce sont ces membres qui doivent être considérés comme tels, et inscrits sur les matrices cadastrales, sur les rôles des contributions directes, sur les tables des acquéreurs, des vendeurs, des créanciers, des baux, sur les registres et tables tenus par les conservateurs des hypothèques, enfin sur tous les registres et documents où peuvent devoir être indiqués les véritables propriétaires ou possesseurs, débiteurs ou créanciers.
<c S'il arrivait qu'en faisant une acquisition de biens ou en constituant des créances , un ou plusieurs membres d'une association de personnes ou d'une société civile déclaraient acquérir ou stipuler au nom et au profil de Tassociation ou de la société, sans indiquer les autres membres qui leur auraient donné mandat pour stipuler au nom de tous, les biens acquis et les créances constituées devraient être considérés comme l'ayant
été par les premiers seuls en leur nom personnel, et il devrait être agi à leur égard comme 11 a été dit ci-dessus (i). »
4!l. Aux termes de deux actes en date des 21 juillet 1825 et 25 avril 1844, Pierre-Joseph Melis et treize autres personnes se sont associés dans le but de se procurer par un travail comofiun, une existence conforme h leur état, d*étre utiles au public, d'instruire notamment la jeunesse, et en particulier les enfants pauvres.
Ils ont mis en commun tous leurs biens présents et à venir» à Texception des biens que chacun d*eux acquerrait par donation, succession ou legs, et dont il pourrait toutefois faire l'apport ultérieurement.
La durée de la société a été déclarée illimitée; ceux qui y renonceraient ou qui en seraient exclus ne pourraient réclamer qu'une somme de ioO francs et il fallait pour cela quMls eussent fait partie de la société pendant dix ans au moins. Au décès de l'un des sociétaires, ses héritiers ne pouvaient réclamer non plus que 150 francs. Enfin la société pouvait admettre de nouveaux membres qui auraient eu les mêmes droits que les premiers associés.
Le sieur Melis est décédé à Monceau-sur-Sambre, le 24 février 1845, après avoir institué légataires universels, trois de ses cosociétaires. Ceux-ci n'ont compris dans la déclaration de succession du défunt qu'une somme de 150 francs en vertu des actes prérappelés. Une contrainte leur a été notifiée du chef d'omission de divers immeubles apportés par le défunt dans la société dont nous venons d'indiquer les bases, et cette contrainte, frappée d'opposition, a été maintenue par l'administration, avec cette modification que les opposants auraient dû déclarer le quatorzième de tous les biens mis en commun par le défunt et ses treize coassociés.
Sur le pourvoi de l'administration contre un jugement du tribunal de Charleroi, du 7 juillet 1849, la Cour de cassation a statué en ces termes par arrêt du 25 juillet 1851 :
« Au fond, sur les deux premiers moyens de cassation tirés de la viola-
H) Conf. Cas. France, 22 août 1842, 15 jain 1847 et 8 août 1848. — J. 2820 et4061.— A. 0., 468.
ET DE MUtATIdî? PAR DÉCÈS. 3î
*m des a«. *8S4, 4SSS, »iî, 891 et 044 du Cod'e civil, des art. 1,2, f rt U de te mûii 27 décembre 18! 7;
«r Allendo qt\e, par les actes de société dont s'agit, il a été stipulé qu'en c»s de décès de Tun des associés, la société continuerait d'exister entre lès snrtivairtss et que les héritiers légaux ou institués du sociétaire décédé perdraient tous droits quelconques à l'association et aax biettâ qsi en^ dépendent et ne pourraient prétendre qu'au payement d'une semme de iaO franes ;
« Attendu que, devant le tribunal de Gharleroi, la régie de l'enregistre-' ment, acceptant comme valables les actes de société et notamment la clause dont s'agit^ a soutenu que cette clause renfermait un abandon éventuel à titre gratuit par chacun des contractants au proût des autres, de sa part dans les biens communs, et a conclu, en conséquence, à ce qu'il plût au tribunal statuer que la contrainte sortira ses effets à concurrence d'un quatorzième des biens y énoncés et que les opposants seront tenus de passer déclaration de tous les autres biens communs^ pour payer les droits sur le quatorzième de leur valeur vénale ;
« Attendu que la contestation soumise au tribunal, par suite de ces conflusioBS, consistait uniquement à savoir si l'attribution des parts des sociétaires prémoùrants aux survivants constitue un abandon à titre gratuit donnant ouverture au payement des droits de succession;
« Attendu que la partie demanderesse ne peut aujourd'hui changer l'état du litige, et que les divers moyens de nullité qu'elle soulève contre la convention dont s'agit et qu'elle prétend tirer de l'appréciation des diverses clauses des actes de société universelle, contrairement aux conclusions qu'elle-même avait prises, constituent des moyens nouveaux sur lesquels le tribunal de Charleroi n'a point eu à statuer et qui ne peuvent être proposés pour la première fois devant la Cour de cassation;
« Attendu, d'ailleurs, que lejugement attaqué a reconnu à la clause qui aUribue aux survivants les parts sociales des prémourants par un payement d'une somme de 450 francs, le caractère d'une convention synaN lagmatique irrévocable; que, dans son mémoire en cassation, la partie demanderesse n'a invoqué la violation d'aucune disposition qui attribuerait à cette clause le caractère d'un acte de libéralité ;
< Quil en résulte qu'en décidant que la clause ne pouvait donner ouverture aux droits de succession, le jugement attaqué ne peut avoir violé ni les art. 945, 895, 894 et 944 du Code civil relatifs aux donations, ni les dispositions de la loi du 27 décembre i8i7, qui ne soumettent aux droits de soecession que les transmissions par décès à titre gratuit, i»
SM. Aux termes de Tart. 539 du Code civil, sptii meubles, par la détenninatiOD de la loi, les obligations et actions qui ont pour
objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers, les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appartiennent aux compagnies. Ces actions ou intérêts sont réputés meubles à l'égard de chaque associé seulement, tant que dure la société.
44. L'action ou l'intérêt dans une société ne sont que le droit à une fraction de l'actif actuel et des bénéfices à venir ; quand la société ne possède que des biens et valeurs mobiliers, il ne peut pas y avoir de doute sur la nature mobilière de ce droit; mais quand des immeubles appartiennent à la compagnie, l'objet du droit et, par conséquent, le droit lui-même, peuvent paraître meubles ou immeubles, selon le point de vue difl'érent où l'on se place. En effet, on pourrait considérer chaque associé comme étant copropriétaire, pour sa part, des immeubles acquis par la société et dire que son droit, ayant pour objet une partie de l'immeuble, est lui-même immeuble, d'après l'art. 536 du Code civil, soit pour le tout, si la société ne possède actuellement que des immeubles, soit pour partie, si elle a tout à la fois des immeubles et des meubles. Hais tel n'est pas le point de vue de la loi. Le législateur a considéré que le but définitif et le véritable objet des sociétés commerciales, c'est de gagner de l'argent; que si, dans le cours de sa durée, une telle société acquiert des immeubles, ce n'est pas précisément pour avoir des immeubles, mais pour les revendre comme une marchandise dont elle doit tirer des bénéfices, ou pour s'en servir et les exploiter dans le même but, ou enfin pour mettre à l'abri de chances fâcheuses, et comme dans un dépôt assuré, des capitaux que l'on retrouvera lors de la dissolution de la compagnie ; qu'en un mot, chaque associé, quels que soient l'état actuel des choses et la nature des biens formant aujourd'hui l'actif social, ne voit et n'attend jamais que de l'argent. En conséquence, la loi, considérant la compagnie comme une personne morale, un être de raison, distinct de chacun des sociétaires, ne regarde qu'elle comme propriétaire des immeubles qui tombent en sa possession, et elle envisage chaque associé comme ayant contre la société le droit de demander un dividende mobilier, un droit ad pecuniam, une simple créance d'argent. De ce point de vue, qui est, en effet, plus conforme ù la réalité des choses, l'art. 529 du Code civil déclare que les actions ou intérêts
seroDt meobles c à l'igard de chaque associé seulement. > Il ajoute <IQ*ii D'en est ainsi que tant que dure la société; parce qu'en effet, quand la société est une fois dissoute, les immeubles, s'il en existe, ne peuvent plus appartenir à une personne morale qui n'existe plus ; les différents associés deviennent alors copropriétaires indivis des immeubles, chacun pour sa part(i). Un arrêt de la Cour de cassation, du 50 avril 1883, porte :
« Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la violation des art. 529 et lâft do Code civil, dans leur texte et dans leur esprit, et des principes qui ont dicté les art. l$6i, 1865 et 1864 du même Gode, de Fart. 69, n«6, du Code de procédure civile, et, par voie de conséquence, des art. 1, % 4, 9, 10, 11, i4, 17 et 18 de la loi du 27 décembre 1817 sur les droits de succession , en ce que le jugement dénoncé applique la fiction légale de Tart. 529 à une société qui n'est ni compagnie civile ni compagnie commerciale :
c Attendu que Fart. 1852 du Code civil définit la société « le contrat c par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque f chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en c résulter ; » que Tan. 1855 ajoute : v Chaque associé doit y apporter < de Targent ou d'autres biens, ou son industrie ; p
« Attendu que ces dispositions, placées en tête du titre du Code civil qui traite du contrat de société, sont générales ; qu'elles ne distinguent pas entre les sociétés qui prennent le titre de compagnie et celles qui prennent le titre de société; que cette distinction ne résulte pas davantage de la pratique, les sociétés, soit civiles, soit commerciales, se constituant, en général, indifféremment sous le titre de société ou de compagnie;
c Attendu qu^aux termes de Fart. 529 du Code civil, sont meubles par la détermination de la loi, à Fégard des associés, tant que dure la société, les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou dludustrie, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appartiennent aux compagnies ;
ff Que cet article, également inscrit au nombre des dispositions du Code civil, est, de même, conçu en termes généraux ; qu'U s'applique donc aussi bien aux sociétés industrielles civiles qu'aux sociétés industrielles commerciales; que cette conséquence du texte résulte, au surplus, également de Fesprit de la loi;
c Attendu, en effet, qu'il est de Fessence de toute société de donner naissance à un être collectif distinct des associés, la société; que cet
(1) M ARCADE, sur Var:» 529, Code civil.
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efét] dli; ei^ntcat de société est le même dans les socîélé» dviles que dans les soei^s eonmevciales ; que rapplieabilité aux* sociétés civiles da principe écrit dans Tart. 529 du Code civil résulte encore du texte de la loi du 2i a^ril 1810 sur les mines, portant en son art. 8 que les actions ou intérêts dans les sociétés ou entreprises pour Texploitation des mines sont réputés meubles, conformément à Fart. 529 du Code Napoléon, disposition qui n*est point, comme le prétend le demandeur, extensive de Tart. 529 du Code civil à un cas particulier, mais qui ne fait que rappeler un principe commun à toutes les sociétés, ainsi que cela résulte encore de Tensemble des art. 1845, 1846, 1847, 1848, 1851, 1852 et 1859 du même Code; qu'il est donc vrai que la disposition écrite dans Tàrt. 529 s'applique aussi bien aux sociétés industrielles civiles qu'aux sociétés industrielles commerciales, qu'elles soient ou non anonymes; qu'il suit des considérations qui précèdent qu'en déclarant meubles les . actions de la dame Delattre dans la société de Saint-André, le jugement dénoncé n'a contrevenu à aucune des dispositions invoquées à l'appui du premier moyen de cassation ;
« Sur le second moyen, tiré de la violation des mêmes textes, en ce qu'en supposant que l'art. 529 fut applicable aux sociétés civiles, au moins cet article ne peut-il être étendu aux tiers ;
a Attendu que, si l'art. 529 du Code civil ne répute meubles les actioafs dans les sociétés de finance, de commerce ou d'industrie qu'à l'égard des associés seulement, il est évident que cette disposition doit s'entendre en ce sens : que les immeubles entrés dans la société ne perdent pas leur caractère d'immeubles envers les tiers qui ont des droits à faire valoir sur ces immeubles comme immeubles , soit parce qu'ils ont acquis ces droits avant la constitution de la société, soit parce qu'ils les ont acquis de la société elle-même, seule propriétaire des immeubles comme immeubles, tant que dure la société ; qu'il en résuite donc que le second moyen du pourvoi ne peut être accueilli ;
<t Sur le troisième et dernier moyen, puisé dans la violation des art. 529, 526, 893, 865 et 1150 du Code civil, ainsi que des articles déjà cités de la loi du 27 décembre 1817 ; en ce que, toujours dans la supposition que l'art. 529 fût applicable aux sociétés civiles, cet article ne pouvait, dans l'espèce^ servir de base à la décision attaquée;
« Premièrement, parce que la fiction que consacre cet article n'existe que tant que dure la société, et qu'au cas actuel la mort de la dame Delattre avait dissous la société dont il s'agit;
« Secondement, parce que le contrat d'association du 20 novembre 1847 devait être déclaré nul comme renfermant des dispositions testamentaires qui ne pouvaient s'établir que dans la forme prescrite à cette fin par la loi ;
« TroîsîèmeaMat enfin, parce t^pie oe même cMlrat oomient des stipulaliMs 6«r les successions ée i^rsonaes vivantes;
«ÂtCeadu que, devant lelribnaal de Touroai, Tadministration deraandecesse o*a pas prétendu que la société dont il ^s'agit fût dissoute, en ce sens que les héritiers de la dame Delattre pussent en provoquer le partage et que, par suite, h Tégard des associés ou de leurs héritiers, les choses de la Société eussent repris leur nature primitive ; qu'elle n'a non phis invoqué d'aucun chef la nullité du contrat;
a Que, prenant, au contraire, ce contrat pour hase de ses poursuites, elle s*est bornée à conclure ù «e qà*i{ ittt dit que la Action de rart;'529 n*étaat pas sfiplkable'aiDx sociétés eiviles, et ta preuve de la transmission entre-vîfs des biens immeubles ne pouvant s'établir que par des actes sounisà la fomaiité de Tenregistrement, c^était aux défendeurs qu'Incombait eette preuve; enfin que, dans tous les cas, Fart. 529 précité, ne pouvait <tre étendu aux tiers; qu'il en résulte donc que le troisième moyen, nouveau dans toutes ses branches, est non recevable. »
4S. Les sieurs Dubois Fournier, Charles Vaiidercruisse et Ernest Leaoestre ont acheté, en 1835, pour 60,000 francs, raiicien couvent de Brugelette, avec stipulation que cette propriété appartiendrait au dernier vivant des acquéreurs, sans qu'il soii tenu envers les héritiers des deux autres h aucune espèce d'indemnité.
Un pensionnat y ayant été établi, le sieur Pillon et huit autres prêtres et professeurs Tout garni de mobilier et y ont fait des améliorations et constructions nouvelles pour 230,000 francs.
Par acte passé devant le notaire Letellier, à Atb, le 18 novembre 1842, une société s'est constituée entre Dubois-Fouriuer et Yandercruisse (Ernest Lemestre étant décédé), faisant apport de l'ioimeuble pour 70,000 francs, d'une part, et Pillon et consorts, faisant apport du mobilier, des améliorations et reconstructions pour 380,000 francs, d'aiUre part.
Dukois-Foornier est décédé à Valenciennes, le !«' juin 1844.
L'admini.nrmion a décerné contre les héritiers une contrainte en payement de 910 francs pour droits et additionnels et 350 francs pour pénalité, h raison des immeubles situés dans le canton de Chièvres, ayant appartenu au défunt Dubois-Fournie'r, .comprenant l'ancien couvent de Brugelette et ses dépendances.
Les héritiers ont fait opposition .à cette contrainte, et ont soutenu que leur auteur n'avait délaissé ^ucun immeuble daosrl^ canUMide Cbièvces; que les actions qu'il avait obtenues conjoiar tement avec Vandepcniisse, en échange de leur apport immoûlior
dans la société de Saint-Louis de Gonzague, ne se trouvaient pas dans sa succession, ayant été cédées par lui à des tiers, quelque temps avant sa mort, et qu'alors même qu'elles se trouveraient dans sa succession, elles ne donneraient pas lieu au droit de mutation, étant purement mobilières, aux termes de l'art. 529 du Code
Le tribunal de Mons, saisi de Taffaire, a rendu, le 31 juillet i8S2, le jugement suivant:
« Revu le jugement rendu par ce tribunal le 28 octobre 1850 ;
« Yu Tacte de société reçu par maître Letellier, notaire à Ath, le 18 novembre 1842, enregistré;
« Attendu que les opposants n*ont pas sadsfait au prescrit de ce jugement; qu'ils n*ont, en effet, produit aucune pièce propre à établir que leur auteur aurait, de son vivant, disposé des actions dont s*agit; que ces actions doivent dès lors, au moins vis-à-vis de Tadministration, être considérées comme comprises dans la succession du sieur Dubois-Fournier, à moins qu'elles ne puissent être réputées mobilières, et comme telles susceptibles d'être transmises de la main à la main sans donner lieu à la perception d'aucun droit au profit du fisc ;
« Attendu à cet égard qu'il est de principe que les actions sont qualifiées mobilières ou immobilières, selon qu'elles ont des effets mobiliers ou des immeubles pour objet;
« Attendu qu'il n'est fait exception à cette règle que relativement aux actions de compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, lesquelles sont déclarées meubles par l'article 529 du Gode civil, alors même que des immeubles font partie de l'avoir social ;
« Attendu que les opposants se prévalent vainement de la disposition de l'article 8 de la loi du 2i avril 1810 pour en induire que cette exception serait applicable aux actions de toutes les sociétés civiles quelconques, puisque les sociétés charbonnières sont, dans la réalité, de véritables sociétés industrielles, et que, partant, la disposition qui déclare leurs actions mobilières, n'est qu'une application de l'exception consacrée par ledit article 529; qu'elle n'a donc rien innové à cet égard;
« Attendu que la société dont s'agit n'a aucun des caractères qui distinguent les sociétés de finance, de commerce et d'industrie ;
« Qu'il se voit, en effet, du contrat prédésigné, et spécialement de son article 9, que le but de l'association n'est pas un désir de lucre ou de ^in, ni de faire et de partager des bénéfices, mais uniquement d'avoir un établissement d'instruction moyenne où l'éducation soit la meilleure H la plus complète possible, et que tous les excédants des recettes sur les dépenses doivent être employés à atteindre ce but;
« Qull s*y voit, en outre, que les droits de chaque associé sur les propriété de la société se bornent à la part qu'il retirera en raison du nombre de ses actions à la dissolution de la société ;
«( Attendu que ce droit est donc purement immobilier en tant qu'il s'applique aux immeubles de la société : d'où la conséquence que les actions qui en sont la représentation ont le même caractère ; , « Qu'à la vérité, la société s'est réservé, par l'article 5 du contrat social, la acuité d'éteindre les droits des héritiers d'un sociétaire décédé moyennant une somme d'argent, mais que cette réserve, dont ils ne peuvent exiger la réalisation, n'affecte nullement la nature de ces droits ;
« Qu'il suit de ce qui précède que les héritiers du sieur Dubois- Fournier sont tenus de payer le drdtt de mutation requis à raison des actions dont s'agit j»
Pourvoi en cassation pour violation et fausse interprétation de l'article 839 du Code civil et, par voie de conséquence, violation des articles 1845, 1846, 1849, 18S1, i867, 1852, 1860 du Code civil et des articles 1, S, 4, 10, H, 17 et 18 delà loi du 27 décembre 1817.
Pour justifier leur pourvoi, les héritiers ont posé et discuté les trois points qui suivent :
l"* Que la convention née de l'acte du 18 novembre 1842 est un contrat de société ; '
S"" Que cette société est une société d'industrie ;
3** Qu'à cette société d'industrie il faut, malgré son caractère civil, appliquer l'article 529 du Code civil, et, par suite, regarder comme mobilières les actions afférentes comme parts sociales à chacun des associés.
La cour, par son arrêt du 27 septembre 1853, a statué comme suit :
« Sur le moyen unique de cassation, tiré de la violation et fausse interprétation de l'article 529 du Code civil, et, par voie de conséquence, de la violaUon des articles 1845, 1846, 1849, 1851, 1867, 1852, 1860 du Code civil et des articles 1, 2, 4, 9, 10, 11, 17 et 18 de la loi du 27 décembre 1817, en ce que le Jugement attaqué n'a pas attribué la qualité de meubles aux actions de la société de Saint-Louis de Gonzague, société civile d'industrie constituant une personne morale aussi bien que les sociétés commerciales ;
« Attendu que ledit Jugement, interprétant les clauses de l'acte du 18 novembre 1842, enregistré, et spécialement l'article 9 des statuts, a
recooiMi en 6it et sauveraioement que le but de r^saocUUoo dite socjélé de Saint-Louis de Gonzapie, n'était ffts m détk de gain ou de Iwre, oi de faire et de partager des béaéfiçes :
ff Qu'en tirant de ce&itia i^ooséquence que ladite société ne pré$eQtait p^s les caractères qui distinguent les sociétés de finance, de commerce et d'industrie, et en écartant ainsi l'application de Tart. 529 du Code dvil, le jugement attaqué |i*a ni violé, ni faussement interprété ledit article, non plus que les autres textes, soH du Code civil, soit 4e la loi du 27 décembre 1817, invoqnés à titre de conséquence par les demandeurs en cassation. »
46. Dans un contrat de société, on peut stipuler que nonseulement la totalité des bénéfices, mais^Tavoir social tout entier appartiendront à Tassoclé survivant, sans violer Tart. 185ti du Code civil. Pareille clause est aléatoire, et la chance d'obtenir le tout, dont l'associé prédécédë a joui, constitue, tant vis-à-vis de ses liéritiers cfue vis-à-vis de lui^ménae, et en terme de part sociale, r^^qmvalent des avantages assurés au survivant.
En conséquence, la succession de Tassocié prédécédé ne contient aucune partie des biens que le survivant retient, en vertu du contrat de société, et Tadministration ne peut exiger de ce chef rimp6t établi par la loi du 27 décembre 1817.
Sur le pourvoi formé par l'administration contre un jugement du tribunal de Tongres, du 22 février 1883, la Cour a rendu, le 17 décembre de la même année, l'arrêt suivant :
ff Sur le premier moyen de cassation, consistant dans la violation des arUcles 1852, 1855, 815, 1668, 1665, n» 3, 895, 945, 948 et 945 du Code civil, en ce que le jugement attaqué a méconnu la nullité du contrat de société dont il s'agit et spécialement en ce qu'il n'a pas considéré comme non écrite la stipulation de l'article 5 de ce contrat, la violation des art. 1 et 12 de la loi du 5 frimaire an vi, 4 du décret du 3 messidor an xn et de l'arrêté du 1^' février 1824, qui défendent d'ériga* les congrégations religieuses en personnes civiles sans l'assentiment de l'autorité, et la fausse application de l'art. 20 de la Constitution ;
ce Attendu que» s'il est vrai qu'aux termes des art. 1852 et 1855, il lest de l'essçnoe du contr^^t de société que cJiaqne associé ait une part dans les bénéfices et, en cas de dissobiUon de la société, une part dans l'avoir social, et que toute convention qui attribuerait à l'un ou à plusieurs des associés, à l'exclusion des autres, tous les bénéfices ou tout l'avoir social, est nulle, il est également .vcaî que ces articles ne précisent pas quelles doivent être cestparts, qu'Us ne déterminent pas de quelle mani^^
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^es seront fixées, et quils n*ex<;laeat aucunement les coralanaîsose aléatoires dans lesquelles, par réciprocité, les parties seraient mises, à cet ^ard, sur un pied de parfoite égalité;
c Attendu que, d'après les stipulations du contrat, teJles qu'elles sont constatées et interprétées par le jiiigement atUi^qué, tous les profits que les associés pourront tirer des biens mis en commun, 4iinsi que tous les antres gains qu'ils pourront faire pendant la durée de la société, sont eni-mémes mis en commun, et qu'ils composent ainsi, avec les apports primitifs, la masse commune ou l'avoir social ;
« Attendu que le jugement attaqué décide en fait que chaque associé a échangé sa part contre une somme de 840 francs avec la chance d'avoir, en cas de survie, une part beaucoup plus forte ; qu'il n'a cédé sa part à ses associés, en cas de décès, qu'en vue de recueillir leurs parts en cas de survie et que les avantages qui en dérivent ne peuvent être considérés que comme le résultat d'une condition aléatoire;
« Attendu que ce jugement constate ainsi, que, par rapport au partage de l'avoir social et des bénéfices réalisés qui en font partie, tous les associés ont été mis sur la même ligne, et que, partant, les stipulations du contrat de société dont il s'agit ne sont pas contraires au prescrit desdits art. 1852 et 1855;
« Attendu que le jugement n'a pas contrevenu aux articles 1865, n® 5, et 1868 en rejetant le moyen de nullité tiré de ce que les stipulations du contrat maintiennent la société entre les associés survivants, en limitant les droits de l'associé décédé à une somme fixe de 810 francs qu*eHe$ amgnent à des héritiers;
« Attendu, en effet, que la disposition de Fart. 1865, n^ 5, portant que la société finit par la mort de quelqu'un des associés, n'est pas d'ordre public; que les parties contractantes peuvent y déroger; que l'art. 1868 leur permet nommément de stipuler qu'en cas de mort de l'un des associés, la société continuera entre les associés survivants, et que s'il statue que, dans ce cas, l'héritier du décédé aura droit au partage de la société, eu égard à la situation de cette société lors du décès, cela signifie seulement qu'il recueillera et qu'il pourra demander par vole de partage la part de l'avoir social que le contrat ou la loi assipe à sou auteur, part qui, dans l'espèce, a été légalement fixée et liquidée d'avance et à forfait à une somme fixe de 840 francs, en ce qui concerne l'associée décédée Marie-Anne Franck, auteur des défendeurs ;
« Attendu que le jugement attaqué, eu égard à la nature aléatoire des stipulations dont il s'agit et aux avantages qui auraient ^pu en résulter pour Marie-Anne Franck, si elle avait survécu, a décidé eu fait qu'elles ne renferment pas une libéralité proprement dite.
« AUeQ4u,dè&lor9,.quelesart. 895,. 963, 945, 948 «1945, au Mre du
Code civil des donations entre-vifs et des testaments^ sont sans application k la cause ;
« Attendu que rindivision existant entre associés est, d'après Tarticle 1832, la conséquence nécessaire de toute société valablement contractée : d*où il suit que Fart. 845 ne s'applique pas à cette indivision ;
« Attendu, dès lors, que le contrat de société dont il s'agit n'est aucunement contraire audit art. 815, puisque, d'une part et c^omme le décide le Jugement attaqué, il fait lui-même cesser toute indivision entre les associés survivants et les héritiers de l'associé décédé, en liquidant d'avance à une somme déterminée les droits de ceux-ci dans l'avoir social, et que, d'autre part, l'indivision qu'il maintient entre les associés survivants est la conséquence nécessaire de la société qui continue entre eux ;
« Attendu que le jugement attaqué, en appréciant et interprétant les diverses stipulations du contrat, décide en fait qu'elles n'érigent pas la société dont il s'agit en personne civile, qui serait supprimée ou prohibée par les textes cités à l'appui du pourvoi ;
« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que le jugement attaqué, en considérant le contrat de la société du 25 mai 1850 comme valable dans ses diverses stipulations, n'a contrevenu à aucune des dispositions du Code civil invoquées à l'appui du premier moyen de cassation, et que ce moyen manque de base en tant qu'il est fondé sur ce que ce contrat aurait érigé la société dont il s'agit en personne civile sans l'assentiment de l'autorité;
a Sur les deuxième et troisième moyens de cassation, consistant 1» dans la violation des articles 1, 2, 4, U, 15 et 17 de la loi du 27 décembre 1817, et 2<^ dans la violation des art. 15, titre V, de la loi des 16-24 août 1790, 2 de la loi du 4 germinal an ii, 141 du Code de procédure, et 97 de la Constitution, en ce que le jugement attaqué n'a pas mentionné dans ses qualités, n'a pas admis et a rejeté, sans en donner de motifs, le moyen subsidiaire soumis au tribunal de Tongres et fondé sur ce qu'en vertu de l'art. 5 du contrat de société, il s'est au moins opéré une mutation à cause de mort, de la part de la défunte Marie-Anne Franck, dans les biens communs, au profit des associés survivants; ladite mutation, passible d'un droit de succession recouvrable à charge des défendeurs béritiers de la défunte, sauf leur recours contre lesdits associés survivants :
« Attendu que la contrainte décernée contre les défendeurs, et qui, aux termes des articles 25 de la loi du 27 décembre 1817 et 64 de celle du 22 frimaire an vii, forme la base de la poursuite dirigée contre eux, tend exclusivement au payement des droits et doubles droits de succession réclamés k raison de ce qu'ils ont personnellement recueilli dans la succession de ladite Marie-Anne Franck ; qu'il n'y est fait aucune mention
des droits de soccession dus |)onr ce qui aurait été recueilli dans la même succession par les associés survivants;
< Attendu qu*à la vérité le demandeur a formulé la demande subsidiaire prémentionnée dans son mémoire si^ifié le 25 Juin 1852 et produit devant le tribunal de Tongres ; mais que, par un mémoire subséquent signifié le 28 décembre de la même année et également produit devant ce tribunal, il a déclaré en termes : « qu'il n'a parlé que par bypotbèse « d*une mutation par décès qui se serait opérée au profit des coassociés « de la défunte; qu'il n'a aucunement entendu faire des droits dus à « raison de cette mutation l'objet d'une demande nouvelle, son intention c n'ayant pu être de sortir des termes de la contrainte ; »
< Attendu que, par suite de cette déclaration, le tribunal de Tongres a été dessaisi de la demande subsidiaire mentionnée dans l'exposé des deuxitoe et troisième moyens de cassation, et que, par suite, ces moyens manquent de base. »
47. Le legs fait par un associé de tous ses droits dans le fonds social coDoprenant un immeuble, à une époque où la société n'était pas encore dissoute, ne renferme qu'une action ou intérêt dans une société d'industrie, action ou intérêt qui est meuble (i).
4S. Le droit est dû dans la succession de l'acquéreur, sur la valeur du bien vendu à réméré, par le motif que, jusqu'à l'accoolplissement de la condition résolutoire, la propriété réside entière sur la tête de l'acheteur.
Mais les héritiers du vendeur ne doivent ni déclaration ni droit, s'ils n'exercent pas la faculté de rachat, attendu que cette faculté peut n'avoir aucune valeur, et n'en a effectivement aucune pour celui qui ne l'exerce pas.
S'ils cèdent cette faculté sans l'exercer eux-mêmes, le droit de succession est exigible sur le prix de la cession parce que l'héritier trouve cette valeur dans l'hérédité.
Enfin, s'ils exercent le retrait en temps utile, ils doivent déclarer l'immeuble lui-même et acquitter le droit sur sa valeur, sauf à en déduire le montant de celui qui a déjà été payé sur la somme remboursée à l'acquéreur (2).
49. Les biens vendus par le défunt n'appartiennent plus à sa succession, si la vente a été parfaite au jour de sa mort; ainsi
0) Cas. France, U août 18»3.
(S) V. CBAMPioinuftai et Ricaud, Traité 4et droUt ttenrep., n* 3709.
l'exigibilité du droit de siMM^essioa dépend du pote t de savoir si la transmission a été ou non ajccompMe avant l'ouverture de la succession .
La vente verbale d'un itfrmeul)i<e ne doit étro considérée, dans le qrstèinede laloi fiscale, q»e «omine «in sitnple projet.
Ce serait détruire toute l'écononiie de la loi sur le droit de succession que d'admettre, postérieurement au décès du défunt, une déclaration par acte authentique qu'on immeuble a été vendu verbalement par lui.
Par acte notarié du 8 janvier 1847, la veuve et les héritiers Ch. ont déclaré réaliser, au profit du sieur Blocq^ la vente d'une ferme provenant des propres du défunt, et que celui-ci lui avait consentie verbalement, le iS octobre précédent.
En effet, cette ferme fut considérée dans les inventaires, comptes et partages de la succession du sieur Ch. , comme étrangère à son actif; en conséquence elle ne fut point portée dans la déclaration des héritiers.
Sur les poursuites de la régie, les héritiers soutinrent que t'immeuble avait été vendu par leur auteur; que cette vente était constatée par un acte authentique dont le contenu ne pouvait être contesté, et faisant foi aussi bien à l'égard de la régie que des parties elles-mêmes.
Mais, le 24 août 1848, jugement du tribunal de Toul, ainsi conçu :
« Considérant que radministratlon de Tenregistrement est créancière de la succession de Ch. des droits de mutation à raison de toutes les valeurs qui se trouvaient au décès de Claude Ch. en sa propriété; que le corps de ferme omis dans la déclaration appartenait à Ch. avant son décès ; que la déclaration faite, même dans un acte authentique, par les héritiers Ch., que leur auteur aurait vendu, dès le 15 octobre 1S40, Timmeuble dont s*agit« ne peut profiter qu*à Blocq, et ne saurait être opposée à radmînlstration; que les documents recueUlîs et rinventaire, loin de confirmer la déclaration des héritiers Ch., la contredisent sur les points les plus importants, etc. »
êO. Lorsqu'un père a vendu à quelques-uns de ses enfants certains immeubles, moyennant un prix payable après son décès à ses autres enfants, non intervenants à l'acte, ce prix foii partie de la succession du père s'il n'en a autrement disposé par acte enine-vifs.
ET M mJTATfON PAR DÉCËS. 49
Décision du 4 nevembre 1804 :
« Goasidérant <{B6 Tactedii i5 févrieir {8ô(^ ne renferme à regard des pétîtionnaires qa^une simple indication de payement; que les vendeurs n'ont iMillement manifesté Tintenlion de leur donner entre-vifs les six mille francs indiqués comme prix de la vente, et que cette intention résoltât-eife de Tacte^ elle n'a pu produire aucun e£fetà défaut de Faccepitation en termes exprès exigée par Fart. 952 du Gode civil ; qu*on n*y peut voir davantage une délégation du prix de vente, puisque rien n'indique que les pétitionnaires fussent à cette époque créanciers des vendeurs pour une somme quelconque; qu'il est donc constant que, lors du décès de Jean-Louis S., la cr^nce en question lui appartenait et ne pouvait être payée à ses enfants qu'en leur qualité de mandataires autorisés à reeevoir en vertu de l'acte de vente; qu'au surplus, l'acte du 10 janvier 1854 ne peut infirmer en rien ces considérations, puisqu'il est postérieur an décès du vendeur. »
SI. Aux termes de Tart. 920 Code civil, les donations, soit entre-vifs, soit à cause de mort, qui excèdent la quotité disponible, sont réductibles à cette quotité lors de l'ouverture de la succession; mais suivant l'art. 921 du même Code, la réduction des dispositions entre-vifs ne peut être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la réserve, par leurs héritiers ou ayants cause : les donataires, les légataires, ni les créanciers du défunt, ne peuvent demander cette réduction ni en profiler. De ces dispositions, combinées avec celle de l'art 938, portant : « La donation
• dûment acceptée sera parfaite par le seul consentement des parti ties ; et la propriété des objets donnés sera transférée au dona-
• taire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition ; » et celles de l'art. 1004, ainsi conçues : < Lorsque au décès du testateur il y a c des héritiers auxquels une quotité de ses biens est réservée par c la loi, ces héritiers sont saisis de plein droit, par sa mort, de « tous les biens de la succession ; et le lépiaire universel est < tenu de leur demander la délivrance des biens compris dans le c testament ; » il faut conclure qu'en cas de donation à cause de mort, l'héritier à réserve étant saisi de plein droit des biens de la succession et, par conséquent, de la quotité qui lui est réservée par la loi, sou décès donne lieu de faire déclaration de cette quotité, et Tadministration serait en droit de faire rectifier l'omission qui existerait à cet égard ; tandis qu'en cas de donation entrevifs l'héritier à réserve n'est saisi d'aucune partie des objets
compris dans la donation ; il a simplenoient une action en réduction qui, si elle n'est exercée ni par lui ni par ses successeurs, ne donne pas lieu de comprendre dans la déclaration de sa succession, les biens qui auraient pu lui revenir de ce chef.
M. Le droit à la propriété renferme en lui-même le droit à la jouissance; lorsque le bien est grevé de la charge temporaire d'un usufruit, Texercice du droit de jouissance se trouve seulement suspendu dans le chef du propriétaire. Ainsi la cessation de l'usufruit, de quelque manière qu'elle s'opère, ne constitue pas une transmission nouvelle ; au contraire, le droit du propriétaire, en ce qui concerne la jouissance, remonte à l'époque où la propriété a commencé à résider sur lui, et l'on peut d'autant moins y voir une transmission d'usufruit, que cet usufruit s'éteint par le fait même de la consolidation.
d3. Les récoltes pendantes par racines sur les immeubles propres à un époux au moment de son décès, sont propres à cet époux comme le fonds même , sauf Taction de la communauté en rembouisementdes frais de culture, semences, etc. (1). Les héritiers doivent en conséquence déclarer, indépendamment de la moitié de la communauté, les propres du défunt en y comprenant la totalité des fruits adhérents au moment du décès. Peu importe, au point de vue du droit de succession , que des fruits doivent ou puissent appartenir ultérieurement à la veuve en qualité d'usufruitière des immeubles délaissés par son mari ; les récoltes adhérentes n'en ont pas moins été recueillies dans la succession à l'état d'immeubles par les héritiers du défunt.
Ainsi décidé par l'administration, le 20 septembre 1856, dans les termes suivants :
<{ Les récottes pendantes par racines sont immeubles aux termes formels de Tart. 5â0 du Code civil ; celtes qui sont produites par les propres des époux sont donc propres comme le fonds lui-même, lors de la dissolution du mariage, sauf Faction de la communauté en remboursement des frais de culture, semences, etc.
« Il y avait donc lieu pour les héritiers du sieur D. de déclarer, indépendamment de la moitié de la communauté, les propres du défunt en y comprenant la totalité des fruits y adhérents au moment du décès.
tf Au point de vue du droit de succession, Tinfluence de la donation
(1) V. Marcadé, iur Part, 520, Code civil.
d*Q$nfriiit immobilier faîte en fovear de réponse survivante, est nulle sur ce point; en effet, celle-<ïi recueillera comme usufruitière les fruits dont il vient d'être question ; mais elle n'y aura droit qu'à dater de leur perceptm. Ces fruits sont, au moment du décès, transmis aux héritiers tout comme le fonds lui-même dont ils font partie , de telle manière que, si fusufruitière venait à mourir avant la récolte , ils appartiendraient aux héritiers du mari et non à ceux de la femme. La situation des héritiers dn mari peut, il est vrai , offrir quelque chose d'anomal en ce qu'ils ne recueilleront peut-être jamais une valeur sur laquelle ils devront payer llmpôt; mais il est à remarquer qu'ils ont l'espoir, lors de la cessation de l'usufruit, de recueillir à leur tour les fruits pendants par racines au jour du décès de l'usufruitière, fruits sur la valeur desquels ils n'auront ancan droit à acquitter. Si cette éventualité ne se réalise pas dans des conditions aussi favorables pour eux , il n'y faut voir qu'une suite rigoureuse, il est vrai, mais nécessaire des principes légaux sur la matière.
54. Lorsqu'il résuite d'un testament que le testateur a voulu léguer, pour être exercé sur certains immeubles pendant le terme de dix-huit ans, un droit mobilier pareil à la jouissance qu'un contrat de bail transmet au preneur, en imposant au légataire robligalion de payer annuellement aux héritiers, sous forme de fermage, une somme déterminée, le droit de succession est dû par ledit légataire sur la différence existant entre cette dernière somme et la valeur locative des immeubles, et le montant de la différence doit être déduit de la valeur vénale des immeubles pour la liquidation du droit du par les héritiers.
Dans le même cas, la valeur vénale des immeubles doit être établie sans égard à la dépréciation qui pourrait résulter du legs dont il s'agit.
Ainsi décidé par l'administration, le 3 août 1853 :
t Considérant que le receveur des droits de succession, envisageant la clause dont il s'agit comme un legs d'usufruit, a perçu un droit distinct de 5 p. c. sur une somme de 8,474 francs, différence entre la valeur déclarée des parcelles, et le capital formé de vingt fois le fermage ; que , de son côté, le pétitionnaire, en réclamant contre cette perception, offre d'acquitter le droit de bail ;
« Considérant que ladite clause ne renferme pas un contrat de bail ; qu'an pareil contrat ne se forme qu'avec le concours du preneur, lequel ne peut plus être utilement donné après le décès du bailleur ; que le droit de bail n'est donc pas dû et, partant, ne peut être accepté par l'administration ;
52 TRAITÉ DÏS DROITS ÛE SUCCESSION
« Que, d^àntre part ; le testateur ifa pas légtié à Pétronîllè S. Tusufhitt des parcelles désignées , mais seulement là jouissance de ces parcelîes à titre de bail, moyennant fermage, c'est-à-dire un droit de mékne nature et de même étendue que celui dont jouirait un preneur en vertii d*un contrat de bail ; que, du reste, une telle disposition n'a rien de contraire à la loi, ni aux bonnes mœurs, n! à Tordre public; qu'elle est donc valable et obligatoire pour les héritiers du défunt, dans les limites que celui-ci lui a assignées ;
a Qu'en ce qui concerne l'application de l'impôt, la loi du 27 décembre 1817,* ari. 1^', embrasse, dans la généralité de ses termes, tout ce qui est recueilli dans une succession ; qu'il sufiBt, par conséquent, qu'un légataire recueille quelque chose d'appréciable en argent pour que l'Impôt y soit applicable;
« Que, dans l'espèce, ce qui est recueilli par Pétronille S., est un droit mobilier, rentrant dans les termes de l'art, il, litt. H, de ladite loi, quant à l'évaluation ;
« Que ce droit ne peut, toutefois, avoir de valeur imposable qu'en raison de l'avantage recueilli par la légataire, c'est-à-dire en raison de là différence qui existe entre le fermage arrêté par le testament et la valeur localive des parcelles 5
« Que, d'après la déclaration et l'estimation qui en seront faites, sur ce pied, par les héritiers, l'avantage recueilli par Pétronille S. sera sujet au droit de 10 p. c, tandis que le montant de ladite estimation devra être déduit, au proût des héritiers, de la valeur vénale des parcelles comprises dans le legs ;
a Considérant , en ce qui touche cette valeur vénale, que lesdites parcelles ont été vendues publiquement après le décès du testateur; que, sous l'influence du droit institué au profit de la demoiselle S., ils ont été vendus , selon le receveur, un tiers au-dessous du prix qui en aurait été obtenu s'ils avaient été libres, et qu'on n'a fait figurer dans la déclaration, comme valeur vénale, que le produit de la vente ; que, de ce chef, les héritiers devront être invités à porter ces immeubles à leur valeur réelle, sauf la déduction ci-dessus indiquée ;
tf Qu'en effet ils allégueraient en vain une dépréciation supérieure à la valeur de l'avantage recueilli par la légataire, puisque l'excédant de dépréciation, s'il existait même, ne serait qu'une charge de la succession, non déductible comme n'étant afférente ni à un legs (le legs se trouvant renfermé dans les limites de l'avantage recueilli), ni à une dette prévue par l'art. 12 de la loi du 27 décembre 1817; qu'en conséquence, si les héritiers refusent de régulariser l'estimation des parcelles » l'expertise devra en être proposée, j»
BB. Les héritiers n'ont aucune valeur à déclarer du chef d'un
bai) consenti au profit du défunt et dont le terme n*étaii pas expiré au jour du décès, encore bien qu'un sousbail stipule au profit du défunt un fermage supérieur à celui qui est dû au propriélaire.
Décision du 5 décembre i8S3 :
« Considérant qu'il est de règle que la valeur de la jouissance à titre de bail recueillie dans une succession est représentée au moment du décès par le prix du fermage résultant du titre de cette jouissance ; qu'aucun texte n'autorise Tadministration à invoquer la supériorité du fermage stipaie dans une location postérieure, pour prétendre que le droit de jouissaBce recueilli par les héritiers ou légataires avait, au moment du décès, noe valeur supérieure au prix du bail primitif, et que, par suite, ils y aoraient trouvé un avantage sujet à Timpôt; que si Ton cherche quelle peut être, à cet égard , la pensée de la législation fiscale, on trouve que quand elle permet, notamment par Tart. 49 de la loi du 22 frimaire an vii combiné avec fart. 15, de recourir au bail d'un immeuble pour en déterminer le revenu et, par la capitalisation du revenu, la valeur imposable^ elle n'admet que les baux courants au moment de la mutation ; tandis qu'en invoquant, dans Tespèce, la sous-location du 7 octobre 1853, on opposerait précisément au bail courant une location postérieure;
« Considérant que les héritiers A. n'ont, en conséquence, aucun supplément de droit de succession à payer du chef dont il s'agit. »
$111. — SUITE DE l'exigibilité. — DES BIENS DE L'ABSENT.
Monamalre i
o6. Vhériiier présomptif ne délient les Métis de Vahsent qu'à titre de dépôt. .>7. Succession de V envoyé en possession provisoire.
Texte des art. 6 et 27 de la loi du i 7 décembre
59. Des droits qui peuvent être dus sur la succession de V absent.
60. Vahsent ne peut rien recueillir en qualité d'héritier ou de légataire.
61. Le legs fait à un absent à condition de reparaître dans un certain temps est
sans influence immédiate sur la perception.
62. De la succession à laquelle est appelé un individu dont r existence n'est pas
reconnue,
63. Distinction à faire entre les absents et les non présents.
64. La femme qui opte pour la continuation de la communauté ne doit pas de droit.
65. La loi de i851 ne donne pae ouverture au droit tur la bieu$ dont la prim
de poueuion a eu lieu antérieurement,
De Vabsence des militaires
56. Suivant les principes de la loi civile, auxquels la loi du 27 décembre 1817 n*a pas dérogé, les biens de Tabsent ne sont qu'à titre de dépôt entre les mains de Thérilier, jusqu'à l'envoi définitif : « La possession provisoire, porte l'art. 125 du Code c civil, ne sera qu'un dépôt qui donnera à ceux qui l'obtiendront, « l'administration des biens de l'absent et les rendra comptables < envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait de ses nouvelles. » Les envoyés en possession sont tenus par suite, et aux termes des art. 126 et 128 du même Code, de faire emploi du prix des meubles et des capitaux et ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles. L'envoi en possession définitive est nécessaire, après trente ans, pour leur conférer une propriété même résoluble si l'absent reparaît ; jusque-là, les héritiers de l'absent n'ont qu'une simple expectative qui peut ne point se réaliser, s'ils meurent avant d'avoir été mis en possession définitive. De sorte que, jusquelà aussi, les biens de l'absent ne devraient pas être soumis à Timpôt, quand même les héritiers les vendraient avant l'envoi eu possession définitive. Un jugement du tribunal de Luxembourg, en date du 27'juillet 1822, a été confirmé par arrêt de la Cour supérieure de Liège, siégeant en cassation, le 26 mai 1823, en ces termes :
<c Attendu que les formalités prescrites par les art. 115, 116, 119 et lâU du Code civil ont été remplies, à Teffet de faire déclarer Fabsence de N. W., et se faire envoyer en possession provisoire de ses biens, à la chargé de donner caution ;
(c Attendu que cet envoi en possession n'opérant, pour ceux qui Tobtiennent, que de leur donner la simple administration des biens de 1 absent et de les rendre comptables envers lui, il n'y a pas eu dans l'ospèce ouverture au droit de succession ;
« Attendu que le tribunal de Luxembourg, en disant que renvoi des héritiers en possession provisoire des biens de l'absent n'est qu'un dépôt, qui, aux termes de l'art. 125 du Code civil, leur a donné l'administration de ses biens à charge d'en rendre compte, et en les renvoyant de la demande, bien loin d'avoir violé cet article, en a fait une juste application. »
57. A plus forte raison, les héritiers d'un envoyé en possession
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proyisoiffê ne .devrateat pas être lenas dé payer les droits sortes biens dont le défunt avait ra4nimi&tra.tioB. Il ne peut exister qa'aoe seule tf ajDsmisaioo , c'est celle résultant de TeRVOi «n [MKsession déQDîtive dont l'effet n'est pas de faire remonter au jour de l'envoi en possession provisoire, l'espèce de propriété qu'il confère : l'art. 133 du Code civil ne fait courir la prescription contre raciion en pétition d'hérédité que du jour de la possession défiDiiive. 11 n'existe Jusque-là, qu'un simple droit d'administration doDt TappropriatioD ultérieure ne modifie pas le caractère, et les béritiers envoyés en possession définitive sont les premiers appropriés (i).
M. Quoi qu'il en soil, le n"* 4 de l'art. 6 de la loi du n décembre 1851 établit un < droit de succession et un droit
< de mutation respeclivemeut sur les biens d'un absent dont les
< liériliers présomptifs, donataires ou légataires, auront été
< envoyés en possession provisoire ou définitive, ou dont, à défaut
• de jugement, la prise de possession par eux sera constatée c par des actes. »
L'art. 27 de la même loi ajoute : < Sauf les exceptions qui c résultent des articles précédents , les dispositions des lois « régissant le droit établi sur les successions collatérales sont
• applicables... aux dévolutions des biens d'un absent, opérées t en faveur de ses héritiers présomptifs, conformément à Part. 6 « de la présente loi. »
S9. Ainsi In disposition du n° 1 de l'art. 6 de la loi du il décembre 1851, rend exigibles, savoir :
le droit de succession établi par la loi du 27 décembre 1817, lorsque labsent a eu son dernier domicile dans le royaume et que ses héritiers présomptifs ne se trouvent pas dans les termes de l'article 1^*^ de la loi nouvelle ;
Le droit de mutation créé par cet article, lorsque les héritiers présomptifs ont pris possession des biens d*un absent qui avait, au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, son domicile en Belgique ;
Le droit de mutation par décès établi par la loi de 1817, lorsque labseni a eu son dernier domicile en pays étranger (2).
(1) Championnièbe et RKiAiD, Triiité des droits (Tenreg., n» 5528. 12} Cire., 51 déceoibre 18ol, n» 44-2.
€0. On ne présume ni rexistence ni la mort d'an absent; et c'est à ceux qui ont intérêt à cette existence ou à cette mort, à en faire la preuve. En conséquence, un absent ne peut recueillir aucune succession ni aucun legs parce qu'il devrait, pour cet effet, justifier de son existence.
61. Dans le cas ou un absent aurait été institué légataire sous la condition de reparaître dans un certain laps de temps, le préposé ne pourrait avoir égard à cette circonstance pour percevoir le droit sur la succession de Tauteur de la disposition, sauf règlement ultérieur si la condition s'accomplit.
Cependant, lorsqu'un testateur, après avoir institué un individu absent, en institue un autre, pour le cas où le premier institué ne reparaîtrait pas, et où l'on n'aurait pu se procurer de ses nouvelles dans un certain laps de temps à compter du jour de son décès, l'impôt doit être perçu sur la succession telle qu'elle s'est trouvée à l'époque de l'expiration de ce délai et non telle qu'elle était au décès du testateur.
« 2â mai 1800, testament de la dame J. S., habitante de Leyde, portant institution de J. G. S., son neveu, demeurant à Columbo, Grandes Indes. Et pour le cas où il ne reparaîtrait pas, et où Ton n'aurait pu avoir de ses nouvelles dans les dix ans de son décès, la testatrice institua G. et B.
« Elle mourut en 1805, et les droits de succession furent acquittés par les exécuteurs testamentaires, diaprés les lois en vigaeur à cette époque.
tf J. G. S. ne reparut pas, et Ton ne put obtenir de ses nouvelles dans les dix ans.
a En 1822, G. et B., ou leurs héritiers, ont demandé et obtenu renvoi en possession de la succession, et alors Fadministration a prétendu qu'ils devaient payer les droits sur la succession telle qu'elle existait en 1805, époque du décès de la testatrice, sauf déduction de ce qui avait été payé alors : elle a décerné une contrainte en conséquence.
a Un jugement du tribunal de Leyde, du 29 juillet 1825, ayant annulé cette contrainte, l'administration s'est pourvue devant la Gour de la Haye.
« Elle a soutenu que le premier appelé ne pouvait pas plus être considéré comme ayant recueilli la succession, puisque l'expiration des dix ans l'excluait, que si l'on eût appris, pendant ces dix ans, qu'il était décédé avant la testatrice; que cependant la succession devait avoir appartenu à quelqu'un, et que ce ne pouvait être qu à G. et B., qui, panant, l'avaient recueillie dès 1805; que, si J. G. S. avait reparu après les; dix ans, il n'aurait pu réclamer la succession ; qu'aussi avait-on
adjugé à G. et B., les fruits depuis le décès de la testatrice; qa*an ne pourrait opposer la prescription de trois ans, puisque Fadministration n'aurait pu agir contre G. et B. avant Texpiration des dix années.
c Le pourvoi de Fadministration a été rejeté suivant arrêt du là mai 1826, par ces motifs :
« Que J. G. S. ayant été institué purement et sans condition, G. et B., appelés à son défaut, ne pouvaient rien réclamer tant quMI y avait possibilité qu'il reparût ou donnât de ses nouvelles dans les dix ans, puisquHs n^éiaient institués que sous la condition que ni Tune ni Tautre de ces circonstances ne se réaliseraient ; que la condition ne s*est réalisée qu'en 1815; qu'ainsi ce n'est qu'à cette époque que G. et B. ont recueilli la succession, et, partant, qu'ils ne doivent acquitter les droits que d'après les lois en vigueur, et d'après l'état de la succession à cette époque. »
M. Lorsque! s*ouvre une succession à laquelle est appelé un individu dont l'existence n*est pas reconnue, elle est dévolue exclusivement h ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui Tauraient recueillie à son défaut, aux termes de fart. 136 du Code civil, et ceux qui la recueillent à sa place ne sont pas de simples envoyés en possession; ils prennent les biens en qualité de propriétaires comme étant les plus proches héritiers connus et les seuls ayants droit, quant à présent (1). Dès lors la déclaration doit être faite par eux et l'impôt perçu suivant le degré de parenté existant entre ceux-ci et le défunt.
Les héritiers de Philippe L., décédé le 14 mai 1840, ont prétendu qu*ii ne devaient pas actuellement le droit de succession à raison de divers immeubles provenant de Harie-Élisabeth N., décédée le 13 février 1833, et assignés à sa fille Marie-Catherine C., mère du défunt L. , par un acte de partage, du 9 mai 1854, dans lequel elle a été représentée comme absente, depuis 181S, par un curateur nommé à cette fin.
Ils ont fait valoir que le défunt de cujus n'a pas voulu contester l'existence de sa mère pour venir à sa place à la succession de Marie-Élisabetb N.; que par suite, aux termes des art. 135 et 136 du Code civil, elle a pu venir à cette succession, et que c'est pour elle qu'il a réclamé lesdits immeubles ; qu'enfin , au jour de son décès, il possédait à ce titre et comme envoyé en possession
(1) Voyez Marcabé, tiir tort. 136, Gode civil, n« 3. — Merlin, v« Absent, n« 4. - TouLLiER, n« 480. — Dkmantb, n* 154. — Zacharxc, I, p. 130, $ 1SS8. — DnoLonE, I, des Ab$enl$, n* 200 et suivants.
se TRAITE DES DROITS DÉ SUCCESSION
provisoire des biens de sa mère, suivant jugement dû $4 sep^ lembre {859, par lequel Mafie-€athefine C. à été déclarée absente.
An surplus, ils s'engageaient à acquitter, à Tépoque où ils seraient envoyés en possession définitive, le droit de succession tant sur la valeur desdits immeubles que sur les sommes perçues pour prix de vente el fermages depuis le partage du 9 mai i834, sauf déduction de ce qui serait constaté avoir été payé sur ces sommes entre les mains du défunt.
Cette prétention a été repoussée par une décision du 18 août 184â, motivée comme suit :
a Considérant qu'aux termes de Fart. 156 du Code civil, s*il s'ouvre vue succession à laquelle soit appelé un individu dont Texistence n*est pas reconnue, eUe est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui Tauraient recueillie à son défaut ; et que cette disposition doit être entendue en ce sens que la succession est dévolue , non-seulement à ceux avec lesquels Fabsent aurait eu le droit de concourir, mais aussi à ceux qui Tauraient recueillie à son défaut, conséquemment à ses descendants s'il en a laissé ;
tf Considérant quMl est de jurisprudence que Fart. 156 s'applique tout aussi bien à Fabsent présumé qu'à l'absent déclaré, et qu'il est également constant que les intéressés, quoiqu'ils aient d'abord reconnu l'existence de Fabsent, n'en sont pas moins reçus à invoquer plus tard l'article 156 précité ;
« Considérant, en fait, que les cohéritiers de Marie-Catherine C. à la succession de Marie-Élisabeth N., n'avaient ni intérêt ni droit de contester son existence , ^puisque , à défaut de sa mère, Philippe L. était habile à venir à la succession de son aïeule ; que, d'un autre côté, si Marie- (llatberine C. a été représentée par un curateur au partage de ladite succession, ce fait n'a changé en rien la condition légale de son fils, qui n'en restait pas moins recevable à invoquer Fart. 156 du Code pour recueillir el posséder, en qualîté d'héritier de son aïeule, les immeubles assignés i l'absente par l'acte de partage du 9 mai 1854, sauf Faction en pétition d'hérédité réservée à cette dernière par l'art. 157 dn même Code ;
« Considérant ^e, d'après ce qui précède, la possession provisoire aiccôrdée par le Jugement du 91 septembre 18S9, ne s'applique point aux bieas dont la propriété reposait sur le chef du défunt en vertu de la loi ; et que les biens doivent être compris dans la déclaration de sa succession, pour l'impôt être perçu immédiatement, les parties entières d*en demander la resUtution, dans le cas où, reparaissant, Marie-Catherine C. exercerait Faction â elle réservée par l'article 1$7 précité du Code civil.
ET DE HUTATION PAR DËCËâ. 59^
M. Il ne fairt pas confinidre les abseats avec ceux ({ne Fart. 840 du Code civil qualifie de non (vrésenta. Ceax^ei doivent être repvé^ sentes par un notaire, aosst bien dans la déclaration qu'à la levée des scellés et à l'inventaire. Le non présent est celui qui ne se trouve pas a€%neHeiiien>i à s#n domicile on à sa résidence, mai» sur Teiistence dnquel on n*a aucun doute; tandis que l'absent est cehii sur l'exfstenoe duquel il y a une complète incertitude (i).
•4. L*optlion de la femme pour la continuation de la commu-' naaté, option qui empêche l'envoi provisoire et l'exercice provi^ soire de tous les droits subordonnés à la condition du décès de l'absent , ne donne pas ouverture su droit de succession ni de mutation à raison de TadmintstratiOB qui lui est conférée des biens de l'absent, ni de la jouissance partielle ou totale des revenus que lui attribue Tart. Ml du Code civil, parce que la loi ne s'applique qu'aux « biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, dona-^ < taires ou lé(;ataires, auront été envoyés en possession provisoire i ou définitive, ou dont, à défaut de jugement, la prise de posses-' « sion par eux sera constatée par des actes. »
M. L'art. 6 de la loi du 17 décembre ISSl n'est pas appli^ cable à la prise de possession des biens d'un absent antérieure à riatroduction de ladite loi.
Une pareille prise de possession n'autorise pas non plus la de^ mande du droit d'enregistrement de mutation.
Décision du 19 octobre 1855 :
« Considérant que la loi du 22 frimaire an vn n'était pas applicable dans Tespèce ; que le fait de Tabsence est reconnu. Si qu'il exclut Tidée d'une transmission consentie par lui au profit des pétitionnaires ;
c Considérant que la loi de 1817 subordonne à la preuve du décès Texigibilité de Timpôt dont elle frappe la valeur de tout ce qui est recueilli dans la succession d'un absent; que, dans Tespèce, cette preuve à Tégard de l'absent n'est pas fournie ;
« Considérant que la loi de 1851 n'est pas plus susceptible d'application , aucune des circonstances exigées .par l'art. B ne s'éumt produite, ' et ladite loi n'ayant point d'ef et quant aox actes de prisa de possession antérieure à sa publication. »
€•. Voiei en fésaméq/êél e»l au}oard'hiki, seloiiDeiiK)lombe(2)»
- - ■ • • tu
(!) Voir Marcadé, iur Vm. Î37, Code Civfl, tf« 4. (2) T. V', de$ AJl>$em, n« 353.
rétat de uotre droit relativemeot à Tabsence des militaires et des autres personnes attachées au service des armées.
c Pendant la période de présomption d'absence, il faut distinc guer : s'agit-il des biens déjà acquis au militaire avant son c départ, c'est le Code civil qui est applicable (art. 112-114). c S'agit-il des successions et autres droits éventuels, qui s'ouvrent
< au profit du militaire depuis son départ , il faut appliquer la loi
< du 1 1 ventôse an xi qui déroge, en ce point, aux art. ISS et 136
< du Code civil.
c Après l'absence déclarée, plus de différence, sous aucun rapc port , entre les absents militaires et les absents non militaires; c les uns et les autres sont également soumis aux dispositions du c Code civil. »
Les auteurs sont d'accord que la loi du 11 veniôse an xi ne peut recevoir d'application que pendant la période de présomption d'absence et que son effet cesse entièrement après l'absence déclarée.
Ceux qui recueilleraient la succession, à défaut du militaire absent, peuvent donc poursuivre la déclaration d'absence, conformément aux dispositions .du Code civil , et l'action de l'administration sera ouverte contre eux aussitôt après le jugement de déclaration d'absence, parce qu'alors les principes écrits dans les art. 135, 136 et 725 du Code civil reprennent leur empire (1).
§ IV. — SUITE DE L*EXIGIBILITé. — DES SUBSTITUTIONS.
«•■maire i
«7. Dei ancien* fidéicMimis, — Arrêt*
68. De la tubêtitutûm connue wui le nom de eo ûuod sopererit.
Suile. — Dédêian
73. Legg de sommei payables aux héritiers du testateur au décès du légataire.
74. ^exécution d'une sulfstitian prohibée donne ouverture au droit.
•7. La question de savoir si les anciens fidéicommis prohibés par le Code civil et qui, créés avant son iniroduclion^ passent maîDtenant au substitué, sont passibles du droit de succession établi parla loi du 27 décembre 1817, a été résolue affirmative* ment par un arrëtde la Cour supérieure de justice, séant à la Haye, eo date du 23 février 1821, ainsi conçu :
« Considérant que, quoique le titre derintimé, en vertu duquel le capital faisant Tobjet du fidéicommis mentionné au procès, lui est dévolu, et, partant, ses droits héréditaires aient leur origine dans le testament du sîeur D. L., décédé longtemps avant Tintroduction de la loi du 27 décembre, ce capital n'en a pas moins été recueilli dans la succession de R. V. H. , épouse du sieur P. B., décédée le 11 avril 18i8, et ainsi sous Fempire de ladite loi, puisque, après la mort de Fauteur du fidéicommis, le bien a passé de sa succession dans celle de Théritière grevée, qui en a acquis la propriété à charge de restitution à son décès ;
« Considérant que, si, d'après cela, Tobligation de payer le droit de succession est fondée dans Fespèce sur la lettre même de la loi, qui, sans distinguer relativement au titre, n'a égard > qu'à l'époque de l'acquisition on de la dévolution, l'intentionîdu législateur ne saurait non plus être révoquée en doute, dès qu'on rapproche de la disposition générale portée à Fart. 1^, celles que contiennent les art. 6 et 2i ; qu'aussi il n'est pas à présumer que le législateur ait voulu exempter les dévolutions de fidéicommis postérieures à la promulgation de la loi, d'un droit qui, sous la législation précédente, a constamment été perçu en pareil cas;
€ Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède, que le premier juge a faussement appliqué et dès lors violé la loi en question ; — Met Fappel au néant. »
•A. La disposition testamentaire par laquelle un époux institue son conjoint légataireuniversel, sauf qu'après le décès de celui-ci, ce qui restera des biens qu'il aura délaissés retournera par moitié aux héritiers légaux du testateur et à ceux de l'institué, n'est ni suspensive ni résolutoire; c'est une substitution non prohibée par l'art. 896 du Code civil.
Cette substitution est connue dans les lois romaines sous le
(fâ TRAITÉ DES DROITS DE SUCCESSION
Dom de eo quod supererit, que les auteurs expliquent ainsi qu*i( suit :
Le grevé est saisi du bien par la disposition; le droit dont il jouit n*est pas un simple usufruit ni une jouissance temporaire, c'est la propriété, modifiée par Tobligation éventuelle de rendre, mais qui ne cesse pas pour cela d'être la propriété.
Lorsque la restitution s'opère, le bien passe du grevé au subst'H ttié, par l'effet de la puissance du testateur : celui-ci a pris la place du législateur et a réglé la succession du grevé relativement aux biens donnés comme il avait réglé sa jouissance ; le substitué tient son droit du substituant, comme l'héritier légitime tient le sien de la loi. Uans l'un et l'autre cas, la cause de la transmission est étrangère au défunt, et cependant la mutation s'opère de lui au nouveau possesseur. C'est à la libéralité du testateur que le substitué doit les biens qui lui sont transmis par le grevé; c'est la succession de cel4ii-ci qui s'ouvre, mais cette succession est soumise à des règles tracées par une volonté privée qui n'est pas celle du défunt (1).
•9. La dévolntion qui s'opère au décès de l'époux survivant, doit être regardée comme une condition de l'institution, et les héritiers du prédécédé ne font, en effet, qu'entrer en possession des biens que celui-ci leur avait en quelque sorte assurés par sa libéralité. Cette dévolution est soumise h l'impôt à raison du degré de parenté entre l'auteur de la disposition et les appelés, d'après le principe de Part. 21 de la loi du 27 décembre 1817.
70. Par leur contrat de mariage en date du 21 septembre 1783, les époux Michiels Votckaerts, dFsposant pour le cas où il n'existeterait pas d'enfant de leur union, se sont fait réciproquement, en faveur du survivant d'eux, donation de tous leurs biens avec, faculté d'en disposer de la manière la plus absolue, mais h condition que les biens à délaisser par le dernier vivant seraient recueillis pour moitié par les plus proches parents de celui-ci, et pour moitié par les parents les plus proches de l'époax prédécédé.
Néanmoins, par testaments des 11 septembre 1833 et 13 juillet 1836^ la veuve Michiels, tout en instituant héritiers les enfants de tèvt son frère Alexandre Volckaerts et Pierre-Jean Michiels, frère! de son mari, a disposé d'une maison en faveur des
' (i) CËÂÉHOimttUL et Rigaûb, Traité det drvitt dTenreg,, o* 3456.
épotix Ba^iD et de leur enfant, à charge d'acquitter diverses sommes léguées à titre particaiier.
Le tribunal de Louvain, saisi de l'affaire sur contrainte et opposition au payement des droits, a statué en ces termes, par jugement du 30 octobre 1881 :
c Attendu que, pour résoudre les difficultés existantes entre parties, il importe d'examiner de quelle nature sont les droits que la de cujus a recueillis dans la succession de son mari;
« Attendu que dans leur contrat de mariage, reçu par le notaire Ledereq, à MaUnes, le 21 septembre 1785, les époux Micbîels Volckaerts ont inséré la clause suivante :
«r In cas bet aenstaertde houwelyk kwam te scheyden zonder kind ofta « kinderen van bun beyde agter te laeten, ofte dat de zelve aile minder^ « jaerigende zonder validelyk gedisponeerd te hebben kwamen te sterven, c zoo verkiaert den ofte de eerststervende van bun beyde aile bunne naer c te laetene goederen te geven, te laten ende te maken aen den ofte de c langstlevende, oro de zelve zyn ofte baer leven geduerende te blyven « bezitlen ende te behouden ende daer mede te doen zynen ofte baeren « vryen ende liberen wille zonder te moeten maken eenigen staet ofte « inventaris, veel minder doen eenigen afstand ende zonder ook te moeten « stellen eenigen borge , zoo nogtans dat naer de dood van den oite de c langsUevende de goederen zoo roeul)el als immeubel de welke aïs dan < ten sterfbuize van den ofle de zelve zullen bevonden worden, voor de c eene helligt zullen moeten succederen op de naestbestaende van den c eersle comparant ende d'andere helligt op de naestbestaende der « tweede comparante ; »
V Attendu que cette clause renferme une libéralité en faveur du survivant et un droit éventuel en faveur des héritiers du prémourant ; qu'en effet, diaprés ses termes, le survivant était saisi, au décès du prémourant, de la pleine propriété de tous ses biens, et les héritiers de ce dernier étaient investis du droit de partager par moitié les biens qui se trouveraient dans ta mortuaire du survivant ;
c Attendu, dès lors, qu'au décès de son mari, la dame Volckaerts a recueilli dans sa succession, non pas un droit d'usufruit ou de simple jouissance, mais la pleine propriété de tous ses biens, et que le père de l*opposante, comme son plus proche parent, n'avait que Texpeclative de recueillir, après la mort de la femme Michiels, la moitié des biens qui existeraient dans sa succession; qu'aussi ses prétentions à cet égard ayant été reconnues par jugement du tribunal de Bruxelles, en date dtl ^1 juillet 1855, ent'egistré, la dame Volckaerts s'est mise en possession de toute la succession et en a payé les droits 3 qull s'est donc opéré en sa Aveur une mutation ;
« Attendu que c*est en vain qu'on argumente des jugements rendus par ce tribunal les 8 décembre 1847 et 14 février 1850, puisqu'il n'en résulte pas que la propriété des biens délaissés par Jean-Louis Michiels n'aurait pas été dévolue à sa veuve après son décès, mais uniquement que celle-ci ne pouvait pas en disposer par acte de dernière volonté, comme étant acquis aux héritiers de son mari, en vertu de son contrat de mariage;
« Attendu qu'en présence de l'interprétation qui vient d'être donnée à ce contrat, il serait oiseux de s'occuper du moyen subsidiaire présenté par l'opposante;
ui Attendu que, par suite du décès de la dame Volckaerts, le père de la demoiselle Michiels a recueilli la moitié des biens composant sa succession ; que, s'il faut reconnaître qu'il a puisé ses droits dans le contrat anténuptîel de son frère, il n'en est pas moins évident qu'il les a exercés dans la succession de la de cujus ; que, partant, il s'est opéré en sa faveur une nouvelle transmission de biens et que la régie est fondée à en exiger le droit;
« Attendu néanmoins que ce droit ne peut s'élever qu'au taux de 4 pour cent, sans préjudice des additionnels ; qu'il est bien vrai que l'auteur de la défenderesse a trouvé les biens dont il a hérité dans la succession de la dame Volckaerts, qui est une étrangère à son égard, mais qu'il n*est ni l'héritier ni le légataire de celle-ci, et qu'il tient ses droits de son frère. »
71. Lorsque le substitué est appelé, c*est du disposant et non du grevé qu'il reçoit. < La donation à charge de rendre, ditMarcadé d*accord avec Coin-Delisle (1), contient deux donations, une pour le grevé, l'autre pour les appelés; cela est si vrai, que les substitués, quand ils recueilleront, ne recevront pas du grevé mais du disposant; ils seront donataires de ce disposant. »
Une décision de l'administration, du 5 mars 1837, porte :
« Considérant qu'en cas de substitution établie par testament, les appelés doivent le droit de succession suivant le degré de parenté existant entre eux et l'auteur de la substitution ; que c'est dans sa succession qu'ils recueillent en réalité les biens transmis, et que l'accomplissement de la condition suspensive fait remonter les effets de cette acquisition au jour du décès du grevé; que, de même qu'en cas de cessation d'usufruit, il n'y a, au décès du grevé, qu'à mettre en recouvrement les droits tels qu'ils ont été liquidés sur la déclaration primitive, sans que la valeur des biens sujets à l'impôt doive être fixée à nouveau ; et que les cen-»
(1) Sur Fwrt. 10S3 du Code civil^ n* 221.
Urnes additionnels doivent être perçus d*après la loi en vigueur à Tépoque de la liquidation des droits tenus en surséance Jusqu'à Faccomplissement de la condliion. »
72. Les enfants du sieur Liévin F. avaient présenté une requête à l'effet de faire réduire de six h un pour cent le droit de succession qui leur était réclamé par suite du décès de leur père, du chef des biens que la demoiselle Pélronille F., leur tante décédée, avait légués audit Liévin F., son frère, à charge de les conserver et de les rendre à ses enfants.
La demande des pétitionnaires a été rejetée par décision du 1*' septembre 1852 :
<c Considérant que les pétitionnaires se fondent sur ce que les art. 6 et 21 de la loi du 27 décembre 1817 ne concerneraient que les substitutions de la nature de celles que le Code civil a prohibées et qui, créées avant sa mise en vigueur, subsistaient encore lors de la promulgation de la loi de 1817; sur ce que, d'ailleurs, les enfants F., ne recueillent pas les biens de leur tante dans sa succession, mais bien dans celle de leur père;
c Considérant que, si la pensée du législateur avait été de ne statuer, dans les art. 6 et 21 de la loi du 27 décembre 1817, qu'à Tégard des anciens fidéicommis tion encore ouverts, il lui eût été très-facile d'exprimer cette distinction ; que les termes dont il s'est servi sont généraux el n'admettent pas de catégorie ; que, lorsque la loi ne distingue pas, il n'est pas permis d'y suppléer arbitrairement ;
a Considérant que, dans le premier projet de loi, les art. 6 et 21 étaient conçus en ces termes : « Lorsqu'un bien grevé de fidéicommis passe par décès au substitué... » et que, si l'on modifia cette rédaction, ce fut uniquement afin que la loi des successions ne parût pas sanctionner les substitutions prohibées par la législation civile ;
«r Considérant, d'ailleurs, que, pour donner un sens logique à la pensée de distinction qu'on veut trouver dans l'art. 21, il faudrait reconnaître à cette disposition un caractère exceptionnel qu'elle n'a pas ; que la fiction d'après laquelle, dans l'ancien droit français, le substitué était censé recueillir par ia volonté de l'auteur du fidéicommis, mais dans la succession du grevé; que cette fiction est proscrite par la législation qui nous régit; qu'en effet l'art. 1053 du Code civil, en statuant que les droits des appelés seront ouverts à l'époque où, par quelque cause que ce soit, le droit du grevé cessera, écarte invinciblement l'idée d'une transmission qui s'opérerait du grevé au substitué, le grevé ne pouvant, à son décès, transmettre un droit qui s'éteint avec lui ; que^ dans le système du Code« le substitué recueille donc dans la succession de l'auteur de la substitution^
suivant la maxime gravanii 9ucceiitur^ non gr^vato^ à laquelle Ke iégîslatear de 1817 n'a fait aussi que se conformer lorsqu*il a disposé que le droit de succession serait dû suivant le degré de parenté entre le substitué et Fauteur du ûdéicommis.
« Qu*on doit conclure de ce qui précède que, si même Tart. 21 de la loi du 27 décembre 1817 était écarté, encore faudrait>il appliquer la règle qu'il consacre, et cela par la seule force de Tart. i^ de la même loi combiné avec le principe de droit civil qui >1ent d'être rappelé. »
73. Les legs de sommes payables aux héritiers naturels du testateur, au décès de son légataire universel, ne sont pas des substitutions prohibées par Tart. 896 du Code civil. Pareils legs ne seraient pas davantage caducs si les légataires particuliers existant au moment du décès du testateur, venaient à mourir avant le légataire universel, et le droit est dû à raison du degré de parenté entre le défunt et les légataires particuliers.
Jugement du tribunal d'Anvers, du 3 décembre 1853:
(( Considérant que la nommée Jeanne-Marie Coninckx étant décédée le i9 mai 1816, son testament, en date du 12 nivôse an xii, doit être régi et interprété d'après les dispositions du Code civil actuel ;
(( Considérant que, dans ce testament, on rencontre la disposition suivante : a Ik laet en maek op titel van legaet ende institutie particulier naer « de dood van myncn hiernaer le noemen erfgenaem aen myne vrienden c( ende erfgenamen ab infestât de som van 12,698 francs cens, vvaermede « dezelve uit mynen sterfhuis excludeere by deezen, ende dit met exprès <f verbod aen dezelve myne erfgenamen ab intestat van den mynen hiernaer « te noemen erfgenaem le vragen slaet of rekening, veel min eene verze- « kering ofte bezet der voorschreven som van 12,698 francs op wat (( prétexte bel zoude konnen nog zyn, alzoo zulks aen denzelve mynen « naer te noemen erfgenaem ben toebetrouwende by dezen. »
« Considérant que les défendeurs attaquent cette disposition par deux moyens consistant, le premier, à dire, qu'elle renferme une substitution lidéicommissaire, prohibée par l'art. 896 du Code civil, et le deuxième qu'elle est tout au moins caduque par le prédécès de Marie-Élisabeth Coninckx, morte le 1^'' janvier 1819, tandis que le légataire universel institué n'est décédé que le 15 novembre 1849;
« Considérant, quant au premier moyen, que la testatrice ne s'est point servie dos mots substitution ou fidticommis ; qu'elle n'a pas enjoint à son légataire universel de conserver la somme de 12,698 francs, pour qu'après le décès de celui-ci elle pût être comptée et rendue aux héritiers ab intestat; qu'il est vrai que le désir en est suffisamment énoncé pour que le léga-
taire universel s'en fasse une obligation morale ; mais il ne pouvait y être tenu en droit, puisque la testatrice a défendu expressément aux héritiers àb imlesUit d'exiger de lui le moindre compte ou inventaire, garantie ou hypothèque pour sûreté de la somme léguée ; que, par conséquent, Théritier universel pouvant librement dissiper la totalité de sa fortune, il n'existait dans ce cas aucun moyen de contraindre ses héritiers à Texécution du legs; qu'il faut donc bien reconnaître pour vrai que l'élément essentiel de la substitution, celui de conserver et de rendre, manquant dans l'espèce, l'art. 896 du Code civil n'est pas applicable ; »
« Considérant, en ce qui concerne le deuxième, que, hors des termes ^es deux dispositions par lesquelles Jeanne-Marie Goninckx lègue d'abord â ses héritiers ab itUestal la somme de 12,698 francs et institue ensuite son mari pour légataire universel, on ne rencontre dans le testament du 42 niv(^ aucune expression qui dénote que la testatrice aurait eu ou n'aurait pas eu l'intention de saisir les héritiers légaux du legs, immédiatement après son décès ; que les termes et la contexture de la disposition testamentaire peuvent donc seuls être pris en considération pour décider que le legs en question est ou n'est pas caduc au prescrit des art. 1040 et 1041 du Code civil ;
a Considérant que, abstraction faite de l'intention du testateur, l'ar* ticle 1040 est ainsi conçu : «* Toute disposition testamentaire faite sous « une condition dépendante d'un événement incertain, et telle que cette « disposition ne doive être exécutée qu'autant que l'événement arrivera « on n*arrivera pas, sera caduque si l'héritier institué ou le légataire c décède avant l'accomplissement de la condition ; )>
a Considérant qu'il résulte à toute évidence des termes de cet article qn^une disposition testamentaire ne tombe sous son application que pour SLuUni qu'on rencontre dans cette disposition une condition et un événement incertain ;
a Considérant, à cet égard, qu'on ne trouve nulle part dans nos lois, comme dans celles des Romains (Digeste, L. 55, t. I«', sect. 5), que le dies incertus fait ou opère condition dans les testaments ; qu'un événement incertain n'est évidemment pas celui qui est certain, qui arrivera certainement, quoiqu'on ignore le jour où il arrivera, mais seulement celui qui peut arriver ou ne pas arriver, celui sur lequel il y a incertitude s'il arrivera, ou n'arrivera pas; que telle est la définition que donnent, de l'événement incertain, la plupart des auteurs qni ont écrit sur l'art. 1158 du Code civil, même ceux qui, mêlant le droit romain au droit civil moderne à propos de l'art. 1040 du Code, disent que le dies incerlus fait encore condition dans les testaments ; qu'il faut donc bien admettre, comme le fait Touiller lui-même, livre III, titre 5, sect. r% n° 476, que la condition d'une chose qui arrivera certainement, quoiqu'on ignore quand elle
arrivera, n'est pas proprement une condition mais un terme ; qu'elle ne suspend pas l'obligation, qu'elle en retarde seulement l'exigibilité;
« Considérant qu'on ne remarque aucune condition apparente dans la disposition testamentaire de Jeanne-Marie Coninckx, puisque, sans employer la moindre expression conditionnelle, elle dit simplement : cr qu'elle « fait et laisse à titre de legs et d'institution particulière, après la mort <( de son mari, à ses amis et héritiers ab intestat la somme de 12,698 francs, « une fois ; d qu'on ne remarque plus dans ladite disposition l'événement incertain dont doit dépendre la condition inscrite à l'art. 1040, puisque, si elle devait dans l'espèce se référer à la mort de François Boons, mari de la testatrice, rien ne pouvait être plus certain pour cette dernière que la mort de son mari, quoiqu'elle en Ignorât le jour ; qu'il faut donc admettre que le legs en question n'est pas un legs conditionnel au prescrit de Fart. 1040 du Code civil ; que le legs particulier est pur et simple, et que l'exécution en a seulement été suspendue jusqu'au décès du légataire universel institué ; que, partant, Marie-Élisabeth Coninckx en a été dûment saisie à la mort de sa sœur et a pu le transmettre à son héritier. >
74. Lorsqu'une substitution prohibée par la loi et contenue dans un testament reçoit son exécution entre Théritier et le grevé, celui-ci doit le droit de succession pour ce quMl recueille (1).
11 ne résulte de cette exécution aucun droit pour rappelé, et si les biens recueillis parle grevé se trouvent encore en sa possession au moment de son décès sans qu'il en ait disposé par testament, ils sont échus à ses héritiers légaux. Dans le cas, au con-* traire, où le grevé en aurait disposé en faveur de rappelé, celui-ci les recueille dans sa succession et doit le droit de succession , sans avoir égard au degré de parenté existant entre lui et Tauteur de la substitution.
Décision du 25 janvier 1854, ainsi conçue :
« Considérant qu^aux termes de Fart. 896 du Code civil, les dispositions portant charge de conserver et de rendre à un tiers sont nulles tant à l'égard du grevé qu'à l'égard du substitué; mais que, cette nullité pouvant être couverte par Texécution volontaire, le droit de succession est dû par le grevé du moment où l'héritier ou légataire universel exécute la disposition en ce qui le concerne ;
« Considérant, d'autre part, que rhérilier ayant renoncé à son droit d'invoquer la nullité de la disposition, il ne s'ensuit pas que cette nullité cesse d'exister à l'égard de l'appelé, mais que, par suite de l'exécution
(1) Conf. Cas. France, 15 février 1854.
ToloDtaire le grevé devient légataire pur et simple sans que la charge de conserver et de rendre puisse lui être imposée; que dès lors, s'il ne dispose pas des biens qui font Tobjet de la substitution, ces biens rentrent dans la masse de sa succession et sont recueillis par ses héritiers, tandis que, s*il en dispose par donation ou testament en faveur de rappelé, celuici devra payer le droit comme donataire ou comme légataire, mais sans qae ce droit puisse être considéré comme ayant ses racines dans le testament qui a établi la substitution. »
S y. — SUITE DE l'exigibilité. — DE LA COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX.
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75. Suivant Tart. 1528 Code civil, il est permis aux époux de stipuler que la communauté appartiendra au survivant ou à Tun d'eux seulement, sauf aux héritiers de l'autre à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté, du chef de leur auteur. Cette stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés.
La question de savoir s'il fallait considérer comme un gain ou un avantagé de survie, tombant sous l'application de l'art, i**' de la loi du 27 décembre 1817, les stipulations de cette nature, a
fait l'objet d'un pourvoi de TadministratioD en cassation d'an jugement du tribunal civil de Tarrondissement de Mons, du 23 juin 1838. — A Tappui de son pourvoi, Tadministralion disait que Tattribution de la totalité de la communauté, au survivant des époux, conférait à ce dernier un avantage qui ne s'ouvrait qu'au décès du premier mourant, et à raison duquel le droit de succession était dû. Elle invoquait les arrêts de la Cour de cassation rendus les 19 mai 1834, 16 février 1836 et 9 juin 1837, relatifs aux gains de survie coutumiers. Hais cette défense n'a pas prévalu; la cour a rejeté le pourvoi de l'administration, par un arrêt du 22 mai 1839.
L'administration a ensuite transmis cet arrêt à ses préposés, par circulaire du 26 juillet 1839, en leur prescrivant de suivre la doctrine de la Cour de cassation, et, pour qu'il n'en fût pas fait une fausse application, elle a cru utile d'appeler leur attention sur l'étendue de la stipulation autorisée par l'art. 152S Code civil, dans les termes suivants :
a La stipulation ne peut comprendre que les biens de la communauté, et encore à la réserve des apports et capitaux tombés dans cette communauté du chef de Tépoux prédécédé. Il s*ensuit que les seuls biens compris sous la stipulation sont les biens provenant des économies des époux et de leur collaboration et industrie communes. Si, d*après le contrat de mariage, la stipulation portait en outre sur les apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de Tépoux prédécédé, elle sortirait des termes de Fart. 1525 Code civil, et, à V égard de ces apports et capitaux, elle constituerait un avantage sujet au droit de succession. Il en serait de même, à fortiori^ si la stipulation comprenait les biens propres de l*époux. )>
76. Mais l'art. 7 de la loi du 17 décembre 18S1 porte : « L'époux survivant auquel une convention de mariage nou « sujette aux règles relatives aux donations attribue aléatoirement « plus que la moitié de la communauté, sera assimilé, pour la « perception des droits de succession et de mutation par décès, à «t répoux survivant, qui, en l'absence d'une dérogation au partage « égal de la commdnauté, recueille, en tout ou en partie, la por- « tion de l'autre époux, eu vertu d'une donation ou d'une dispo- « sition testamentaire.
c Le mari ou ses héritiers seront également, pour la perception < des droits, réputés donataires de la portion des biens existant
€ à la dissolution de la communauté, dont ils profitent par la < renonciation de la femme ou de ses héritiers. »
Une circulaire du 31 djécembre 1851 porte, à propos de ces dispositions :
a Le premier alinéa de Fart. 7 rend sans application la jurisprudence introduite par Tarrêt de la Cour de cassation du 22 mai 1859, et développée par plusieurs arrêts postérieurs. En conséquence, la circulaire du 26 juillet 1859, sera considérée comme non avenue relativement aux communautés conjugales qui se dissoudront postérieurementau 51 décembrel 851 , et à regard desquelles on reviendra au système de perception pratiqué antérieurement à 1859. Il s'ensuit qu'on n'aura plus à rechercher si les clauses d*un contrat de mariage qui attribuent à fépoux survivant plus de la moitié des biens de la communauté, ont le caractère de donation, ou si elles ne constituent qu'une simple convention de mariage et entre associés; tout ce qui aura été attribué au delà de la moitié sera toujours réputé recueilli par Tépoux survivant, en qualité de donataire, dans la succession de son conjoint, de la même manière que si, à défaut de contrat de mariage, le défunt en avait disposé par testament.
« Enfin, la disposition de Tart. 7 rend exigible, selon les cas, soit le droit de succession, soit le droit de mutation établi par Tart. i^' de la loi nouvelle, soit le droit de mutation par décès réglé par la loi de 1817.
« Cette dernière obsenation s'applique nécessairement au second alinéa de Fart. 7, dont la disposition n'exige pas d'autre explication. »
77. Lorsqu'une succession échue en ligne directe est intéressée dans une communauté conjugale non liquidée, qui est créancière ou débitrice de Tun des époux dans le sens des art. 1468 et suivants du Code civil, et qui comprend des immeubles ou des créances hypothécaires, il faut, pour connaître la proportion dans laquelle ces biens appartiennent à la succession, que les héritiers établissent d'abord dans leur déclaration la masse des biens meubles et immeubles communs, qu'ils y ajoutent les rapports prévus par les art. 1468 et 1469 et qu'ils opèrent ensuite les prélèvements dont s'occupe l'art. 1470. Une circulaire du 6 avril 1855 porte (1) :
« L'application des dispositions du titre i^^ de la loi du 17 décembre 1851, rencontre des difficultés lorsque la succession est intéressée dans une communauté conjugale non liquidée et qui est créancière ou
(1) V. Déf., infrà, n» 80.
débitrice de Fun ou Tautre des époux dans le sens des art. 1468 et suivants du Code civil.
« Dans ce cas, si des immeubles ou des créances hypothécaires existent dans la communauté, il est indispensable, pour connaître la proportion dans laquelle ces biens appartiennent à la succession, que les héritiers établissent d'abord, dans leur déclaration, la masse des biens meubles et immeubles existant dans la communauté, qu'ils y ajoutent le montant des rapports prévus par les art. 1468 et 1469, et qu'ils opèrent ensuite les prélèvements dont s'occupe Fart. 1470 du Code civil, et ce dans l'ordre qu'il détermine.
(c Les immeubles ou les créances hypothécaires qui sont ainsi prélevés au profit de la succession, sont soumis en totalité au droit de mutation, lequel, par contre, ne peut atteindre aucune partie des biens de cette nature dont le prélèvement aurait été fait au profit du conjoint du défunt de ciQus,
«( Enfin, si, après que tous les prélèvements des deux époux ont été exécutés sur la masse, il existe encore dans celle-ci des immeubles ou des créances hypothécaires, la moitié de ces biens sera soumise au droit de mutation. »
78. Pour la perception du droit de mutation, établi par le litre !•* de la loi du 17 décembre 1881, le receveur doit se conformer à la déclaration des parties en ce qui concerne la quotité disponible et la réduction des dispositions qui paraîtraient excéder cette quotité ; mais il doit exiger que, selon le vœu de l'art. 4 de la loi du S7 décembre 1817, les déclarants indiquent expressément la part recueillie ou acquise par chacun. Une autre circulaire du 8 juillet 1853 porte :
<c Les opinions dififèrent au sujet de l'influence que les dispositions du chapitre III, titre â, livre 5 du Code civil peuvent avoir sur l'application des dispositions du titre 1*^^ de la loi du 17 décembre 1851.
tf L'époux survivant auquel le contrat de mariage attribue plus que la moitié de la communauté, que ce soit à titre de donation ou par une convention de mariage et entre associés, doit l'impôt à raison de l'excédant, tout comme il en est redevable pour les avantages qui lui sont assurés sur les biens propres de son conjoint.
fi En disposant ainsi, l'art. 7 de la loi précitée a écarté, relativement à l'exigibilité du droit, les difficultés qu'on rencontrait dans l'appréciation des clauses pouvant revêtir, isolément ou d'une manière complexe, le caractère de donation et celui de simple dérogation au partage égal de la communauté.
« Ces difficultés renaîtraient en bien plus grand nombre si les receveurs
avaient à rechercher dans quelle mesure seraient réductibles les dispositions de contrat qui concernent le survivant des époux laissant des enfants.
« Or, comme la quotité du droit pour ce qui est recueilli par Tépoux survivant est la même que pour ce qui est échu aux enfants, et que, en cas de nue propriété, la perception immédiate du droit d'usufruit désintéresse le trésor dans le sursis au payement du droit liquidé du chef de la propriété, j'ai résolu de flaire établir la liquidation de Timpôt selon la teneur de la déclaration des parties, en tant que celles-ci ont jugé à propos de réduire, dans une mesure quelconque, ou de ne pas réduire, nonseulement les dispositions anténuptieles, mais aussi les dispositions testamentaires qui intéressent Tépoux survivant.
c Toutefois, dans le cas où les parties ne se sont pas expliquées sur le maintien ou la réduction des dispositions, il importe, pour éviter des contestations après le décès du dernier vivant des époux, d'exiger que les déclarants se conforment ponctuellement à la disposition de Tart. 4 de la loi du 27 décembre 1817, d'après laquelle la déclaration doit indiquer la part recueillie ou acquise par chacun, »
79. Lorsqu'il a été vendu un ioioieuble propre à Tun des époux, ou que cet époux a consenti, moyennant une somme convenue, Textinction de servitudes dues à son immeuble, ou qu'il a concédé rétablissement sur cet immeuble de servitudes passives ; toutes les fois, en un mot, qu*un droit quelconque propre à répoux a été aliéné moyennant un prix, il est clair que, si ce prix est tombé dans la communauté et qu*il n'en ait pas été fait remploi pour répoux, celui-ci aura droit à récompense contre la communauté lors de la dissolution (1).
Comme conséquence de ce principe, Tépoux légataire universel de son conjoint décédé doit renseigner à l'actif de la succession de ce dernier, le montant des prélèvements auxquels il avait droit à la charge de la communauté du chef de ses proprés aliénés sans remploi.
Un arrêt de la Cour de cassation du 17 juillet 1856, annulant un jugement du tribunal de Turnhout, du 18 octobre 1884, porte :
«r Sur le moyen unique de cassation, tiré de la violation de l'art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu, des art. 1, 2, 4, 17 et 25 de la loi du 27 dé-
(1) Margadé, wr Vart. 1433, Gode civil, n* 1.
cembre 1817, de Fart. 17 de la loi du 17 décembre 1851 et des art. 1520, 1556, 1455 et 1456, du Code civil ;
c Attenda quil résulte des qualités du jugement attaqué qu* Anne- Marie Meeus, épouse commune en biens du défendeur, est déoédée sans enfont après avoir institué son mari légataire universel ;
« Que, dans la déclaration de succession déposée par lui en exécution de la loi du 27 décembre 1817, le défendeur a porté les biens acquis au nom de sa femme à titre de remploi de ses propres aliénés, sans faire mention du droit d'indemnité ou de récompense auquel aurait donné naissance, à son profit, le versement dans la communauté du surplus du prix des biens de la défunte, vendus pendant le mariage et dépendants de diverses successions dans lesquelles elle se trouvait intéressée pour partie;
•t Attendu qu'en présence des actes d'adjudication produits par Tadministration et qui contiennent la mention que les prix d'adjudication ont été payés aux vendeurs, on ne peut soutenir avec fondement que le juge aurait violé Tart. 1520 dû Code civil et la foi due aux actes authentiques, en décidant que ce prix a ét^ payé , non à chacun des vendeurs pour sa part et portion, mais à la masse de la succession, sauf liquidation à intervenir ;
c Qu'on ne peut soutenir davantage que cette décision viole l'art. 1556 du Code civil sur l'aveu judiciaire , puisque le défendeur , dans son mémoire signifié le 29 mai 1854, ayirès avoir soutenu qu'en admettant que le prix des propres de sa femme fût réellement entré dans la communauté, la somme avait été dépensée au profit de celle-ci, a nié de la manière la plus formelle que ce prix aurait été versé dans la communauté au delà de la valeur du remploi déclaré ;
« Attendu qu'en présence de cette dénégation, le tribunal de Turnhout, en décidant que les actes d'adjudication constataient que les prix d'adjudication avaient été payés à la masse de la succession, sauf liquidation à intervenir, ne peut avoir violé l'art. 65 de la loi de frimaire an vu, rendu applicable en matière de droit de succession par l'art. 25 de la loi de 1 81 7, puisque ces dispositions, en ordonnant que l'instruction se fasse par mémoires signifiés, n'ont pu enlever au juge le droit d'apprécier même d'oflSce la portée des actes invoqués par les parties à l'appui de leurs prétentions respectives ;
« Mais attendu que l'administration demanderesse a soutenu quil résultait des actes d'adjudication par elle produits, que le montant des biens propres de la femme, vendus pendant le mariage, s'élevait à la somme de Sd,000 francs, sur laqtielle il n'avait été fiiit remploi qu'à concurrence de K,220 francs ; et qu'ainsi, par suite de l'omission, dans la déclaration 4e succession, delà somme restée due à titre de récompense, cette déclaration présente un manquant de 52,780 francs ;
c AtteDdn que , si ces feits étaient établis au procès, il incombait au défendeur de prouver, soit par la liquidation qui devait intervenir et quil était de son devoir de provoquer , soit par tout autre moyen dé preuve, quMl n'avait été réellement dû à sa femme ou reçu par la communauté, rien au delà de la valeur des remplois déclarés ;
c Qu'à défaut de cette preuve , la femme devait naturellement être censée, soît avoir conservé une créance pour le restant du prix, ou tout an moins une action en reddition de compte que le défendeur aurait dû mentionner et évaluer dans la déclaration de succession, soit avoir acquis, à défaut de remploi, une action en récompense ou indemnité, aux termes des art. 1^52 et 1456 du Code civil;
a Attendu que la récompense due à la femme pour le prix de ses prol^es aliénés, en vertu d'un pacte tacite de remploi inhérent aux convenlions matcimoniales , constitue, non une simple expectative devant se réaliser à la dissolution de la communauté, mais un véritable droit de créance, garanti par Fancien art. 2155 du Code civil, au moyen d'une hypothèque légale à compter du jour même de Taliénation, et qui doit s^exercer lors de la dissolution de la communauté, tant sur la masse.des biens qui la composât que sur les biens personnels du man, aux termes des dispositions des articles cités ;
c Attendu que, si cette créance s'est éteinte par confusion, par suite de rinstitution d'héritier faite au profit du mari, il est incontestable néanmoins que celui-ci n'a pu se dispenser d'en faire la déclaration, au^ termes des art. 1, 2 et 4 de la loi du 27 décembre 1817, puisque la confoslon n'a pu s'opérer que par suite de l'acquisition que le mari a faite de cette créance dans la succession de sa femme ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'en déclarant l'administration non recevable et non fondée dans sa demande, sous prétexte qu'une liquidation encore en suspens devait déterminer si la communauté ou le mari survivant devait indemnité ou récompense, et parce que l'action en récompense n'avait jamais pris naissance par suite de la réunion dans le chef du défendeur de la qualité d'héritier avec celle de débiteur présomptif, le jugement attaqué a violé tout à la fois les art. 1455 et 1456 du Code civil et les art. 1, 2 et 4 de la loi du 27 décembre 1817 ;
a Par ces motifs, casse et annule, etc. »
80. Lorsque le mari, dont la succession est ouverte en ligne directe, devait une indemnité à la communauté, la moitié des créances hypothécaires et des immeubles dépendants de celle-ci ne doit être portée à l'actif de la succession du mari que pour autant qnela communauté renferme du numéraire sur lequel la femme puisse prélever une somme égale à l'indemnité due par le
mari. Si le uuméraire est insuffisant ou s*il n'y en a pas, la femme opère le prélèvement sur les autres meubles de la communauté, proportionnellement sur les créances hypothécaires et sur la partie restante desdits biens meubles; en cas d'insuffisance de ceux-ci, le prélèvement s'étend aux immeubles, et les héritiers du mari ne doivent ainsi déclarer que la moitié des créances hypothécaires et des immeubles qui restent dans la communauté après le prélèvement opéré parla femme. Enfin, pour obtenir ce résultat, ils doivent faire connaître dans leur déclaration la composition entière de la communauté. Décision du 28 juillet 1855 :
«c Considérant qu'il s'agit de rechercher quelles sont les valeurs qui de la communauté des époux 0. passent dans la succession du mari, et qu'à cet effet il est nécessaire que la composition entière de la communauté soit indiquée dans la déclaration, ainsi qu'il est dit au § i5 de la circulaire n9 11 A (i).
« Considérant que 0. ou ses représentants doivent rapporter à la comnunauté, à titre d'indemnité , une somme de 102,044 francs ; que, si la communauté renferme des deniers pour 102,014 francs, soit que le rapport du sieur 0. s'y effectue en numéraire, soit que, dans le cas contraire, il y figure une pareille somme, au moins, de numéraire étranger au rapport, la partie de la communauté qui consiste en immeubles et en créances hypothécaires restera intacte pour être partagée entre le mari et la femme, et la moitié revenant au premier se trouvera, par conséquent, dans sa succession, afifranchle de toute réduction du chef du rapport susdit ; qu'en effet le rapport se faisant en numéraire, la femme se trouve indemne au moyen de la moitié à laquelle elle a droit dans la somme rapportée;
« Considérant que, si le rapport ne se fait point en numéraire, les parties se trouvent en présence d'un rapport en moins prenant, lequel, d'après la combinaison des art. 1476, 850, 869 et 1471 du Code civil, doit s'opérer au moyen du prélèvement par la femme d'une valeur de 102,014 francs à prendre d'abord sur le numéraire, à défiant du numéraire, sur le mobilier, et, à défont de l'un et de l'autre, sur les immeubles ; et que, nous trouvant dans l'hypothèse de l'existence d'une somme de 1(^,014 francs au moins dans la caisse commune, c'est à cette somme que la dame 0. a droit, ce qui laisse encore intacts les immeubles et les créances hypothécaires de la communauté, dont la moitié se trouve de même, sans réduction, dans l'hérédité du défunt ;
(1) Suprà, n* 77.
« Considérant qae, sMl n'y a pas de numéraire ou s'il n*y figure qu'une somme inférieure à 102,014 francs, la dame 0., par application des règles dn rapport en moins prenant ci-dessus indiquées , prélève la valeur de 10ft,01i fr. sur le mobilier dans le premier cas, sur le numéraire et le mobilier dans le second ;
c Que si, le numéraire étant épuisé, les prélèvements n'absorbent qu'une partie des biens meubles restants, il y a lieu de les opérer proportionnellement sur les créances hypothécaires et sur les autres biens meubles ; qu'enfin, en cas d'insuffisance des biens meubles, le restant du prélèvement à faire par la dame 0. s'opère sur les immeubles communs, i»
M. Lorsqu'un immeuble appartenant à une communauté conjugale est cédé en échange d'une portion d'un immeuble auquel le mari avait des droits indivis, la portion ainsi acquise n'entre point dans la communauté, et ne doit, par conséquent, pas être portée dans la déclaration de la succession de la femme.
11 en est autrement de la portion d'un immeuble dont le mari était propriétaire indivis, acquise en ëcbange d'un propre de la femme (1).
S2. Il est de principe de droit que l'héritage échu à un cohéritier par liciiation ou à la charge d'une souite et retour de partage, lui est propre pour le tout; d'où il résulte qu'un immeuble acquis pendant la communauté, à titre de licitation ou partage avec souite, appartient à celui des conjoints qui avait une part héréditaire dans cet immeuble ; il a le droit de le retenir en remboursant aux héritiers de l'autre conjoint ce qui leur revient dans le prix payé des deniers de la communauté (2). Ainsi, s'agit-il du droit de la succession de l'un ou de l'autre des époux, l'impôt est dû ou sur la valeur entière de l'immeuble ou sur les reprises seulement. S'agit-il, au contraire, du droit de mutation par décès ou en ligne directe, l'impôt ne peut être exigé qu'autant que l'époux, propriétaire de l'immeuble, est décédé.
SS. Lorsque, pendant le mariage, le mari a acquis, seul ou avec le concours de sa femme, une portion d'un immeuble dorit le restant appartenait déjà à la femme avant le mariage, celle-ci ou ses
(i) Code civil, 1404 et suivants. — Dec. 9 janvier iS56. Mon. du Not, 458. (3) Godecivn, 1408. ^Cas. France, 30 janvier 1850.
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héritiers ont la faculté d'abandonner soit l'immeuble entier, soit la pari acquise pendant le mariage.
L'exercice de ce droit n'est soumis à aucune forme^ et les héritiers de la femme peuvent le manifester dans la déclaration de sa succession (1).
§ VI. — SUITE DE l'exigibilité. — DES GAINS DE SUBVIE COUTUMERS.
•OBBBialre i
Coutume de Gueldre
95. De Vimpropriation de la femme en cas de mariage sous V empire des chartes
générales du Hainaut.
96. Le changement de domicile ne modifie pas le statut personnel.
84. La première partie de l'art. 1®' de la loi du 27 décembre 1817 a été interprétée, quant aux gains de survie coutumiers, par une loi du 19 mars 1841, portant : « L'impôt perçu à titre de
< droit de succession est dû sur la valeur de tout ce qui est rec cueilli par le conjoint survivant dans la succession du conjoint
< prédécédé, à titre de gain de survie coutumier. >
85. La contrariété des décisions portées par la Cour de cassa-
(1) Dec., 20 DOYembre i855. Mon. d» Npt., m. ^ Co()e civil, 14O8.
tiOD et les tribunaux de Neufcbâteau et d*ArlOD , dans l'appUcation de Tart. 1*' de la loi du 27 décembre 1817, aux dispositions de la coutume de Luxembourg, a nécessité Tintervention du pouvoir législatif et a donné naissance à la loi du 19 mars 1841, laquelle consacre, en termes généraux, le principe des arrêts de la Cour de cassation, en date des 16 février 1836 et 22 octobre 1838, le dernier rendu chambres réunies; c'est-à-dire que les avantages conférés à Tépoux survivant par la coutume de Luxembourg et autres analogues^ tant en ce qui concerne les biens communs qu*en ce qui a rapport aux biens propres du prédécédé, constituent des gains de survie, recueillis dans la succession de ce dernier et soumis au droit de succession (1).
SB. Quoi qu'il en soit, la Cour de cassation, sans égard au sens général de la loi interprétative du 19 mars 1841, a encore décidé, par arrêt du 7 juin 184â, que l'attribution par contrat de mariage au survivant des époux mariés sous Tempire de la coutume dTpres, de la propriété des deux tiers et de Tusufruit de Tautre tiers de la communauté dissoute sous Tempire du Code civil, ne tombe pas sous Tapplication de Tart. 1^ de la loi du 27 décembre 1817, alors que la stipulation n'a porté que sur des biens qui n'ont jamais appartenu qu'à la communauté, et qu'ainsi elle n'a pu constiiuer un avantage, fait sur son avoir propre, par le prédécédé au survivant.
87. Hais, par un revirement qui trouve sa justification dans le but de la loi interprétative, la Cour de cassation a ensuite décidé, le 3 janvier 1846, relativement à une stipulation entre époux mariés sous l'empire des chartes du Hainaut, que, si le principe de cette loi est applicable aux avantages conférés par la coutume lorsque celle-ci, à défaut de contrat, forme la loi des époux, il y a nécessité de l'appliquer également aux avantages de même nature lorsqu'ils sont attribués à l'époux survivant par une convention expresse.
88. Sous l'empire de la coutume de Liège, l'union conjugale opérait une confusion complète de l'avoir des deux époux, actif et passif, biens meubles et immeubles, présents ou futurs, propres ou acquêts; tout cela ne formait qu'une masse dont le mari était le maître absolu, comme il l'était de la personne même de
(1) CoDf., déc. 12 août i852, infrà, ii« 88.
la femme. Au décès d'un époux, le survivant conservait celle masse ; mais, s*il existaii des enfants, les immeubles leur étaient assurés à tous et à chacun, sous la condition de survie au dernier de leurs parents, qui n*en conservait que la jouissance. La masse immobilière, frappée de dévoluiionf devenait libre entre les mains du survivant des époux par le prédécès de tous les enfants et était censée n*avoir jamais appartenu à ceux-ci, qualifiés alors /leur sans fruit.
Ainsi, pour les mariages contractés sous Tempire de cette coutume et dont Tun des époux meurt actuellement, les droits des enfants prennent naissance, à regard des biens du prémourant des père et mère, au décès de celui-ci , sous la condition que les enfants survivront au dernier mourant, c'est-idire que, sous celle condition de survie, les biens du prémourant sont recueillis dans sa succession par ses enfants, qui doivent en faire la déclaration, sauf les effets de la condition suspensive, comprenant les immeubles propres du défunt et la moitié de ce qui, dans la communauté composée des biens meubles et des acquêts , est atteint par les art. 1 et 2 de la loi du 17 décembre 1851.
Une décision du 12 août 1852 porte :
(r Les décisions des tribunaux en matière du droit coutumier liégeois consacrent généralement les principes suivants :
ff 10 Que les droits des enfants prennent naissance, à Tégard des biens du prémourant des père et mère, au décès de celui-ci, mais sous la condition que les enfants survivront au dernier mourant ; c'est-à-dire que, sous cette condition de survie, les biens du prémourant sont recueillis par ses enfants dans sa succession ;
« 2^ Que le dernier mourant des père et mère conserve, pendant sa vie, la propriété vinculée des mêmes biens, pour la retenir définitivement, si aucun de ses enfants iie lui survit et cela en vertu de la règle /leur sans fruits restée applicable à cette partie du patrimoine, et, dans le cas contraire, pour la laisser suivre, à son décès, aux enfants survivants, en vertu de leur droit ci-dessus établi ;
« 3* Que répoux survivant, en ce qui touche ses propres biens, en conserve, au décès de son conjoint, la propriété sans réserve, dégagée qu'elle est des liens de la dévolution.
« Il s'ensuit que la première question doit être résolue affirmativement, c'est-à-dire qu'au décès de l'époux prémourant, ses enfants, comme prenant leurs droits dans la succession, quant à ses biens, doivent en faire la déclaration, sauf les effets de la condition suspensive; que celte
déclaration doit comprendre les immeubles propres du défunt et la moitié de ee qui, dans la communauté, composée des biens meubles et des acquêts, est atteint par les art. i et 2 de la loi du i7 décembre i85i ; qu'enfio, arrivant la mort du dernier conjoint, les droits de mutation établis par cette loi, bien quMIs ne soient exigibles qu'alors, du chef de la succession du prédécédé, remontent cependant au décès de celui-ci et doivent, par conséquent, être liquidés d*après la valeur que ses biens avaient à cette époque. En ce qui regarde Tépoux survivant, il ne fait, suivant la coutume, que conserver, au décès de son conjoint, un droit de copropriété solidaire préexistant. Ce décès n^opère donc pas transmission en sa faveur.
< La solution doit être différente sous les coutumes de Luxembourg et autres analogues, d'après lesquelles les avantages attribués à Tépoux survivant, soit dans les biens propres, soit dans les biens de la communauté, constituent les gains de survie recueillis dans la succession du prémourant. Dans ce cas, la loi interprétative du i9 mars 1841 devient applicable.
« La seconde question, celle de savoir si les art. 15 et 14 de la loi du 17 nivôse an ii, n'ont pas porté atteinte aux droits du survivant des époax liégeois mariés sous cette législation, doit être résolue négativement. La Cour de cassation, par son arrêt du 22 janvier 1846, a jugé que les coutumes de Belgique qui assuraient, comme celle du Limbourg, la propriété du mobilier et l'usufruit. des immeubles du prédécédé à l'époux survivant, ne l'appelaient à en jouir ni comme donataire, ni comme héritier, mais les lui attribuaient à titre de commananté.
ff De là cette conséquence, que le titre de l'époux survivant n'a pas été frappé des modiûcations décrétées par la loi du 17 nivôse an ii, dont l'objet avait été de régler les mutations de propriété à titre gratuit par donation ou par succession, et non les transmissions de biens qui s'opéraient à d'autres titres.
« L'administration n'a pas à repousser l'autorité de cette décision, et, si on l'admet par application de la coutume du Limbourg, à plus forte raison faut-il reconnaître que, sur ce point, la coutume de Liège n'a pas été modifiée par la loi du 1 7 nivôse an ii.
« Donc, que le mariage ait été contracté sous l'empire de cette loi ou sOBs l'empire de la coutume de Liège, le survivant des époux est censé ne rien acquérir par le décès du prémourant. »
§•. D'après la décision qui précède, l'époux survivant, marié sous Tenopire de la coutume de Liège, ne fait que conserver, sur les biens, au décès du prémourant, un droit de propriété solidaire préexistant, qui n'opère pas de transmission en sa faveur.
et qui, par conséquent, ne donne pas ouverture au droit de mutation.
•O. Pour les mariages contractés sous Tempire de la coutume de Looz, répoux survivant recueille, comme droit acquis dès l'instant de son mariage , la propriété des meubles et l'usufruit des immeubles tant propres qu'acquêts, délaissés par son conjoint prédécédé. Quant aux enfants, la nue propriété leur est dévolue sous la condition de survie, par application de la règle fleur mns fruit, c'est-à-dire que les enfants qui ne survivent pas à leurs père et mère sont censés n'avoir jamais existé et n'avoir eu aucun droit dans la succession du prédécédé.
Un jugement du Tribunal de Liège, du Si avril 1846, est ainsi conçu :
« Attendu , au fond, que R. M. père, est né à Cuttecoven, le 4 février 1759, et qu'il n'y a été baptisé que le 6 mars 1790 ; ledit M., alors domicilié à Lantin, épousa feueN. D., alors domiciliée à Xhendremael, pays de Liège, duquel mariage sont issus les autres opposants, ainsi que le défunt de cujm; que, pendant cette union, ladite épouse M. a recueilli la succession de son frère L. D., curé à Xhendremael, y décédé le 26 mars 1859, qu'elle même est décédée postérieurement, mais avant son fils, de la succession duquel il s'agit ici ;
<c Qa'aux termes de l'art. 745 du Code civil, celui-ci a donc hérité de sa mère avec ses deux autres frère et sœur, mais qu'étant décédé avant son père, il faut examiner quelle est la nature du droit qui lui a été transmis ; que cette question doit être décidée d'après la loi qui a régi l'union de ses père et mère, qui a eu lieu sous l'empire des anciennes lois; que les opposants prétendent que l'on doit suivre la coutume de Liège, tandis que l'administration soutient que la coutume de Looz est seule applicable ;
« Attendu que R. M. est, d'après son extrait baptistaire , originaire de Cuttecoven , situé afU comté de Looz, lequel, quoique appartenant au prince de Liège , n'était pas indistinctement soumis à la coutume de ce pays ; qu'il n'y avait que les villes qui fussent régies par cette législation, mais que tout ce qui était extra mnros était régi par la coutume particulière du comté de Looz ; que c'est ce qui est attesté par Robyns , dans sa TopograpMa lossensis, p. 147 et 148, où il met Cuttecoven au nombre des lieux régis par la coutume de Looz et ce qu'il répète encore dans ses Diplomata lossensitty p. 41 et 42, en se fondant sur un traité de la ville de Saint-Denis, de Tan 1586, entre l'èvêque de Liège, Arnold de Horn, et les états du pays de Liège et du comté de Looz et les autres villes de ce comté, le 19 février 1455;
t Qa*il s'ensuit que R. M. est étranger au pays de Liège, et que son nniOD D*a pas été régie par la main-plévie quoique ayant épousé une Liégeoise;
« Attendu, à la vérité, qu1l est venu s*établir au pays de Liège, qu'il y a contracté mariage, qu'il y a eu te siège de ses affaires, mais que tous ces faits et actes sont inopérants, parce qu'il n'est pas prouvé qu'il ait acquis h qualité de Liégeois par un des moyens admis par la loi ; qu'ainsi, en vertu du droit de réciprocité que l'ancienne jurisprudence liégeoise avait établi, il n'a recueilli, sur les biens de son épouse, que les avantages que celle-ci aurait recueillis dans sa succession, c'est-à-dire la propriété des biens meubles et l'usufruit des immeubles tant propres qu'acquêts, ainsi qa1l a été décidé par la Cour de Vliermael, le 19 mai 1705 ;
< Attendu, quant aux enfants, que la nue propriété leur était dévolue, mais que cette dévolution n'était qu'une simple expectative qui ne se réalisait que pour autant qu'ils survécussent à leurs parents survivants et usufruitiers ; qu'en cas de prédécès, les enfants étaient considérés comme ftao' mns (hiil, et comme s'ils n'avaient jamais existé, de même que sous la coutume de Liège ; qu'ainsi, conformément aux résolutions de la Cour de Vliermael, des 5 juillet 1646, 27 novembre 1657 et 21 avril 1701, la propriété des biens du prémourant des époux était en suspens pendant la Tîe de l'époux survivant sus-usufruitier et ne se fixait qu'au moment du décès de ce dernier au profit des parents les plus proches du prédécédé ou des enfants survivants par droit de non-décroissement ;
« Attendu, à la vérité, que ce droit de dévolution a été aboli avant le décès de réponse R. M., arrivé sous le Code, mais que ces lois n'ont pu avoir aucune influence sur la règle fleur sans fruit , qui constituait pour les époux un droit acquis au moment de leur contrat de mariage, d*où il soit que le défunt n'a transmis aux opposants aucun droit sur les biens de la mère prédécédée, puisque, d'après les principes ci-dessus, il est censé n'avoir jamais été en vie et n'avoir eu aucun droit sur ladite succession ; qu'ainsi , en envisageant la question soit d'après la coutume de Liège, soit d'après la coutume de Looz, l'administration doit être déclarée mal fondée dans sa contrainte.
91. Les biens recueillis par l'époux survivant, marié sous l'empire de la coutume de Bruxelles, sont soumis au droit de succession, parce que leur transmission s'opère sur son chef comme héritier mobilier nécessaire et usufruitier des immeubles du prémourant.
•9. Sous l'empire de la coutume de Gand, la donation faite par contrat de mariage entre époux, de tous les biens du prédécédé, ne transmettait pas la propriété au moment du mariage, mais
seulement au décès du prémourant. Un arrêt de la Cour de cassation, du 19 mai 1854, porte :
« Attendu que l'art. 3, rub. 12 de la coutume de Gand, n*a eu d*autre objet que de favoriser les donations faites pour cause de mariage, en dispensant les donateurs et les donataires des œuvres de loi nécessaires pour opérer la déshéritance des premiers et Tadhéritance des seconds, en attribuant ipso facto, et par suite du contrat seul, la saisine des biens donnés aux donataires ;
« Que, par cela même , Tarticle n'a pu être appliqué qu'aux dons de biens présents , dont la déshéritance et Tadhéritance étaient praticables au moment du contrat, et nullement la donation générale des biens d'une mortuaire (aile de goederen van den sterfhuize), dans laquelle entrent nonseulement les biens présents des époux, mais aussi les biens à venir, dont ils n'avaient pas, et dont, par suite, ils ne pouvaient pas se donner réciproquement la saisine au moment du contrat ;
f( Qu'en faisant résulter de l'art. 3 de la rub. 12 de le coutume de Gand, ce que la nature des choses eût empêché les parties de faire en termes exprès, le jugement attaqué a mal interprété et faussement appliqué ledit article; qu'en reportant à l'époque du contrat de 1789 une mutation de propriété qui , aux termes des principes qui régissent les institutions contractuelles des biens présents et à venir, n'a lieu qu'au moment du décès de l'nn des contractants, et en ordonnant, par suite, la restitution des droits perçus par l'administration demanderesse, en conséquence des articles 1 et 17 de la loi du 27 décembre 1817, il a ouvertement violé ces articles.
08. Les cours de justice ont longtemps varié relativement à rinfluence des anciennes coutumes sur les mariages contractés après la promulgation de la loi du 17 nivôse an ii. Il a été jugé notamment que la main-plévie, établie par la coutume de Liège, avait continué de subsister et que, par suite, Tenfant venant à mourir devait, d'après la règle fleur sans fruit, être censé n'avoir délaissé aucune partie des biens du prémourant de ses père et mère.
La question s'étant produite au bureau de Bruxelles, pour l'application de la loi fiscale, l'administration l'a résolue par une décision du 26 février 1842, en ce sens que l'époux qui a contracté mariage sous Tempire de la loi du 17 nivôse an ii, n'aurait pu acquérir aucun droit contraire aux dispositions de cette loi et que les biens du prémourant seraient passés, dès l'instant de son décès, à ses enfants, en propriété formelle, actuelle et
transmissible, et que, par suite au décès de ceux-ci, il s'opérait, relativemenl à ces biens, une mutation tombant sous Tapplication de rarl. 1*' de la loi du 27 décembre 1817. .
94. L'administration, qui sait aussi varier suivant les besoins de sa cause, a, par application de la coutume de Gueldre, décidé, le Hè septembre 1849 :
« Considérant que ladite coutume assurait à l'époux survivant la propriété des meubles, à charge de supporter les dettes mobilières ; que, relativement aux immeubles, elle en assurait aux enfants la propriété et à répoux survivant la possession à titre d'usufruit (erfpacht), avec défense, quant aux immeubles provenant de l'autre conjoint, d'en aliéner la propriété, et avec la restriction, par rapport aux enfants, que, s'ils venaient à mourir avant le survivant des père et mère, les immeubles reviendraient ou demeureraient à celui-ci en pleine propriété;
« Considérant que les avantages énumérés ci-dessus étaient attribués à répoux survivant à titre de la communauté, comme droit inhérent à rassociation conjugale telle qu'elle était réglée dans le pays; que, par sQite,ils ne tombaient point sous l'application des dispositions restrictives de la loi du i7 nivôse an n ;
« Considérant que les époux N. ont contracté mariage à Obhicht et Pâpenboven, commune qui était régie par les statuts de l'ancien duché de Gueldre; que le sieur N. était né à Rothem, commune régie par la coutume de Looz ; qu'il s'agit aussi d'immeubles situés dans des commnnes régies par la même coutume ; et que les avantages que celle-ci assurait à Tépoux survivant avaient le même caractère et la même étendue que les droits conférés au survivant par la coutume du duché de Gueldre ;
er Considéi*ant qu'il suit de ce qui précède que, par le décès de son niari, la veuve N. a recueilli l'usufruit de la totalité des immeubles déclarés ; et qu'il suffit qu'elle l'ait recueilli à titre de gain de survie cûutumier pour qu'elle soit tenue d'acquitter l'impôt établi par ta loi du i7 décembre 1817; considérant, quant aux enfants N., que la coutume du duché de Gueldre, comme celle de Looz, consacrait la règle fleur sans fruit; qu'au décès de Tun des époux la dévolution de la nue propriété de ses biens aux enfants était une simple expectative qui ne se réalisait pour chaque enfant que pour autant qu'il survécût au dernier vivant de ses père et mère; que, par conséquent, ce n'est qu*en cas d'accomplissement de cette condition que le droit perçu dans l'espèce à charge des enfants sera exigible, tandis que tous les enfants venant à mourir avant leur mère, celle-ci devra acquitter le droit pour la propriété. »
M. Bien que le mariage ait été contracté sous l'empire des chartes générales du Hainaut, avant la publication des lois
abolitives de la féodalité, les imméobles acquis par le mari depuis la publication de ces lois, qulls fussent ci-devant fiefs ou mains fermes, sont censés aUo^i^, et, comme tels, appartiennent au mari à Texclusion de sa femme, à moins qu'il n'en ait adhérité celle-ci en tout ou en partie.
Hais la femme a pu être impropriée de chacun des inîimeubles en tout ou en partie, soit par les actes mêmes d'acquisition, soit par des actes postérieurs.
Cette impropriation résulte de la comparution simultanée des deux époux aux actes d'acquisition et de leur déclaration qu'ils entendent acquérir pour eux, leurs héritiers ou ayants cause; elle a pu même être faite dans ces termes par le mari seul, sans que le concours de la femme fût nécessaire.
Toutefois, l'impropriation ne résulte pas de ce que le mari, après avoir acquis certains immeubles seul, les revend après le décès de sa femme, en déclarant qu'il en était propriétaire pour moitié du chef de l'acquisition par lui faite et pour l'autre moitié comme légataire universel de &a femme.
C'est ce qui résulte d'un jugement du tribunal de Tournai, du 7 août 1848 (1).
96. Le changement de domicile ne modifie pas le statut personnel; en conséquence, si deux époux mariés sans contrat en Angleterre, où la loi n'admet pas la communauté de biens, viennent se fixer en Belgique et que la femme vienne à y décéder, i^es héritiers ne peuvent prétendre, soit au partage des immeubles acquis pendant le mariage, soit à la succession aux biens meubles de la femme, ces biens étant passés au mari par le seul fait du mariage.
Un jugement du tribunal de la Seine, du 28 août 1850, porle :
<K Attendu que les époux Barry, Anglais Tun et Tautre, se sont mariés en Angleterre sans contrat de mariage;
<c Qu'ils ont conservé tenr qualité dAnglais ;
« Que, malgré leur résidence habituelle en France depuis 184â, ils n'ont pas cessé d'avoir leur domicile légal en Angleterre;
<c Que, dans tous les cas, le changement de domicile ne modifie pas le statut personnel ; que, par conséquent, leurs personnes et biens meubles ont continué d'être régis par la loi de leur pays ;
ET M irUTATlCIN PAHf ffËCÊS. m*
c Attendu «iii'àF ûMàm dte* cofrtrat dis mMsfge, iâ H)i anglaise n'établtl lias de" ciomttitmafrté de blefts' efitre les- éftùux ;
•f Qnc?, part le fait dtf mariage, tons les biens de ia femme passent au mari, et que la femme n'a aucun droit de propriété sur les biens acquis pendant le mariage ;
« Attendu que la dame Barr>- est décédée à Paris, le 24 mars 1849, sons Templre de ce statut matrimoniat; qu'elle ne possédait rien au moment de son décès; que dès lors it ne petft y avoir lieu à apposition de sc^és, inventaire ni partage^ »
VIÎ, — SUITE SE L'EXIGIBILrtÉ. — DE LA RENONdATIOK AUX SUeCESSIONS,
LEGS, DONATIONS ET GOMBCUNAIITÉS
A0ittvattlre i
97. Uhériliir saisi est censé héritier aussi iongtemps quHl n'a pas renoncé.
98. De la renonciation au greffe et de celle qui a eu lieu par acte civil.
99. Différence entre ces deux renonciations, iOO. De la renonciation pure et simple.
40f . De celle qui n*est pas pure et simple et de son effet.iOt. On ne peut renoncer partiellement à une succession. 105. De la renonciation de P héritier pour s'en tenir à sa qualité de léga-, taire.
104. On ne peut renomer utilement à une chose à laquelle on n*apas droit.
105. L'effet de la renonciation sur l'application de la loi, s'étend à tout ce que le
renonçant était appelé à recueillir dans la succession.
106. La renonciation à un legs pe\U être faite par acte notarié.
107. Celle du légataire, au profit seulement de quelques-uns des héritiers, emporte
transmission.
10B. Renonciation à la moitié dans une ligne.
109. De la répudiation des donations éventuelles par contrat de mariage.
110. Le mari, héritier de sa femme, ne peut valablement renoncer, du chefd4
celle-ci, à la communauté qui a existé entre eux^
111. De la renonciation à la communauté, par la femme ou ses héritiers. Ai^- La renonciation par les héritiers de la femme peut se diviser.
113. Différence entre la renonciation à une succession et celle à la communauté,
par les héritiers d'un héritier.
114.. Texte de Part. 15 de la loi du il décemlre 185I, 115. Circulaire explicative de ce texte.
i 16. Delà renonciatûm qui profUe à un héritier eoUatéral appelé par testûmeni
à prendre une part inférieure à ce qu*U aurait recueUH ab intestat. 117-1 18. De la renonciation de celui pii eu appelé à recueiUir un ueufiruii.
97. Aux termes de l'art. 775 Code civil, nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue ; mais celui qui est appelé à une succession» et qui en est saisi, est héritier jusqu'à ce qu'il ait manifesté son iutention de ne vouloir pas l'être.
•8. Il résuite de l'art. 784 Code civil, que la renonciation à une succession ne se présume pas : elle ne peut être faite qu'au greffe du tribunal de première instance, dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, sur un registre particulier tenu à cet effet. Les auteurs (1) enseignent qu'une renonciation, même faite authentiquement ailleurs qu'au greffe, ne pourrait être opposée à celui qui l'a faite. Cependant il n'est nullement défendu, à l'un ou à plusieurs des successibles, de s'obliger en vertu de contrats particuliers, envers les autres successibles, de ne pas se porter héritiers, de sorte qu'en réalité il existe deux manières de renoncer utilement à une succession, l'une par la voie du greffe, l'autre au moyen d'un acte civil.
99. La renonciation faite au greffe produit son effet à l'égard de tous, tandis que celle qui a lieu par acte civil, n'a de force qu'entre les parties ; cette différence résulte de ce qu'aux termes de l'art. 784 Code civil, il n'y a de renonciation, à l'égard des tiers, que celle qui est faite au greffe. Ainsi, lorsque l'administration réclame de l'héritier le droit de succession ou de mutation, on ne peut valablement lui opposer qu'une renonciation dans cette dernière forme.
100. Non-seulement la renonciation à une succession doit être faite au greffe pour pouvoir être opposée à la demande de l'impôt, mais encore elle doit être pure et simple et produire les effets prévus par les art. 785 et 786 Code civil , c'est-à-dire que l'héri* tier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier et que la part du renonçant accroît à ses cohéritiers, ou est dévolue au
(1) TouLUER, t. H, D« 338. — Chabot, iur Part, 784, Code civil, n» 3 et 4. — Favard, v» Renonciation, i i*^, n» 3. — Vazeille, art. 784, n« 2. — Dalloz, y Succeuiou, n* 324.
degré subséquent. Uaccroissement qui s*opère par cette renonciation, se faii suivant les règles déterminées par la loi civile : le renonçant ne peut rien y changer, sans se porter héritier.
1M. La renonciation n*est pas pure et simple : l"" lorsqu'elle est faite, même gratuitement, au profit d*un ou de plusieurs cohéritiers; i^ lorsqu'elle est faite par le renonçant au profit de tous ses cohéritiers et qu'il en reçoit le prix. Dans Tun et l'autre cas, la renonciation emporte acceptation de la succession, aux termes de l'art. 780 Code civil.
La dame veuve P. avait institué pour sa légataire universelle, sa sœur, la demoiselle de B. Après le décès de la testatrice, la légataire a , par acte au greffe , renoncé à cette disposition en tant qu'elle privait son frère, de sa part dans la succession de la défunte; ensuite la déclaration a été faite par la légataire et par le frère comme héritier ab intestat à concurrence d'un tiers; mais le droit a été perçu à raison de 4 p. c. sur la part légale de la demoiselle de B., et de 10 p. c. sur l'excédant. La perception a été approuvée par une décision du 30 juillet 4847.
10t. Une succession ne peut être acceptée ou répudiée partiellement; c'est ce qui résulte de l'art. 774 Code civil, aux termes duquel une succession ne peut être acceptée que sous bénéfice d'inventaire, ou purement et simplement. L'acceptation a pour effet d'attribuer à l'héritier une qualité individuelle, c'est celle de représentant du défunt pour la part à laquelle il «est appelé à sa succession, et cette qualité est indivisible en ce sens qu'on est héritier ou on ne l'est pas. Ce principe est, d'ailleurs, consacré par les art. 781 et 782 Code civil, puisque les héritiers d'un habile à succéder sont obligés d'accepter ou de répudier, pour le tout, la succession échue à leur auteur (1).
C'est ainsi que l'administration a décidé, le 25 octobre 1856, que le légataire à titre universel qui répudie son legs, tout en déclarant vouloir en profiter à l'égard de certains immeubles, ne
(1) Cbabot, 9ur /« art, Tîi et 780, Code civil. — Hcrlik, v« Légataire, J 4, n* 5.— Cbampionkièbe et Rigaud, Traité des droits d*enreg., n« 527. — Rollam» lE ViLLARGDEs, Aeceptotton de succession , n- 7, 8 et 9, et Acte d'héritier, — ToDLLiEi, t. Il, D* 321. — DuRAWTON, t. III, n« 409. — PoTHiER, dcs SwxeS" ^9nSy t. IV, p. 353, ch. III, sect. iv, art. 41.
.peut être réputé acceptaut, et qu*il peut ensuite y renoucer valar élément, d'one manière absolue, sans qu*on puisse considérer eettie dernière renoneiatiou comme opérant mutation. ' MBS. Bien qu'aux termes de l'art. 785 Code civil, rbéritier qui peponce est censé n'avoir jamais été héritier, il n'en résulte pas <|ue, lorsqu'un héritier en ligne collatérale, qui est en même temps légataire, renonce à âes droits sur la succession en sa première tqualité, pour s'en tenir aux avantages du legs qui lui a été fait et se soustraire à la nécessité du rapport, il doive le droit de 10p. c. SOT la totalité de ce qu'il recueille, parce qu'en exigeant la désiignation de la part recueillie ou acquise par chacun dans la succession d'un habitant de ce royaume, et, en outre, pour les successions recueillies ou acquises en tout ou en partie en vertu de dispositions testamentaires, quels seraient les hérUiers appelés, l'art. 4 de la loi du 37 décembre J817 démontre suffisamment qu'il ne s'agit point d'une réalité, de ceux qui sont appelés, mais seulement d'une supposition, et que le préposé doit avoir recours ^ une fiction, en supposant la non-existence du testament, pour supputer les parts ab intestat des héritiers appelés à une portion plus forte que celle à laquelle ils auraient eu droit d'après les règles tracées par le Gode civil au titre des successions (1).
\(è4L, Par suite du même principe, la renonciation que fait. un héritier légal, exclu de la succession, dans le but de faire aug- *aiemer la part héréditaire d'autres héritiers avec: lesquels il aurait recueilli cette succession en l'absence de dispositions testamentaires, ne peut avoir aucune influence sur la perception, alors •surtout qu'on ne peut renoncer utilement à une chose à laquelle on n'a aucun droit (2).
\%h. Mais le seul fait de l'existence d'un testament n'empêche pas qu'il ne soit pris égard à la renonciation d'un des^héritierslégaux pour la supputation de la part que chacun des. autres aurait re- .coeUlie ab in(d«tot dans le sens de l'art, il de la loi du 27 décembre 1817. L'influence de cette renonciation doit être restreiote à tout ce que le renonçant était appelé à recueillir et qui accroît à ses cohéritiers.
(i) c. sap.^iBfuxelies, 2d mars 4827. J. detB.,iSâ7, J,JOO. .'<â) Jig. ToDgras, 8 août 4843. ^ Jug. iNamur, 12 lévrier tB46. —Ouf . Liéfe, 31 iLars 1846.
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Isabelle de M. a laissé pour héritiers légaux : l"" pour ua tiers^ sa soaur FerdiDande » à laquelle elle a léçué la propriété d*uJD mobilier évalué 12,000 fr. et Tusufruit d*im,ineubJ!es estimés iSS jaSo fr.; 2r pour un tiers, son neveu Albert de y., lequel a été gratifié de la nue propriété d'immeubles évalués 359,445 fr. et de la pleine propriété d*ixnmeubles portés à la valeur de 33,482 fr., plus des revenus d'une ferme de la valeur de 98,666 fr. 67 c, jusqu'au décès de la prédite Ferdinande de M.; 3' pour un sixième, sa nièce Mathilde-lsabelleK., à laquelle elle a légué la nue propriété d'immeubles évalués 142,158 fr. 33 c; ei 4"" pour un sixième, sa nièce Guillelmine-Adplphine K., laquelle a été gratifiée de la nue propriété d'immeubles estimés 101,491 fr- 67 c.
L'administration a été appelée h se prononcer sur les difficulté3 consistant notamment : 1*" dans la supputation de ce qui aurait été recueilli ab intestat dans le sens de l'art. 17 de la loi du ¥i décembre 1817, respectivement par Albert de H. et par les demoiselles K., alors que Ferdinande de M. a renoncé à la fois à sa qualité d'héritière légale et au legs à elle fait par la défunte; 2* à savoir si Albert de M., ayant opté pour le legs dont il a été gratifié au lieu de venir à la succession comme héritier légal, a immédiatement recueilli la pleine propriété des immeubles à lui légués en nue propriété, dont l'usufruit faisait partie du legs fait à Ferdinande de M. et répudié par elle.
Pour faire modiQer une décision en date du 7 juijoi 1845, on a invoqué un jugement du tribunal de Namur, du 12 février 1846, eu prétendant que la renonciation de Ferdinande de M. serait repoussée à l'égal de la renonciation, à laquelle ce jugement a refusé toute influence sur l'application de la disposition qui frappe d'un droit plus élevé ce qui est recueilli par quelqu'un au delà de ce gui lui serait échu ab intestat.
L'administration a maintenu sa décision dans les termes suivants, le 27 août 1846 :
«Considérant que la décision du 7 juin 1845 a été prise pendant rinstançe contre les héritiers de Bruges, et en pleine connaissance des moyens employés avec succès dans Tespèce sur laquelle le tribunal de Namur était appelé k prononcer ; qu'il ne faut pas faire abstraction de ceue espèce et apprécier isolément les motifs du jugement du 12 février 1816; qu'il s*a(;issait là d'une renonciation dont les auteurs étaient
virtuellement exclus de la succession, tandis que Ferdinande de M. était appelée à recueillir même plus que la part qui lui serait échue ab intestat) que Tadministration, en refusant à la renonciation de celui qui n'était appelé à recueillir aucun avantage, toute influence sur Tapplication du droit le plus élevé, a reconnu en même temps que rinfluenced*une renonciation s*étend à tout ce que le renonçant était appelé à recueillir et qui accroît à ses cohéritiers; que, sur ce dernier point, la décision du 7 juin 1845, loin d*être en opposition avec l'argumentation et les conclusions favorables présentées par le ministère public dans Finstance de Bruges, y trouve au contraire sa confirmation. En effet, après avoir distingué une succession recueillie testamentairement pour le tout, d'une succession quMl a appelée mixte comme étant échue en partie ab intestat et en partie en vertu de testament, Torgane du ministère public a reconnu que Fémolument échu ab intestat, étant distinct de celui dont il est disposé par testament, il faut appliqner à chacun des éléments qui composent la succession mixte les principes de la loi bursale qui lui sont propres^ ce qui exclut certainement le système d'après lequel il suffirait que le défunt eût disposé de la moindre partie de sa succession pour que celui des héritiers légaux qui renoncerait à ce qui lui est échu, soit ab intestat, soit en vertu de testament, n'en dût pas moins être regardé comme héritier pour la supputation de ce qui aurait été recueilli ab intestat par ses cohéritiers, dans le sens de l'art. 17 de la loi. Ce n'est qu'après avoir dégagé la succession mixte de la partie échue ab intestat, soit ab initia, soit par suite de la répudiation d'un legs, que l'auteur du réquisitoire a raisonné dans l'hypothèse d'une succession échue en vertu de testament, ou d'une partie de succession ainsi échue et considérée abstractivement de la |)artie échue ab intestat. Alors il a pu s'appuyer avec succès sur ce qu'on ne peut renoncer à ce qu'on ne peut avoir, quod quis non potest habere, repudiare non potest; sur ce que le successible exclu par testament n'a pas la qualité d'héritier, que pour lui la renonciation est impossible par la nature même des choses, etc. Or, toutes ces propositions, vraies et applicables dans l'espèce soumise au tribunal, ne peuvent s'appliquera l'espèce actuelle, où celui des héritiers légaux qui a renoncé à la succession était appelé à en recueillir au delà du tiers. Ici, il n'est pas vrai non plus, comme dans le système des héritiers de Bruges, que l'excès de l'avantage conféré à l'un des héritiers pourrait être un moyen d'exemption du droit le pluk élevé ; qu*en d'autres termes, Théritier fevorisé payerait moins k proportion de ce qu'il recueillerait davantage, et qu'il dépendrait de ses cohéritiers de le soustraire au maximum du droit à raison de ce qu'il devait recueillir nonobstant leur renonciation. Enfin il y a entre les deux espèces cette différence radicale que dans l'une les renonçants n'avaient rien à recueillir, et que, par suite, leur renonciation n'ajoutait rien à ce que leurs cohéritiers étaient appelés à recueillir par testament, tandis
que, dans Fautre espèce, c'est véritablement par suite de la renonciation, et comme échue ab intestat^ que la part que Ferdinande de M. était appelée à recueillir a été acquise par ses cohéritiers. »
1416. Le Code ne détermine pas la forme dans laquelle lu renonciation à un legs doit être faite pour produire son effet; c*est qu*à la différence de riiéritier, le légataire n'a pas besoin de faire une déclaration expresse pour ne pas accepter la libéralité, il lui suffit de ne pas réclamer le legs. Néanmoins, s'il veut se soustraire au payement de l'impôt, il doit nécessairement renoncer, car la loi ne soumet Texigibilité du droit pas plus à racceptation du légataire qu'à celle de rtiéritier; mais il est de principe, comme l'administration Ta reconnu le 31 décembre 1847, que la répudiation d*un legs, par acte notarié, suffit pour en opérer la caducité et placer le renonçant en dehors des termes de la loi sur iedroit de succession.
La disposition de l'art. 784 Code civil n'est pas applicable au légataire particulier qui reuonce pour s'affranchir du payement du droit (1).
M7. Lorsqu'un légataire renonce au proflt de quelques-un$ seulement de ceux qui doivent être appelés à recueillir les biens légués, il y a transmission. Il est, en effet, manifeste que le renonçant dispose des objets compris dans son legs; s'il avait renoncé purement et simplement, ces objets eussent appartenu à tous les héritiers, dans la proportion suivant laquelle chacun d'eux est appelé aux autres biens de la succession, les biens légués fussent restés dans la masse à partager. Par la stipulation restrictive de ^renonciation, le légataire ne les y laisse point; dès lors, il les eo retire, les appréhende et se les approprie pour les transmettre; il y a donc, dans ce cas, acceptation du legs et donation de ce qui le compose (2).
1M. Ainsi la renonciation à la moitié d'un legs qui devait être délivré par tous les héritiers légaux, ne dispense pas le légataire de payer le droit de succession pour la totalité, alors qu*il a déclaré renoncer à la moitié formant la part contributoire des héritiers d'une ligne, et s'en tenir à celle de l'autre ligne.
Dn jugement du tribunal d'Anvers, du 17 février 1838, porte :
(t) Arrêt, Bruxelles, 3! décembre 4816, J. 6., 1816, I, 69. (2) CHâMPiONKiÈRE et RifiAUO, Traité des droits ifenreg,, u*547.
Oi TRAITÉ DES DROITS DE SUCCESSION
<c Attendu qu'en vertu de l'art. 7S0 Code civil, la renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers de ses droits successifs au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers vaut acceptation de la succession ;
<c Attendu que cette disposition est fondée sur ce que celui qui fait june pareille renonciation dispose dans la réalité de ses droits successifs, laquelle disposition ne peut avoir lieu sans acceptation, puisque c'est l'acceptation qui donne le droit d'en disposer; qu'il s'ensuit donc que ledit art. 780 n'est que l'application des principes généraux, et qu'il faudrait décider de la même manière, quand même cet article ne se trouverait pas dans le Code ;
« Attendu que les mêmes principes et les mêmes raisons de décider 8'appliquent aux légataires à Utre particulier qui ne renoncent pas purement et simplement à leur legs, noâis seulement au profit des héritiers de la ligne maternelle, iiarce que dans la réalité ils acceptent ce legs pour le transmettre auxdits héritiers; qu'en efiet, si par cette acceptation ils n'avaient pas acquis droit au legs, ils n'auraient pu le transmettre de la mauière prérappelée ;
« Attendu que par acte du l*^" avril 1836, les demandeurs ont renoncé • à la moitié du legs dont s'agit au procès, en déclarant qu'ils n'entenjdaient faire cette renonciation qu'au profit de la ligne maternelle du testateur ;
(( Attendu que, d'après les principes ci-dessus exposés, ladite renonciation vaut acceptation, etc. »
109. Les donations par contrat de mariage, qui dépendent de l'événement du décès, peuvent être répudiées, de même que les successions elles legs, attendu que leur irrévocabilité est inhérente à la personne du donateur et ne s*étend pas au donataire, comme Tan. 1084 Code civil semble en fournir la preuve; mais la renonciation pure et simple à une donation de Tespèce n*aurait pas pour effet d*affi*anchir le donataire du payement des droits de succession; l'art. 15 de la loi du 17 décembre 1851 est applicable à semblable renonciation (1).
110. La communauté entfe époux est une espèce de société ; mais elle en diffère surtout en ce que, dans les sociétés ordinaires, Tun des associés n*a jamais le droit de renoncer aux charges de la société, tandis que la femme a le droit de renoncer à la communauté, et, par suite, de s'affranchir de toute participation aux
(i) Dec. UavriltSoo.
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dmges qui la grèvent; ce droit exorbitant lui a élé accordé afio que 5011 mari, adminUtraleur et maître de la communauté, ne pût» «D robérant, épuiser en quelque sorte la fortune personnelle de SSL femme, et il est évident que le mari, devant être tenu de ses faits, ne peut jamais jouir du même avantage (1). Ainsi le mari Jiéritier de sa femme, ne peut valablement renoncer, du chef de ioelle-ci, à la communauté qui a «xisté entre eux (2).
fit. La renonciation de la veuve ou de ses héritiers, à la comr monauté, ne transfère aucun nouveau droit au mari, ou aux béritiers de celui-ci. La femme, pendant que la communauté subsiste, D'à aucun .droit formée et actuel sur les biens qui la composent, dmais une simple espérance, ou tout au plus une simple faculté, no droit virtuel et potestatif ; le mari. est le maître de la communauté et de tous les acquêts qui y sont compris. La femme pourrait, à la vérité, y prendre la moitié en Tacceptant, et par son concours diminuer le droit du mari ou de ses liériiiers; mais, si ^le renonce, le.tout demeure au mari ou à ses héritiers, jure non 4ieerescendi ; on supp03e que la femme n*y a jamais eu aucune part, que le tout.a appartenu ikn mari, et a passé, par son décès, entre les loains de ses héritiers (3).
t%%. Lorsquelacommunautésedissout parla mortde la femme, ou lorsque celle-ci meurt sans s'être pronoDcée, ses héritiers acceptent ou renoncent de leur chef; ce n'est point une qualité qu'ils attribuent à leur auteur, lors même qu'elle a survécu à la dissolution de la communauté; ils n'exercent contre le mari que des droits et des actions qui se divisent naturellement (4). En effet, si les héritiers de la femme sont divisés, en sorte que l'un ait accepté la communauté à laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion virile et héréditaire dans les biens qui échoient au lot.de la femme. Le surplus re^fe au mari, qui demeure chargé envers l'héritier renonçant des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciation, mais jusqu'à confiurrencd&aulement delà portion virilehéréditairedu recionçant (5).
(1) RoGRON, sur rart. 1455, Code civil.
(2) Cas. France, 9 mars 1842 et 26 novembre 1849. 0) PoooET DE Livo.'viÈRES, lîv. IV, ch. HI, sect. Y.
(4) TovLLiER, t. VII, n« 189.
(5) Code civil, 1475.
Ainsi la femme laisse trois héritiers» et sa moitié dans la commu* nauté est de 75,000 francs; les âS,000 francs du renonçant n'accroissent pas aux autres héritiers, mais au mari, qui, en possession de toute la communauté par la mort de sa femme, les coniierve par droit de non décroissemeut (1).
113. En matière de succession, les héritiers d'un héritier ne peuvent, comme en matière de communauté, les uns accepter, les autres répudier : la raison provient de ce que les héritiers n*ont à eux tous que le droit qu'avait l'héritier ; ce droit était indivisible, et sa part dans la succession devait lui appartenir en entier, ou passer en entier aux héritiers subséquents; tandis que Ja communauté appartenant en entier au mari tant que la femme n'a pas accepté, les parts des héritiers qui renoncent continuetit d'appartenir au mari par droit de non décroissemeut, jure non decrescendi (i),
114. L'art. 15 de la loi du 17 décembre 1851 est venu modifier, sous le rapport des droits, la position des héritiers, donataires ou légataires qui renoncent ou qui profitent de la renonciation de l'un d'eux. Cet article porte : c En cas de répudiation d'une c part ab intestat ou d'une disposition testamentaire, l'accroissec ment sera assimilé, pour la liquidation du droit k charge de c celui qui en profite, à ce qu'il aurait recueilli en vertu de dis* < position testamentaire au delà de sa part héréditaire, sans que c le droit puisse être inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le € renonçant. »
115. L'administration a expliqué la portée de cet article par une circulaire du 31 décembre 1851, en ces termes :
« Une succession ouverte dans le royaume , est échue ab intestat aux deux frères du défunt ; si Tun d'eux y renonce, lautre doit le droit au taux de 5 p. c. sur une moitié et au taux de 10 p. c. sur l'autre moitié qu'il obtient par accroissement.
« Une personne qui ab intestat aurait eu ses deux frères pour héritiers a disposé de tous ses biens en faveur de Tun d'eux; ce légataire universel répudie le legs pour ne venir à la succession qu'en qualité d'héritier, coajointement avec son frère. Celui-ci devra le droit au taux de 10 p. c. sur la part qu'il recueille par suite de la répudiation.
(1) ROGROR, sur Fart, 1475, Gode civil, (i) lOem.
ET DE MCTATION PAR DËCÈS. 97
« Une succession est échue ab intestût au père et à la mère du défunt poDr une moitié, et à son frère pour l'autre moitié; l'actif net, établi conformément à la loi de 1817 et aux dispositions du titre II de la loi nouvelle, s'élève à plus de 654 fr. 92 c. (500 fl.)- Si le frère renonce, le père et la mère sont tenus du droit de succession sur la moitié de Tactif net, 9U taux de 5 p. c, tel que le renonçant aurait eu à le supporter, s'il avait conservé la qualité d'héritier. Quant à la moitié qui , à défaut de renonfiation, aurait formé la part du père et de la mère, elle restera seule sous l'application des articles du premier titre de la loi nouvelle , en ce sens que, si la valeur de la moitié des immeubles et des créances hypothécaires dépendant de la succession et ayant leur assiette en Belgique, atteint 2,000 francs, déduction faite de la moitié des dettes hypothéquées, le droit de mutation établi par l'art, i'' et dont le taux est fixé par l'art. 4, sera exigible sur la part de chacun des parents dans cette fraction de Théredite.
« Les principes sur lesquels repose le troisième exemple, en ce qui concerne l'établissement, pour une seule et même succession, de deux niasses distinctes, dont l'une n'admet en déduction de l'actif que les dettes hypothécaires, seront appliqués chaque fois que des collatéraux se trouveront en concours avec des héritiers, donataires ou légataires en ligne ascendante ou descendante. »
116. Celui des héritiers collatéraux qui, aux termes d*un testament, était appelé à prendre dans la succession une part infé* rieure à celle dont il aurait profité ab intestat, doit le droit au taux de 10 p. c. sur tout ce qu'il recueille au delà de la première de ces parts par suite de la renonciation d*un ou de plusieurs autres héritiers.
Décision du 10 août 1853, portant :
« Considérant que l'art. 15 de la loi du 17 décembre 1851 porte qu'en cas de répudiation d'une disposition testamentaire , l'accroissement sera assimilé, pour la liquidation du droit à charge de celui qui en profite, à ce qu'il aurait recueilli en vertu de disposition testamentaire au delà de sa part héréditaire; qu'il résulte non-seulement des termes de cet article, mais encore des discussions qui ont précédé l'adoption de la loi par la législature, que tout ce qui est recueilli par un héritier dans une succession, par suite de la renonciation d'un cohéritier ou d'un légataire, est censé l'être au delà de la part héréditaire; que la loi ne contient aucune disposition qui autorise, dans quelque cas que ce soit, de s'écarter de cette 6ction. n
117. En cas de répudiation d'un legs d'usufruit, l'avantage qui
en résulte pour céleri qui est appelé à recueHIir la propriété tcmi^be sous Papplicatlon de^Tart. 15 de la loi du 17 décembre 1851 ; n^s radministratiott doit tenir cofnpte de ce que, par suite delà lUémé répudiation, aucuU terme n'est accordé pour le payement du droit à raison de la propriété , et l'avantage que le trésor retire de ce chef doit être considéré comme équivalent à la moitié du droit liquidé pour la propriété.
Spécialement, si, en cas d*acceptation du legs, Tusufruitier avait payé un droit de 5 p. c. et que la nue propriété eût été recueillie par un frère du défunt, dans la limite de sa part légale, la repu* diatiof) du legs obligera ce dernier à acquitter, en total, sept et demi p. c, l'avantage résultant pour le trésor de l'exigibilité îm-médiate du droit dû pour la propriété fornfiant l'équivalent de la moitié de ce droit, soit deux et demi p. c.
Une décision du 29 décembre 1854 porte :
« Considérant que, si la répudiation d'un legs d'usufruit rend le legs caduc et ne laisse exister qu'une pleine propriété dans la succession du testateur, elle assure en réalité au propriétaire qui en profite un avantage équivalent à l'usufruit qui eût existé en cas d'acceptation du legs; et que Fart. 15 de la loi de 1851, apprécié dans son texte et dans son esprit, est applicable k cet avantage, de la même manière que si rusofruit et la nue propriété étalent recueillis distinctement ;
« Considérant que, dans le système aléatoire que la loi a adopté en réglant la quotité, l'assiette et le terme d'exigibilité des droits de mutation et de succession pour ce qui est recueilli en usufruit ou en nue propriété, ces deux éléments représentent, chacun pour moitié, la pleine propriété ; que le demi-droit dont la loi frappe l'usufruit en lui donnant pour assiette la valeur de la pleine propriété, équivaut au droit entier sur la moitié de cette valeur, et que le droit entier sur la même valeur, lorsque le nu propriétaire ne l'acquitte, comme il en a la faculté, qu'après l'extinction de l'usufruit, équivaut, pour lui et pour le trésor, au demi-droit dont l'usufruit est frappé, comme aussi à la moitié du droit entier supposée acquiUée au début de l'usufruit; qu'enfin la doctrine a fait servir ces déductions de base à diverses applications des art. 17 et 18 de la loi de 1817;
(( Considérant que les art. 5 et âO de ladite loi ne trouvant pas d'application dans le cas où la répudiation d'un legs d'usufruit ne laisse subsister qu'une pleine propriété dans la succession, le droit liquidé pour la nue propriété sur la valeur du plein domaine est immédiatement exigible; mais que, si telle est la conséquence nécessaire de la répudiation du legs d'usufruit, il faut reconnaître, d*autre part, que l'avantage résultant pour
le trésor de Vâggravation que snbît ainsi forcément, k son égard, la position du propriétaire, ne peut être cumulé avec le demi-droit que la même répodiatioD engendre à raison de l'avantage qu'elle procure à celui qui, à son défaut, n'eût recueilli que la nue propriété; que le cumul de la jouissance anticipée du droit entier et de la perception du demi-droit, dépasserait les exigences de Tart. i 5 de la loi de 1851, combiné avec les principes et réconomie de la loi de 18i7;
ft Considérant que, soit que Ton prenne le payement immédiat du droit entier sur la valeur de la pleine propriété comme exonérant, jusqu'à concorrence de la moitié de ce droit, l'avantage que le propriétaire retire de la répudiation du legs d'usufruit , soit qu'on regarde la perception distincte du demi-droit comme obligeant le trésor à accorder au eontrfboable, du chef de l'influence que la cause d'exigibilité du demi-droit exercé en même temps sur ie terme d'exigibilité du droit entier, une indemnité égale à la moitié de ce dernier droit et déductible du montant dé celal-ci, on arrive à ce résultat que, du chef de la répudiation duleg^ d'osvfrait, celui qui est investi de la pleine propriété doit, actuellement, ponr sa complète libération, une somme d'impôt égale au total formé par la moitié du droit entier liquidé pour la propriété et par le demi-droit liquidé comme si l'usufruit était recueilli au delà de la part légale, et au moins au taux qui eût été adopté à l'égard du renonçant;
« Considérant que, dans l'espèce, le père du défunt a à payer en tout sept et demi pour cent, et les neveux et nièces huit pour cent de la valeur dont l'usufruit avait été légué. »
11§. En cas de renonciation de celui qui était appelé à recueillir l'usufruit dMmmeubles délaissés par une personne ayant eu son dernier domicile en pays étranger, l'héritier qui profite de la renonciation doit acquitter, indépendamment du droit dont il eut été passible en l'absence de la renonciation, un droit au moins égal à celui que le renonçant aurait eu à supporter.
Déieision du 7 janvier 1835 :
c Considérant que les termes de l'art. i5 de la loi du 17 décembre 1851 et les raisons qui l'ont dicté, ne permettent pas de distinguer, pour son application, entre le droit de mutation par décès et les droits de succession et de mutation, tels que ces trois impôts sont respectivement établis par ladite loi et par celle du 27 décembre 1817;
« Considérant que, si la répudiation d'un legs d'usufruit rend le legs caduc et ne laisse exister qu'une pleine propriété dans la succession, elle assure en réalité au propriétaire qui en profite un avantage équivalent à lusufruit qui eût existé en cas d'acceptation du legs; et que l'art. 15 de la loi de 1851, apprécié dans son texte et dans son esprit.
est applicable à cet avantage, de la même manière que si Tusufruit et la nue propriété étaient recueillis distinctement ;
« Considérant que, si dans le système aléatoire que la loi a adopté en réglant la quotité, Tassiette et le terme d'exigibilité des droits pour les successions d'habitants du royaume, la condition de celui qui recueille une nue propriété équivaut, toute compensation faite, à la condition de c^lui qui recueille un usufruit, il en est autrement de la condition de celui qui est appelé à recueillir la nue propriété d'immeubles délaissés par une personne dont le domicile était établi à l'étranger ; que l'art. 20 de de la loi de 1817 n'étant pas applicable au droit de mutation par décès, la condition de l'héritier nu propriétaire est, dans le système relatif à ce dernier impôt, ni plus ni moins onéreuse que celle de l'héritier auquel est échue une pleine propriété ; que la répudiation d'un legs d'usufruit n'aggravant cette condition sous aucun rapport, il en résulte que l'avantage que le propriétaire en retire donne ouverture, selon le vœu de l'art. 15 de la loi de 1851, à un droit distinct, qui doit être acquitté en même temps que le droit liquidé pour la propriété dans l'hypothèse de l'act^eptation du legs d'usufruit. »
La question ayant été soumise au tribunal de Huy, elle a été résolue dans le même sens, par jugement du 20 décembre i8«^3, lequel a ensuite été confirnlé par arrêt de la Cour de cassation du i juin 18o7, en ces termes :
(c Sur le moyen lire de la violation et fausse application de l'art. 15 de la loi du 17 décembre 1851, et de la violation de l'art l''^ de la loi du 27 décembre 1817;
(c Attendu que l'art. 15 de la loi du 17 décembre 1851 porte qu'en cas de répudiation d'une part nb intestat ou d'une disposition testamentaire, l'accroissement sera assimilé, pour la liquidation du droit à charge de celui qui en profite, à ce qu'il aurait recueilli, en vertu de disposition testamentaire, au delà de sa part héréditaire, sans que le droit puisse être inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant ;
« Attendu que le titre 2 de cette loi, intitulé Dispositions générales^ comprend les modifications que le législateur a voulu apporter à la loi du 27 décembre 1817, tant en ce qui concerne les droits de mutation par décès, qu'en ce qui concerne les droits de succession, et que la disposition de l'art. 15 placé sous cette rubrique, est générale et ne distingue pas entre ces deux espèces de droits ;
<c Que, si la première partie de cet article, en assimilant l'accroissement à ce qui aurait été recueilli au delà de la part héréditaire, semble se référer spécialement aux dispositions établies pour le droit de succession par l'art. 17 de la loi du 27 décembre 1817, le législateur
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Déaomoins a en soin d^ajouter que le droit dû à raison de l'accroissement ne pourra être inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant ;
c Qu1l résulte manifestement des discussions qui ont eu lieu aux chambres législatives que le but de la loi a été d'empêcher que le trésor De fût lésé par suite de renonciations fictives, et de rendre dans tous les cas la fraude impossible, en enlevant au contribuable tout intérêt à la commettre ;
< Que c'est dans ce but qu'elle a voulu que celui qui est appelé à recueillir, par suite de la répudiation d'un légataire, un avantage plus grand que celui que lui assure le testament en cas d'acceptation, ne pi*!t en profiter qu'à la charge de payer un droit au moins équivalent à celui qui aurait dû être acquitté par ce légataire en cas d'acceptation ;
« Qu'ainsi l'esprit de la loi non moins que son texte repousse toute distinction entre les droits de mutation par décès et les droits de SQccession ;
« Qu'il est évident en effet qu'en cas de concours d'un héritier en ligne directe avec un collatéral ou une personne non parente, instituée daiss ane portion de la succession et soumise de ce chef à un droit de mutation de 5 p. c. par l'art. 17 de la loi du 27 décembre 1817, la renonciation fictive de celte dernière réduirait frauduleusement à 1 p. c. les droits Ce mutation dus pour la succession entière ;
tf Qu'on ne peut justifier davantage la distinction que l'on veut établir entre la renonciation à un legs de propriété et la renonciation à un le^rs d'nsnfruit, sous prétexte que le droit dû par le nu propriétaire est Iiqui<lé sur la valeur de la pleine propriété ;
<r Qu'il est évident en effet que le droit ainsi calculé a uniquement pour cause l'acquisition de la nue propriété à laquelle l'usufruit viendra se réunir à son extinction ; que la renonciation au legs d'usufruit procure au légataire de la nue propriété un nouvel avantage qu'il n'aurait pas recueilli en cas d'acceptation ; et que, pour prévenir une fraude qui prive le trésor de la totalité des droits dus par le légataire de l'usufruit, la loi frappe ce nouvel avantage d'un droit au moins égal à celui qu'aurait dl acquitter ce même légataire en cas d'acceptation. »
CURATEURS
1 19. Texte de Vart. 2 de la Un de 1817.
]iO. Différence entre la responsabilité des héritiers, légataires et donataires. 1^1 . La responsabilité s'attache à la qualité.
122. De la responsabilité de l'héritier en ligne directe, pour le paiement du
droit liquidé sur les legs particuliers.
123. Delà responsabilité du légataire chargé par le défunt du payement des
droits.
l'ai. La régie est en droit de poursuivre sur Us héritiers le recouvrement de
Vifwpôt liquidé sur la déclaration faite par un exécuteur testamentaire. 123. Les droits et les amendes dus par un mineur peuvent être recouvrés sur le
tuteur personnellement. — Jugement.
De la responsabilité de Vhéritier bénéficiaire
127. De la responsabilité des exécuteurs testamentaires, tuteurs et curateurs.
128. Différence entre les exécuteurs testamentaire^^ les tuteurs et curateurs^
relativement à la responsabilité.
129. De la responsabilité des exécuteurs testamentaires pour le payement des
suppléments de droit.
130. V exécuteur testamentaire qui délivre un legs doit en retenir les droits.
131 . Les poursuites doivent d* abord être dirigées contre ceux qui ont la saisine,
à moins que les intérêts du trésor n'exigent le contraire.
132. De la responsabilité des juges de paix et des officiers publics. — Renvoi.
119. L'art. 2 de la loi de 1817 porte : « Le droit de succession et celui de mutation, s*il n'y a des « dispositions à ce contraires, seront supportés par les héritiers,
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4 léf aflaîces et doftalairgâ , chacun pour ce qu^'il recueille ou
< aofolert.
c Les bérftiers et les légataiiies universels, dans la succession
< d'un ii3bftant de ce royarume, sont tenus, envers TÉfat, tant du « droit dfl pour fa totalité de la succession, que des adoendes « encourues pour contravention à la présente loi, chacun en pro«- € portion de la part qull recueille ou acquiert.
c Les légataires à titre universel, les légataires particuliers et c les donataires, sent tenus envers TÉtat du droit de succession € et des amendes, chacun pour ce qu*il a recueilli, et sauf son • recours pour la restitution des amendes contre celui par le fait 4 duquel elles sont encourues.
c Les exécuteurs testamentaires, les curateurs des successions € vacantes, les tuteurs pour leurs pupilles et les curateurs d*in^
< terdits pour leurs administrés, sont tenus envers TÉtat, pour le « droit de succession et les amendes, en tant qu'il a dépendu d'eux « de se conformer à la présente loi.
« Les dispositions contenues dans cet article sont également « applicables à tout ce qui concerne le droit de mutation. »
f M. A moins de dispositions à ce contraires faites par la personne décédée, les héritiers, légataires et donataires sont tenus de sopporter le droit de succession et celui de mutation, chacun pour ce qu'il recoeitle ou acquiert.
Dans tous les cas, les héritiers et les légataires universels sont responsables vis-à-vis de l'État de la totalité du droit et même des amendes prononcées parla loi ; mais de leur côté les légataires à titre universel, les légataires particuliers et les donataires ne sont responsables que du payement du droit et des amendes liquidés à raison de leur legs, et, comme la loi n'oblige que les héritiers et les légataires universels de faire déclaration, parce qu'eux seuls ont la saisine aux termes des art. 724 et 1006 Code civil, elle a dû leur laisser la faculté de demander à ces derniers la restitution des amendes.
Les héritiers et les légataires universels ont donc le plus grand intérêt à ce que le payement du droit liquidé sur les legs soit effectué en temps utile.
Un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 16 avril 18^, est ainsi conçu :
« Attendu que le § 1^' de Fart. 2 de la loi du 27 décembre 1817, sur la
perception du droit de succession, qui établit en principe générai que le droit de succession et celui de mutation seront supportés par les héritiers, légataires et donataires, cbacnn pour ce qu1i recueille ou acquiert, ne concerne pas la répartition de ces droits entre les parties intéressées, et ne fait que régler la manière dont, en dé/inilive, ces droits seront supportés par chacune d'elles ; mais que le législateur ne s'est nullement occupé, dans ce paragraphe, du point de savoir contre qui et pour quelle quotité les droits de succession pourraient être poursuivis et récupérés par FÉtat, vis-à-vis desdits héritiers, légataires ou donataires ;
f( Attendu que cette matière est traitée dans le § suivant du même article; que le § 5 ne déclare, à la vérité, les légataires à titre universel, les légataires particuliers et les donataires actionables envers TËtat, du droit de succession ou des amendes, que chacun pour ce qu'il a recueilli; de sorte que les personnes ne peuvent jamais être tenues au delà de ce qu'elles recueillent effectivement; mais qu'il n*en est pas de même à l'égard des héritiers et légataires universels ; la loi ne les déclarant pas seulement actionables envers l'État, du droit de succession , chacun pour ce qu'il a réellement recueilli^ ce qui les aurait placés sur la même ligne que les personnes mentionnées au § 5 susdit , mais elle dit expressément, dans son § % que ces héritiers et légataires universels sont responsables envers l'État du droit dû pour la totalité de la succession chacun en proportion de ce qu'il recueille ou acquiert^ expressions qui indiquent nécessairement que, bien qu'en définitive les héritiers et légataires universels ne devront supporter les droits de succession que chacun pour ce qu'il aura recueilli ou acquis ( $ i*"' de l'art, i), néanmoins {^'i du même art.), ils sont responsables , vis-à-vis de l'État, de l'avance de tous les droits dus de ce chef par la succession, responsabilité qui doit se régler en proportion de la part qu'ils ont dans la totalité de la succession ; ainsi, sur une portion qui peut être plus forte que celle qu'ils recueillent effectivement, sauf toutefois leur recours contre les légataires à titre universel, les légataires particuliers et les donataires , chacun en proportion de ce qu'il a recueilli ; recours qui est une conséquence nécessaire de l'obligation que la loi impose aux héritiers et légataires universels de faire cette avance pour lesdits redevables, et qui, d'ailleurs, résulte suffisamment des principes consacrés par l'art. 1575 du Code civil ;
(c Attendu enfin que les héritiers et légataires universels étant seuls tenus de faire la déclaration de la succession d*un habitant de ce royaume (art. 4 de la même loi) ; étant d'ailleurs saisis de l'universalité des biens de la succession et chargés de la délivrance des legs, legs que même ils recueilleront s'ils deviennent caducs ou ne sont pas acceptés, il est naturel de les rendre responsables, vis-à-vis de l'État, du droit dû sur la totalité de la succession, afin d'éviter les difficultés et les lenteurs qui auraient pu se présenter, dans la perception de ce droit, si l'État n'avait
eu, poar en poursuivre le recouvrement, que Taction que lui donne le § 5 contre les légataires à titre universel , les légataires particuliers et les donataires eux-mêmes ;
« De tout quoi il résulte que le jugement dénoncé, en écartant la demande de Tadministration tendante à poursuivre la défenderesse en sa qualité de légataire universelle du défunt , en payement du droit de succession dû pour ce qui a été recueilli ou acquis par les héritiers particuliers, a évidemment violé les dispositions de Tart. 2 précité, etc. n
191. Ainsi, quMl s'agisse d'une succession ab intestat ou testaroeniaire, il importe de pouvoir déterminer la qualité de chacun, aGn de connaître la somme de responsabilité qu'il doit supporter au besoin. La responsabilité s'attache, relativement aux héritiers et légataires universels, plutôt à leur qualité qu'à la quotité à laquelle ils peuvent avoir droit dans la succession; les mots chacun en proportion de la part quil recueille ou acquiert, qui se trouvent dans TarL 2, ne doivent pas être entendus dans un aulre sens, et cela est si vrai qu'il importe peu que l'héritier ou le légataire universel recueille ou ne recueille rien dans la succession, que celle-ci soit absorbée par des legs à titre universel ou à titre particulier, parce qu'il ne doit pas moins, dans tous les cas, supporter sans aucun recours la totalité des amendes ; la seule conséquence qu'on puisse tirer de ces mots, c'est que, s'il y a plusieurs héritiers ou légataires universels, ils doivent supporter la responsabilité du payement du droit et des amendes, à proportion de leur nombre, ayant égard entre eux à la quotité pour laquelle ils sont appelés par la loi ou par ta volonté du défunt.
19t. L'héritier en ligne directe est-il responsable du droit dû à raison d'un legs particulier autre qu'une rente viagère ou une rétribution périodique, fait a une personne non apparentée au défunt?
Cette question se trouve résolue négativement par application de la loi de 1817, par un arrêt de la Cour supérieure de Liège, en date du i août 1824, ainsi conçu :
« Attendu que l'art. 24 de la loi du 27 décembre 1817 exempte du droit de succession rhéritier en ligne directe , et ce sans aucune ni la moindre réserve ni restriction ;
a Attendu que le droit dû à PÉtat pour un legs particulier , étant un droit de succession , il ne peut être réclamé à la charge de l'héritier en ligue directe, parce qu'il est exempt de tout droit de succession ;
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^c Attendu que la spécialité dérogeant toujours k la généralité , H Tart. 24 précité étant sj^ial à Thériàer en ligne directe et exemptant du droit , déroge bien évidemment à Fart. 2 de la même loi , qui ne traite, dans ses paragraphes , que des successions passibles de droit ; que par suite eci article t devient nécessairement éUnnger à Théritier en ligne directe, qui se trouve eiemptdu droit ;
<r Attendu que le Jugement dénoncé, en déclarant l'administration non recevable dans son action, loin donc d'avoir violé aucun des articles de la loi du 27 décembre 1817, dirigeant la matière, a fait une juste application de son texte et de son esprit. »
L'héritier en ligne directe était alors exempt de tout droit de succession sur ce qu'il recueillait et acquérait en cette ligne, mais il n*en résultait pas qu'il dût être exempt de la responsabilité et quMi ne fdt pas tenu de faire l'avance des droits dus par les légataires, d'autant moins, qu'il pouvait les prélever sur l'objet légué dont il avait la saisine et dont ceux-ci devaient lui demander délivrance. Le second alinéa de l'art, i de la loi du 37 décembre 1817 porte que les héritiers et les légataires universels dans la succession d'un habitant du royaume sont tenus envers l'État tant du droit dû pour la totalité de la succession, que des amendes encourues pour contravention à la loi , sans faire de distinction entre les successions en ligne directe et celles en ligne collatérale. D'un autre côté l'art. Z de la même loi assure à l'État un privilège général sur tous les biens meubles y et une hypothèque légale sur êous les immeubles de la succession , pour le recouvrement des droits ; or , ce privilège et cette hypothèque doivent essentiellement frapper les héritiers eux-mêmes, lorsque la succession est recueillie en ligne directe, puisque h défaut de payement de ces droits ils pourraient s'exercer sur les biens qui leur sont transmis. C'est à tort du reste que l'arrêt porte que l'art. 2 ne traite que des successions passibles de droit; le contraire résuite évidemment de ce qu'il y est question des amendes en général encourues pour contravention à la loi. Il n'est donc pas à supposer que le législateur n'ait entendu traiter que des successions passibles de droits, dans un article où il traite des amendes en général, amendes qu'il met indistinctement à charge des héritiers et légataires uuiversels^ M ligne directe comme en ligne collatérale, sans recours contre les légataires particuliers.
S'il pouvait exister quelques doutes à cet égard, l'établissemenl
d'tti droit de succession en ligne directe, par Fart, l*" de la loi du i7 décembre 18S1, le ferait disparaître.
m. Le légataire chargé par le testateur de payer tous les
droits de la succession , est tenu envers l'État, indépendamment
de rimpôt sur ce qui lui est légué, de celui di pour tout le surplus
de rbérédité, sans pouvoir le faire admettre en déduction de son
legs. En effet, aux termes de Fart, i"" de la loi du il décembre
1S17, le droit de succession en ligne collatérale se perçoit sur la
valenr de ce qu'on recueille dans la succession du défunt. Pour
déterminer cette valeur, il ne faut pas rechercher quel est l'impôt
qne le trésor exige par suite de cette acquisition ; ce n'est pas <le
ce qui restera à l'héritier après le payement de l'impôt que cet
impdt doit être payé , mais de ce qui lui revient dans les biens
délaissés. Tel est l'esprit et la lettre de la loi, et, s'il était possiMe
qu'il existât des doutes h cet égard , l'art. 48 devrait les effacer
puisqu'il dit positivement qne le droit est assis mtr ce qu'an re-
ntriffe, déduction faite des dettes désignées à l'art. 12, sans parler
d'aucune défalcation pour l'impôt; d'où il résulte aussi qu'un
héritier ne peut, d^us la déclaration de la succession, déduire dé
sa part dans le restant net le montant du droit dû pour les legs
faits h des tiers et mis à sa charge par le défunt (i).
It4. L'administration peut poursuivre sur les héritiers et les légataires universels le recouvrement du droit liquidé sur la déclaration faite par un exécuteur testamentaire et à laquelle ils n'ont pas concouru, parce que, ainsi que le porte un jngement du tribunal d'Anvers en date du 16 novembre 1844, c «i, d'après le « !4de l'art. 2 de la loi du 27 décembre 1817, les exécateurs testat mentaires sont tenus du droit de succession envers l'État, en tant € qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la loi, ledit article disc pose avant tout qne le droit doit être supporté par tes héritiers, lé-
< gatalres et donataires, chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert ;
< ensuite il rend les héritiers et les légataires universels responsac bifô envers l'État du droit dû pour la totalité de la succession, et « donne en outre uneaction à l'administration contre les légataires c à titre universel et les légataires à titre particulier, quoiqu'ils c restent toujours étrangers aux déclarations de succession. »
ttft. Le droit de succession et les amendes dus à raison de ce
(1) Conr., jag. Tournay, 19 juin 1S43.
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qui a été recueilli par un mineur peuvent être recouvrés, directement et personnellement, sur le tuteur qui est responsable en tant qu'il a dépendu de lui de se conformer à la loi. Le tribunal de Liège en a jugé ainsi le 3 juin 1845, et le tuteur ayant formé opposition, le même tribunal Fen a débouté par un autre jugement du 31 mars 1846, en ces termes :
<c Attendu que Fart, â, §4, de la loi du 27 décembre 1817, porte que les exécuteurs testamentaires, les curateurs des successions vacantes, les t jteurs pour les pupilles seront tenus envers l'État pour le droit de succession et les amendes en tant qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la loi ; qu'il résulte bien clairement de ce texte que les tuteurs peuvent être poursuivis directement et personnellement du chef des droits de succession et des amendes dus par leurs pupilles ; qu'en le décidant ainsi, le législateur a voulu éviter lout retard dans le recouvrement de Timpôt, retard qui aurait înévitublement lieu si l'État ne pouvait s'en prendre qu'aux biens à raison desquels le droit est dû ; qu'au surplus, les tuteurs, curateurs, etc., dont parle l'art. 2, § 4 de la loi précitée, n'ont aucune raison de se plaindre de la position qui leur est faite, puisqu'ils n'ont de droits à payer que pour autant qu'il y a quelque chose à recueillir et qu'ainsi ils sont toujours assurés de trouver dans la succession des valeurs suffisantes pour se libérer envers l'État ;
« Par ces motifs, le tribunal reçoit le sieur P. opposant pour la forme seulement au jugement du 3 juin 1845 ; au fond, le déboute de son opposition, ordonne que ledit jugement sera exécuté, et le condamne aux frais. »
196. L'héritier bénéficiaire n*est pas tenu personnellement, à l'égard des créanciers de la succession, au payement des droits de succession (1); ainsi il a droit de porter dans sou compte d'administration, au débet de la succession, les sommes qu'il a déboursées pour acquitter ces droits.
Mais il ne s'agit que du recours qui peut appartenir à l'héritier bénéficiaire sur les biens de la succession ; quant aux obligations de cet héritier vis-à-vis du fisc, la charge de payer les droits pèse sur l'héritier bénéficiaire de la même manière que sur l'héritier pur et simple (2).
197 . La loi rend aussi responsables des droits et des amendes,
(1) Code civil, 802 et 803.
(2) V. Arr. Bordeaux, 1" décembre 1846, /., 3951 . -- Toullier, des Sitccesmns, n» 388. — Chabot, sur VarL 803, Code civil. — Championnière et Rigaud^ Traité det droite d'enreg., n« 3880.
maïs pour autant qu'il a dépendu d'eux de s*y conformer, les exécuteurs testamentaires, les curateurs des successions vacantes, les tuteurs pour leurs pupilles, et les curateurs d'interdits. C'est donc à eux, s'ils sont inquiétés, à administrer la preuve qu'il n'a pas dépendu d'eux de satisfaire à la loi (1).
ISS. 11 y a cependant une différence à faire entre les exécuteurs testamentaires, et les tuteurs et curateurs; ceux-ci représentent la personne de l'héritier ou du légataire, tandis que les premiers ne sont nommés que pour veiller à l'exécution des dernières volontés du défunt, et encore ils n'ont pas toujours la saisine. Ainsi la responsabilité des exécuteurs testamentaires, que la loi n'oblige nullenaent à faire déclaration, se trouve moins engagée que celle des tuteurs et curateurs.
199. Néanmoins, aux ternoes de deux jugements rendus par le tribunal d'Amsterdam, le ii décembre 1825 (2), non-seulement les droits et les amendes, mais encore les suppléments de droit et amendes pour les insuffisances de perception lors du dépôt de la déclaration, pourraient être exigés plus tard, mais avant que la prescription soit acquise, des exécuteurs testamentaires qui ont déposé la déclaration, lors même que ceux-ci prétendraient que leur administration, quant à cette succession, serait terminée, par le motif qu'en fournissant la déclaration, les exécuteurs testamentaires s'obligent h satisfaire au vœu de la loi et qu'aussi longtemps que la prescription n'est pas acquise, leur qualité ne peut être censée avoir cessé à l'égard du trésor.
On doit admettre, sans doute , que les exécuteurs testamentaires sont responsables des suppléments de droit, tant que la prescription n'est pas acquise, lorsque ces suppléments sont la conséquence d'une contravention à la loi ; mais il répugne à Tidée de croire que, par cela même qu'ils font déclaration, les exécuteurs testamentaires se rendent responsables dès suppléments de droit et amende que le préposé pourrait exiger pour insuffisance de perception, après que leur administration a cessé. En effet, si les exécuteurs testamentaires ne sont tenus envers l'État des droits et des amendes que pour autant qu'il a dépendu d'eux de se conformer à la loi, il est manifeste que leur responsabilité doit
(1) Arg. de Pari, 1315, Code civil.
(2) Vcra., n« 1633 et 16i0.
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cesser avec leur admiDîstmtion si, par la déclaration, le préposé a été mis à même de percevoir immédiatement tout ce qui était du, à nftcins de leur imputer Terreur ou la négligence commise par ce derater, ce qui n*est pas admissible.
150. L'exécuteur testamentaire peut être poursuivi directement par rhéritier institué, s*il a payé un legs particulier sans retenue des droits de succession ; il est en faute comme mandataire et ne peut renvoyer l'héritier au légataire particulier qui a reçu.
Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 19 juillet 4853, porte :
« Attendu que le défendeur a dû, en qualité d'exécuteur testamentaire, rendre compte de sa gestion, aux termes de Fart. 1031 du Code civil ;
<c Attendu que tout rendaut doit Justifier les recettes et les dépenses ;
« Attendu que Fexécuteur testamentaire, comme tout mandataire, doit répondre des fautes qu'il commet dans sa gestion, bien que, comme mandataire gratuit, la responsabilité relative aux fautes doive lui être moins rigoureusement appliquée ;
«Attendu qu*il suit de là que, sMI était établi que le défendeur a délivré, comme exécuteur testamentaire, une somme de 5,100 francs, sans retenir le droit de succession perçu sur cette somme à titre de legs particuiîer, il s'ensuivrait qu'il aurait commis une faute, dont il doit répondre, doù, fa conséquence que l'action dirigée contre lui est recevable. »
151. Il n*est nullement prescrit au préposé de poursuivre rhéritier ou le légataire universel, avant d'intenter des poursuites contre le légataire à titre universel, le légataire particulier ou le donataire; mais afin d'assurer une marche uniforme pour l'exécution de la loi à cet égard, il a été prescrit par l'administration de diriger d'abord les poursuites contre ceux qui ont la saisine de la succession, avant d'inquiéter les autre:^,et ce dans tous les cas où les intérêts du trésor n'exigent pas le contraire (1).
1S9. La responsabilité du juge de paix du domicile du défunt qui a apposé les scellés, et celle de rofficier public qui est chargé de la vente des biens ou du partage, peut se trouver engagée d'après fart. 24 de la loi du 17 décembre 1831, en cas d'existence d'héritiers étrangers. Nous renvoyons cet objet au chapitre suivant.
(i) Inst. gén. $tur VappL de la loi de 1817.
Texte de Vart. Si de la Ici de
133. // n'y a pas lieu à admettre VitUervention du préposé , à la levée des scellés et à Vinventaire, en vue du cautiomiemerU à fimmir par un étranger.
i36. Le chiffre du cauiianmment ne peut être fixé provisoirement.
U7* Le privUéçe général et rhypothèque légale ne s* étendent pas au payement des amendes,
De ^hypothèque légale
146. bu reewvrement des suj^flémenÊs de droit après la vente des immeubles, —
Tiers aequéteurs. ^ Décisistt de V administration, 141. de la 'vente des biens immeubles avant le payement des droits, m. But de Vart. Udela loi de 1851.
143. Vert. 'H de la loi de 1851 est applicable à toute succession dans laquelle
sont comprises des valeurs nufbilières. — Arrêt. Ml. Kature de la caution exigée par cet article. 143. Us juges depfùx^ les notaires et autres ofieiers publics doivent mettre leur
responsabilité ù couvert.
IM. L'art. 3 de la loi de i817 est ainsi eoDÇQ : « A compter du jour du décès, le trésor public a, pour le droit • de succession» un privilège général sur tous les bteus meubles < délaissés par le défont, ayant rang immédiatement après ceux € mentionnés aux art. 2101 et 2102 Code civil, et à l'art. 191 Code €tomm. Tous les immeubles délaissés par le défont dans ce « royaume sont, i compter du jour du décès, légalement bypo-
« tliéqués pour le droit de succession et pour celui de mutation, c sans qu^il soit besoin, pour cette hypothèque, d*aucune inscripc tion sur les registres des conservateurs des hypothèques.
« Ce privilège et cette hypothèque légale sont éteints au der- « nier jour du douzième mois qui suit celui dans lequel échoit le c délai fixé par la présente loi, ou prolongé par le Roi, pour la <K déclaration, si avant ladite époque le préposé n*a pas commencé c des poursuites judiciaires.
ft Au moyen du payement du droit de succession et de celui de c mutation, effectué avant le dernier jour dudit douzième mois, « rhypothèque légale sera également éteinte, mais seulement c quant aux immeubles qui auraient été aliénés ou donnés en ic hypothèque à des tiers, avant que le préposé ait commencé des c poursuites judiciaires pour le recouvrement du supplément des c droits qui, par suite de déclaration incomplète, pourrait encore « être dû.
« Dans le cas où, avant d*avoir acquitté le droit de succession « ou de mutation, les intéressés voudraient aliéner ou hypothéc quer quelque immeuble libre de l'hypothèque légale, ils pour- « ront en faire la demande à remployé qui sera désigné dans la « province par le département des impositions indirectes. Leur « demande sera admise si le trésor public a d'ailleurs ou s'il lui c est donné sûreté suffisante pour le montant de ce qui est dû.
« Il ne sera pas préjudicié, par le droit de privilège et d'hypoc thèque légale susmentionné, aux droits précédemment acquis c à des tiers. »
1S4. A ces dispositions, Tart. 24 de la loi de 1851 ajoute :
a Sans préjudice des privilèges mentionnés à Tart. 3 de la loi c du â7 décembre i817, tout étranger, héritier dans une succèsc sion mobilière, sera obligé de fournir caution pour le payement « des droits de succession, frais et pénaliiés dont il pourrait être c tenu envers l'État.
« Le juge de paix du domicile du défunt, après avoir entendu < l'héritier et le préposé de l'administration, fixera le montant du c cautionnement. Il ne pourra être procédé à la levée des scellés, c et aucun ofiicier public ne pourra vendre les biens de la succesc sion, ni en dresser acte de partage, avant la délivrance d'uu c certificat du préposé, constatant que l'étranger $*est conformé c à la loi, à peine de tous dépens et dommages-intérêts.
c Les actes et écrits relatifs au cautionnement sont exempts du
< timbre et du droit d'enregistrement, et le certificat sera annexé
< an réquisitoire de la levée des scellés, au procès-verbal de la c vente du mobilier ou à Tacte de partage. »
1S5. Lorsqu'une succession mobilière est ouverte au profit d'étrangers, il n'y a pas lieu, en vue du cautionnement à fournir par eux pour sûreté des droits dus à l'État, d'admettre le préposé de l'administration comme partie intervenante, à la levée des scellés et à l'inventaire (1).
136. Le chiffre du cautionnement doit être définitivement 6xé avant la levée des scellés et l'inventaire. L'art. 24 de la loi de 18S1 n'autorise pas, même en l'absence de renseignements sur les forces de la succession, la fixation d'un chiffre provisoire susceptible d'augmentation ultérieure (3).
1S7. La loi de 1817 n'a pas étendu au payement des amendes le privilège général et l'hypothèque légale qu'elle accorde à la régie pour le recouvrement des droits (3).
13S. Les meubles n'ayant pas de suite par hypothèque, comme les immeubles, il en résulte que le privilège ne peut cire exercé qu'autant que les meubles sont encore dans la possession et la propriété du débiteur; s'il les aliène valablement, le privilège est considéré comme n'existant plus quant à la règle qui n'a qu'un moyen d'empêcher l'aliénation : Voccupation civile !
par une saisie. \
119. La dispense de l'inscription de l'hypothèque légale de l'État est une exception h la règle commune relative à la publicité des hypothèques. Cette hypothèque, comme toute autre, est indivisible, c'est-à-dire qu'elle subsiste en entier sur tous les immeubles de la succession, sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles; ainsi, chaque portion peut élre poursuivie par la voie hypothécaire pour la totalité des droits, et l'État, créancier ordinaire, n'est assujetti à suivre aucun ordre dans l'exercice de son hypothèque. De telle sorte que, quoique l'un des légataires aurait acquitté tous les droits liquidés à raison de son legs, l'hypothèque légale ne continuerait pas moins d'exister sur tous les
(i) Jog., justice de paix, Liège, 3 janvier 1838.
(2) Idem.
(5) Dec. 2i décembre i8âi, verz. 789.
îmmeiiUes qui en formeraient l'objet, et pour tout ce qai resterait à payer sur la totalité des droits.
140. Relativement au recouvrement des suppléments de droit, après la vente de tout ou partie des immeubles de la succession, Tadministration a décidé, le 7 mai 1838, c qu*à Fégald'un créanc cier ordinaire ayant hypothèque, la régie doit poursuivre préac lablement les héritiers, légataires et donataires par action « personnelle ; que le recours sur les biens ne lui est ouvert qu'au-
< tant que la discussion des personnes a été infructueuse; que « tout ce que la loi statue au sujet de ce recours est strictement « limitatif, autant sous le rapport de l'hypothèque légale qui, « affranchie de toute condition de publicité, est exorbitante du « droit commun, que sous celui de la protection due aux tiers « possesseurs toujours présumés de bonne foi et du tort que souf*
< frirait le mouvement des propriétés si, dans les mains des tiers, « elles demeuraient indéfiniment grevées du droit de succession € ou de mutation par décès non payé; que l'art. 3 de la loi de a 1817 ne comporte aucune exclusion; que l'hypothèque légale
< s'ouvre le jour du décès et s'éteint de plein droit au dernier jour c du douzième mois qui suit celui dans lequel échoit le délai pour «c faire déclaration ; qu'au bout de ce laps de temps les tiers « acquéreurs doivent être à l'abri de toute recherche, alors que « ce laps, justement, emporte la présomption que le fisc est satis* <( fait et que les causes de l'hypothèque légale ont cessé; que <i d'ailleurs plusieurs motifs tendent à faire restreindre l'action <K hypothécaire contre le tiers acquéreur qui n'a rien à se repro- « cher, et qui, autrement, serait puni de la confiance qu'il a eue « dans la loi. >
141. Le privilège et l'hypothèque légale assurés à l'État n'empêchent pas les héritiers et les légataires de disposer des biens de la succession ; mais ils n'ont pas la faculté, avant l'expiration du délai, de vendre ou d'hypothéquer les biens immeubles, affranchis de l'hypothèque légale, sans en avoir obtenu l'autorisation du directeur de Tenregistrement dans la province où la succession s'est ouverte (1). Au reste, depuis que la loi de 1817 existe, il n*a pas été fait une seule fois usage de cette disposition de la loi, relative à l'affranchissement de l'hypothèque légale ; mais si le
(i) iDst. gén. sur Vappl. de la loi de 18i7.
casse présentait, l'adroinistralion ne pourrait pas équilaMefloent exiger on cautionûement régulier comme cela a lieu pour les droits dont le payement est laissé en suspens, s*il existait dans la saccession d'autres immeubles d'une valeur suffisante (1).
14S. En proposant l'art. 24 de la loi de 1851, le gouvernement a voulu mettre le trésor à Fabri des pertes qui pouvaient résulter pour lui de la trop facile réalisation d'une succession mobilière recueillie par des étrangers qui, au moment où Tadmi- Bistration est en droit d'agir contre eux, c'est-à-dire à l'expiratiOD des délais que la loi leur accorde» ont eu le temps de rendre toutes poursuites impossibles en vendant les biens recueillis» Ce danger existe au même degré, soit que la succession se trouve être purement mobilière, soit qu'elle se compose de biens meubles situés en Belgique et d'immeubles situés en pays étranger, soit encore qu'elle comprenne en outre des immeubles situés en Belgique, mais d'une valeur insuffisante relativement à Timportaoce de la succession mobilière (2).
14S. Une succession recueillie par des héritiers étrangers comprenait des biens meubles délaissés en Belgique et des immeubles situés en pays étranger. L'administration ayant à mettre eu recouvrement des droits, pénalités et frais pour insuffisance d'estimation, et ne pouvant atteindre lesdits héritiers, s'adressa aux représentants du notaire qui avait été chargé des affaires de cette succession, attendu que, contrairement à l'art. 24 de la loi du 17 décembre 1851, il avait vendu les meubles qui en dépendaient sans qu'il eût été fourni caution à l'État. Un procès s'ensuivit, et le tribunal d'Ypres décida que ledit article n'était pas appKcable aux droits dus sur les immeubles situés hors du royaume ; qu'il avait particulièrement en vue les successions dont il ne dépendait point d'immeubles en Belgique, sans avoir égard à ceux qui seraient situés en pays étranger; qu'en conséquence, les représentants du notaire ne devaient indemniser l'État que du montant des droits dus sur la partie mobilière de la succession. Le tribunal repoussa, en outre, la demande de l'administration quant à la partie des dommages-intérêts qu'elle réclamait, afférente aux pénalités, attendu, disait le jugement, que le double
[\) V. Code civil, art. 2010 et 2019.
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droit OU Vamende du droit en sus ont un caractère pénal qui les rend personnels, el qu'en supposant que le notaire en fût responsable lui-même, ils ne peuvent être encourus par ses héritiers.
Ce jugement, en date du 31 mars 18S4, a été cassé dans Tune et Tautre de ses deux parties, par arrêt du 6 juillet 1885.
La succession à laquelle se rapportait le débat comprenait des biens meubles délaissés en Belgique et des immeubles situés en pays étranger, mais non des immeubles situés dans ce royaume. Le tribunal, se plaçant néanmoins théoriquement devant cette hypothèse, a paru repousser en principe l'application de Fart. 24 de la loi du 17 décembre 18S1, aux successions qui comprendraient des immeubles situés en Belgique. Or, ce point de doctrine est aussi virtuellement condamné par la Cour (1).
Cet arrêt porte :
(( Eu égard au moyen de cassation tiré i^ de la violation de Fart, ai de la loi du 47 décembre 1851, en ce que le jugement déféré a restreint la caution imposée par cet article à Théritier étranger, aux valeurs mobilières de la succession dont il s'agit, et â^ de la fausse application de Fart, â du Code d'instruction criminelle, en ce quMl a déclaré que les héritiers du notaire qui, au mépris de la première de ces dispositions, a procédé à la vente des meubles de cette succession sans se faire produire le certificat (constatant que la caution a été fournie) n'étaient pas responsables des amendes comme leur auteur eût pu Fétre lui-même ;
« Attendu que Fart. 24 de la loi du i7 décembre 1851 impose à tout étranger, héritier dans une succession mobilière, l'obligation de fournir caution pour sûreté du payement des droits de succession, frais et pénalités dont il pourrait être tenu envers FÉtat, et défend aux officiers publics de vendre les biens de la succession ou d'en dresser acte de partage, avant la délivrance d'un certificat du préposé constatant que l'étranger s'est conformé à la loi, à peine de tous dépens et dommages-intérêts ;
« Attendu que grammaticalement parlant, une succession est mobilière lorsqu'il en dépend des meubles, comme elle est immobilière lorsqu'il en dépend des immeubles, et qu'elle ne perd ni l'une ni l'autre de ces qualités par la circonstance qu'elle comprend ensemble des biens meubles et des biens immeubles, maisi devient alors en partie mobilière et en partie immobilière ; que c'est nécessairement dans ce sens naturel qu'il faut entendre Fart, ii de la loi du 17 décembre 1851, rien n'Indiquant que le législateur s'en soit écarté ;
(i) Cire, 9 avriH8S6, S 53.
c Qu'ainsi, quoiqu'il dépendît des immeubles de la succession dont il s'agit, elle n'était pas moins mobilière à raison des valeurs mobilières qu'elle comprenait, et que, dès lors, elle tombait sous l'application de la disposition précitée ;
« Attendu que la caution à fournir dans cet état de choses devait garantir le payement des droits de succession, non-seulement en raison des valeurs mobilières, mais encore à cause des Immeubles de la succession; qu'en effet, l'art. 24 de la loi du 17 décembre i851,*loin de faire aucune distinction à cet égard, désigne expressément, au contraire, le payement des droits de la succession, frais et pénalités dont l'héritier étranger pourrait être tenu envers l'État, comme l'objet général du cautionnement; que, d'ailleurs, cette disposition est le complément de l'art. 5 de la loi du 27 décembre 1817, comme elle l'indique par l'appel qu'elle y fait ; que le cautionnement qu'elle prescrit doit donc avoir la même étendue que le privilège établi par cet article et garantir comme lui tous les droits de l'État, ceux dus pour les immeubles de même que ceux dus pour les meubles, ce qui, après tout, n'est que raisonnable et juste;
« Qu'en décidant le contraire et en restreignant la caution au payement des droits dus à cause des valeurs mobilières de la succession dont il s'agit, le jugement déféré a donc expressément contrevenu à l'art. 24 de la loi du 17 décembre 1851 ;
« Attendu que, fût-il question de droit pénal, ce ne serait pas Fauteur des défendeurs qui aurait commis l'infraction punie d'amende pour avoir procédé à la vente du mobilier de la succession sans se faire remettre le certificat prescrit, mais les héritiers Wauters pour n'avoir fait aucune déclaration des immeubles de la succession et qu'une déclaration inexacte des meubles; qu'aux termes mêmes de l'art. 21 de la loi du 17 décembre IS.")!, Tauteur des défendeurs n'était astreint, pour son infraction à lui, qu'auxdépens et dommages-intérêts, conséquences du fait, qui pèsent sur les héritiers comme sur le défunt lui-même ;
« Qu'il suit de ces considérations qu'en n'étendant pas à l'amende encourue par les héritiers Wauters le dédommagement dû par les défendeurs à cause de l'infraction à la loi commise par leur auteur, le jugement déféré a faussement applique l'art. 2 du Code d'instruction criminelle et iléraiivement contrevenu à l'art. 24 de la loi du 17 décembre 1851. »
144. L'art. 24 de la loi du 17 décembre 1851 a donné lieu à des doutes. On a demandé si une caution personnelle, offerte en exécution de cet article, peut être acceptée. L'administration a répondu à celte demande par une circulaire du 31 juillet 1852, en ces termes :
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« L'affirmative n*est pas contestable, pourvu que la caution offerte réunisse les conditions des art. 2108 et suivants du Code civil. Dans ce cas, il suffit même que rengagement de la caution soit constaté par un acte sous seing privé, revêtu de la formalité de Fenregistrement.
a L*art. 24 a fixé mon attention sous un autre rapport. En vue de la responsabilité que cet article fait peser sur les juges de paix et sur les officiers publics, il sera utile, le cas échéant, que les procès-verbaux de levée des scellés, les partages et les ventes ayant pour objet des meubles recueillis dans une succession par un étranger, soient, aussitôt après leur enregistrement, portés directement à la connaissance du receveur du droit de succession que la chose concerne. »
145. Il importe aux juges de paix, comme aux notaires et autres officiers publics, de mettre leur responsabilité à couvert lorsqu'ils sont appelés à instrumenter dans une succession échue en tout ou en partie à des étrangers, soit en faisant fournir eau* tion, soit en retenant les droits pour les acquitter eux-mêmes.
TITRE II
DE I«A DECLARATION ; DE L'EVALDATION DES BIENS ; DU PASSIF ET DE LA RECTIPIGATION.
Delà déclaration des olijets contestés
iSO. Cas 0ù deux légataires universels font déclaration.
i51. Vhéritier qui a fait la déclaration en qualité de successible, n'est pas déchu
de la faculté de renoncer à la succession. — Arrêt du 4 novembre 1827. 152. La déclaration et le payement du droit, par la femme survivante, sur le
pied du testament de son mari, ne portent pas atteinte aux droits qu'elle
tenait de son contrat de mariage.
i5S. Du domicile par rapport au dépôt de la déclaration de la succession d'un
haifitant du royaume.
De Vénumération de ce que la déclaration doit contenir
156. La déclaration des immeubles ne doit pas indiquer les tenants et aboutit-
sants,
157. Cas dans lesquels il n*est pas nécessaire de faire connaître quels seraient
les héritiers appelés par la loi.
158. Différence entre la loi de iSil et celle de 185i, en ce qui concerne les suc-
cessions en ligne directe, 159>-160. Des formalités dont Vomission autorise le préposé à refuser la déclara-
tion.
Circulaire relative à remploi des certificats
146. L*art. 4 de la loi de 1817 porte : c Les héritiers et les légataires universels dans la succession « d*un habitant de ce royaume, sont tenus d'en faire la déclara-
< tion par écrit au bureau du droit de succession dans le ressort € duquel le défunt a eu, dans ce royaume, son dernier domicile; € cette déclaration énoncera la nature et la valeur de tout ce qui
< fait partie de la succession, avec désignation, quant aux immeuc blés, de la commune et de leur situation, et avec indication de € la contenance pour les propriétés non bâties, en tant qu'elle est c connue aux parties déclarantes; de plus, toutes les dettes cornc posant le passif de la succession ; les noms des héritiers, légac taires et donataires ; le degré de parenté entre eux el le défunt, c et la part recueillie ou acquise par chacun ; en outre, au cas c que la succession soit, en tout ou en partie, recueillie en vertu
< de disposition testamentaire, quels seraient les héritiers appelés € par la loi. — Cette dernière indication ne sera pas nécessaire
< si la succession est, dans la totalité, passible du droit de c 10 p.c.
c Les héritiers, légataires ou donataires d'immeubles situés € dans le territoire du royaume, et délaissés par quelqu'un qui
< n'y est pas réputé habitant, fourniront au bureau du droit de « succession ou de mutation, dans le ressort duquel les biens « sont situés, la déclaration de la nature des biens, de leur ^ situation, contenance et valeur.
c Pour les successions d'habitants de ce royaume, recueillies
« en ligne directe, ou dont la valeur totale, déduction faite des « dettes, ne s*élève pas au delà de 300 florins, la déclaration se « bornera à la désignation :
« i" Des héritiers et des immeubles qui leur sont échus et « qui sont silués dans ce royaume ;
« ^ Des légataires et donataires, et de ce que dhacun d'eux « recueille ou acquiert ;
* S** De ce qui doit être déclaré aux ternies de Tart. 6.
« Si, dans une succession non passible d'aucun droit, il n'existe
< pas d'immeuble, il en sera fourni une déclaration négative, ap- « puyée d'un certilicatde l'autorité communale, portant qu'il n'est « pas à sa connaissance que le défunt ait laissé des biens im- « raeubles.
« La déclaration de la succession d'un habitant de ce royaume
< énoncera, en outre, si le défunt a eu l'usufruit de quelques « biens, et, dans le cas de l'aiOrmative, en quoi ils consistent,
< avec indication de ceux qui sont parvenus à la jouissance de la « pleine propriété; le tout en tant que les parties déclarantes « peuvent en avoir connaissance. »
147. En imposant aux héritiers et légataires universels, dans la succession d'un habitant de ce rovaume, le devoir de faire la déclaration, la loi de 1817 n'a pas distingué entre ceux qui recueillent et ceux qui ne recueillent pas; il s'ensuit que chacun d^eux doit déclarer toute l'hérédité, quelle que soit la part à laquelle il a droit, et quand bien même la succession serait absorbée par des legs à titre universel ou à titre particulier.
148. En thèse générale, chaque héritier ou légataire universel qui prétend avoir droit en tout ou en partie à une succession, est tenu d'en faire déclaration ; cependant lorsqu'il s'agit d'une succession contestée, soit à raison des objets qui la composent, soit à raison de la validité d'un testament, soit à raison de la caducité d'un legs, il faut faire une distinction entre Théritier qui est saisi et celui qui ne l'est pas. La loi oblige les héritiers et les légataires universels à faire déclaration; mais lorsque l'héritier auquel la demande en délivrance doit être faite conteste au légataire universel la validité du testament ou l'étendue du legs, ou sa qualité, c'est à lui seul à faire la déclaration, sauf le recours qui lui est ouvert par l'art. 9 de la loi de 1817 pour l'obtention d'une proro-
gatiOD de délai. On ne pourrait exiger du légataire Taccomplissement de cette formalité tant que la contestation n'est pas terminée, parce que jusque-là il n'a pas la saisine de la succession. Il est vrai ^ue sa mise en possession, si elle a lieu, remonte au jour du décès, mais il n*est pas moins vrai que, jusqu'à ce que cette mise en possession ait été prononcée en justice, le légataire dont le titre ou la qualité est contestée, n'a qu'une expectative soumise aux chances du procès qui lui est suscité. Dans ce cas le délai ne court, pour le légataire, que du jour où la contestation est jugée en dernier ressort.
149. D'après les mêmes principes, les objets contestés ne doivent être déclarés immédiatement qu'autant qu'ils sont en la possession de celui que la loi oblige à fournir la déclaration de la succession, et sauf restitution du droit perçu à raison des objets dont le déclarant serait dépossédé par le résultat de la contestation ; et, par une conséquence toute simple, lorsque les objets contestés sont en la possession de tiers, l'héritier n'est tenu d'en passer déclaration que dans le délai fixé par l'art. 9 de la loi de i817, à compter de la date du jugement ou de l'arrêt qui lui en reconnaît définitivement la propriété.
150. Si un légataire universel s'est mis en possession des biens qui lui ont été légués et en a déposé la déclaration, et qu'une autre personne se présente comme légataire universel de la même succession aux termes d'un testament postérieur à l'institution invoquée par le premier, lequel conteste la réalité de ce testament, celui-ci doit payer l'impôt d'après sa déclaration, sauf régularisation ultérieure, s'il y a lieu. D'autre part, le second légataire universel ne devra se conformer à l'art. 4 de la loi du 27 décembre 1817 que quand la qualité de légataire lui aut^a été reconnue, et les divers délais fixés par la loi ne courront qu'à compter de la décision qui statuera sur la validité du testament (1).
161. L'héritier qui, en sa qualité de successible, fait la déclaration prescrite par la loi, ne peut, par ce seul fait, être censé avoir accepté la succession et s'être rendu inhabile à y renoncer par la suite, lors même que cette déclaration porterait qu'il n'y a, dans la succession, ni meubles ni immeubles. Cette décision ré-
(1) Dec. -11 août 1857, Mon. du not., n« 5ii.
sulie d'un arrêt de la Cour supérieure de justice séant à Bruxelles, en date du 4 novembre 18:27, portant :
« Attendu que rappelant a , par acte passé au greffe du tribunal de première instance à Bruxelles « le 20 janvier 1826, déclaré renoncer à la SDCcession du feu sa mère , Jeanne-Josepb D. , décédée à Bruxelles le io mars 1825;
« Attendu que dans la déclaration écrite de la même succession , fiaite au bureau du droit de succession à Bruxelles, le 50 juillet de la même année, rappelant n'a point pris le titre ou la qualité d'héritier de sa mère, mais qu'il s'est borné à dire qu*il est appelé à cette succession, en déclarant en outre qu'elle ne comprend ni meubles ni immeubles ;
c Que cette déclaration n'emportant avec elle aucune acceptation eu:presse de cette succession insolvable, n'a pu empêcher l'appelant d'y renoncer valablement par la suite ;
« Attendu qu'en supposant que cette déclaration pût offrir quelque doute sur la qualité du déclarant , ce doute devrait disparaître lorsqu'on considère que les héritiers appelés ne peuvent être supposés avoir voulu accepter une succession qui , d'après leur propre déclaration , n'offrait pas le moindre avantage , mais ne pouvait au contraire leur être qu'onéreuse. j>
169. La déclaration de succession et le payement du droit, de la part de la femme survivante, n'emportent pas nécessairement, dans son chef, acceptation de la succession sur le pied du testament de son mari , et par suite renonciation aux droits que lui donnait son contrat de mariage et auxquels ce testament porte atteinte.
Dn arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 30 avril 18âo, est ainsi conçu :
« Attendu que les appelants, à l'appui de leur prétention , ont produit devant la cour les mêmes moyens qu'ils avaient fait valoir devant le premier juge, sauf cependant qu'ils ont invoqué en outre la déclaration faite te 17 février 1817, par le notaire Massaux , comme fondé de pouvoir de Claire-Thérèse Fierens, auteur des intimés, à la succession de feu J.-B. Depanw, mari de cette dernière ;
« Attendu , quant à cette déclaration , qu'en supposant même que le notaire Massaux eût réellement été autorisé par la prédite Claire-Thérèse Fierens à faire cette déclaration en son nom, et qu'elle eût payé le droit de succession , choses qui ne sont ni Tune ni l'autre établies au procès, on ne pourrait encore considérer cette déclaration comme un fait qui supposerait nécessairement, dans le chef de la même Claire-Thérèse Fierens,
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une acceptation de la succession de Depauw son mari sur le pied du testament de celui-ci, acceptation qui entraînerait en outre avec elle une renonciation au droit qu'elle avait acquis aux meubles par son mariage avec Depauw, puisque dans tous les cas cette déclaration peut uniquement avoir été faite à Teffel d'éviter l'amende que la loi prononce à défaut de déclaration dans le délai déterminé, de sorte que cette déclaration doit être considérée dans l'espèce comme un simple acte conservatoire qui, aux termes de l'art. 779 Code civil, ne peut être réputé un fait emportant acceptation tacite d'une succession. »
153. La déclaration d*une succession doit être déposée par les héritiers et les légataires universels au bureau dans le ressort duquel le défunt a eu, par rapport à la loi, son dernier domicile. Nous disons par rapport à la loi, parce qu'elle ne définit pas le mot domicile qu'elle emploie pour déterminer le bureau où la déclaralion de la succession d'un habitant de ce rovaume doit être déposée ; toutefois, il n'est pas probable que le mot domicile doive être entendu dans un autre sens que celui attaché au mot habitant par l'art, i" de la loi de 1817, dont l'art. 4 n'est en quelque sorte que le corollaire , alors que l'impôt est divisé en catégories, selon que le défunt est ou n'est pas habitant du royaume, et que, s'il s'agissait ici du domicile ordinaire, de celui déterminé par le Code civil , il pourrait arriver qu'un défunt ne se trouvant pas domicilié dans le royaume, tandis qu'il y aurait le domicile spécial et de fait dont il est question à l'art. 1", l'art. 4 serait inexécutable sous ce rapport.
154. Les hommes de la milice nationale et ceux de la marine doivent être considérés, tant que le contraire n'est pas prouvé, comme ayant conservé le domicile qu'ils avaient lors de leur entrée au service (1), parce que leur incorporation ou leur enrôlement n'a lieu que pour un temps limité; tandis que, relativement aux officiers, on doit nécessairement avoir égard au grade et à la nature de l'emploi, au temps d'habitation , à la position de fortune, aux relations sociales et à celles de famille, etc., comme étant des circonstances dont l'appréciation peut avoir quelque influence pour déterminer le lieu où le défunt a eu son dernier domicile pour l'application de la loi.
155. L'art. 4 de la loi de 1817 cnumèrc tout ce que la décla-
(1) Cire, 12 août 1827, n» 353.
ration doit contenir, à Texceplion de Télection de domicile exigée par Fart. 8, soitqu*il s*agisse d'une succession passible de droit, ou d'une succession non productive, et c'est dans la déclaration que les préposés doivent pouvoir puiser tous les éléments qui leur sont nécessaires pour asseoir la perception.
156. Lors de la discussion de la loi du 27 décembre 4817, quelques sections demandaient si Ton était tenu, dans la déclaration de la situation des immeubles, de désigner aussi les tenants et aboutissants, et il a été répondu négativement sur cette question. Une section eût même désiré que, pour plus de clarté, on ajoutât après le mot situation, ceux-ci : en ce qui concerne la cornmune^, mais il n'a pas été donné suite à cette dernière observation.
157. L'obligation de faire connaître dans la déclaration quels seraient les héritiers appelés par la loi, n'est imposée qu'à trois conditions, savoir : 4^ Que la succession soit recueillie en tout ou en partie en vertu de dispositions testamentaires ou contractuelles; 2" Qu'elle ne soit pas recueillie entre époux, parce que ceux-ci ne doivent jamais au delà de 2 p. c. pour l'usufruit et 4 p. c. pour la propriété; 3*» Et qu'elle ne soit pas en totalité passible du droit de 10 p. c.
158. D'après l'art. 4 de la loi du 27 décembre 1817, la déclaration d'une succession échue en ligne directe ne devait comprendre ni la désignation des meubles, rentes ou créances, ni celle des immeubles situes à l'étranger, ni à plus forte raison, la valeur de ces objets.
La loi du 17 décembre 1851 est venue changer toute l'économie de cet article en établissant à charge des héritiers, donataires ou légataires qui succèdent en ligne ascendante ou descendante à un habitant du royaume, et à charge de l'époux survivant dans les cas prévus par les n°* 2 et 3 de lart. 24 de ladite loi de 1817, un droit de 1 p. c. pour la propriété et de 50 centimes p. c. pour l'usufruit, sur la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes el créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt.
159. L'employé n'a pas le droit de refuser la déclaration lorsque, selon lui , on aurait omis d'y comprendre quelque héritier, légataire ou donataire, ou que quelque bien ou créance n'y serait
pas porté ou déclaré à sa valeur. Cependant, si la déclaration ne contenait pas Télection de domicile dans l'arrondissement du bureau, ou s'il n*y était pas fait mention des renseignements prescrits par la loi à regard de la situation des biens, du degré de parenté des héritiers, légataires ou donataires; des parents qui, en cas de disposition testamentaire, seraient exclus de la succession ; de l'usufruit que le défunt pourrait avoir eu : dans tous ces cas, la déclaration serait imparfaite et devrait être rendue à l'instant même par l'employé, à fin de rectification et sans en délivrer récépissé (4).
160. L'employé n'est pas non plus autorisé à admettre la déclaration partielle d'un legs particulier, sans avoir celle de l'actif et du passif de la succession (2) ; et il ne peut accepter la déclaration d'une succession en ligne collatérale, ne renfermant pas l'évaluation de ce qui est déclaré faire partie de l'hérédité.
161. L'énonciation de la cessation d'usufruit dans une déclaration de succession paraît être en quelque sorte facultative aux héritiers et légataires universels de l'usufruilier, parce que la loi ne leur en fait une obligation que pour autant qu'ils peuvent en avoir connaissance. Cependant il est à remarquer que l'art. 10 de la loi de 1817 rend les contrevenants responsables du droit et de l'amende, sauf leur recours, pour le droit seulement, contre celui qui est venu à la jouissance de la pleine propriété par le décès de l'usufruitier.
16^. Le certificat que les administrations communales délivrent à l'appui des déclarations pour constater qu'il n'existe pas d'immeubles dans la succession, ne doit pas être nécessairement écrit sur les déclarations mêmes , alors que la loi n'en fait pas une obligation expresse. Quant aux déclarations passibles de droit, elles ne doivent pas être appuyées d'un certificat, bien que la succession ne comprenne aucun immeuble.
163. La loi n'exige pas qu'il soit fait déclaration des successions en déshérence échues à l'Etat; mais si un héritier se présente plus tard, il est tenu défaire déclaration dans les six moisà comp^ ter du jugement qui l'autorise à prendre possession des biens de la succession, et de payer ensuite les droits qui peuvent être dus
(i) Inst. gén. «ir l'appl. de la loi de 1817. (:2) Dé-. âU octobre 18-20, veiv. 759.
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suivdot le degré de parenté existant entre lui et le défunt.
'1«4. L'art. '16 de la loi de 1831 porte :
< Les successions d'habitants du royaume cessent d'être sujettes «àla déclaration négative, s'il est justiGé par un certificat de < l'autorité communale du domicile du défunt qu'il n'est pas à la « counaissance de cette autorité que le défunt ait délaissé des « meubles ou des immeubles. »
165. Une circulaire du 31 décembre 1851 explique cet article ainsi qu'il suit :
«En combinant Fart. IG avec les articles placés sous le titre F% on doit reconnaître qu'à l'égard des héritiers, etc., dont ce titre s'occupe, le certificat prévu par ledit art. 16 doit porter seulement qu'il n'est pas à la connaissance de l'autorité communale que le défunt ait délaissé des immeobles situés dans le royaume, ou des rentes et créances hypothéquées sur des immeubles situés en Belgique.
« Les certiûcats que cet article substitue aux déclarations négatives exigeront une vérification d'autant plus sérieuse que la découverte des biens susceptibles d'être déclarés n'exposerait les parties qu'à l'amende prononcée pour défaut de déclaration dans le délai prescrit. En eifet, dans ce cas, il faudrait procéder contre elles conformément à l'art. 10 de la loi de 1817. »
1G6. Une autre circulaire en date du 25 mars 1852, relative à la manutention qu'exige l'emploi des certificats, porte :
« Aux termes de l'art. 16 de la loi du 17 décembre 1851, les successions d'habitants de ce royaume cessent d'être sujettes à la déclaration négative s'il est justifié par un certificat de l'autorité communale du domicile du défunt qu'il n'est pas à la connaissance de cette autorité que le défunt ait laissé des meubles ou des immeubles.
« En vue de faciliter l'exécution de ces dispositions, et pour épargner à beaucoup d'héritiers des déplacements toujours onéreux, les receveurs du droit de succession transmettront périodiquement , et au moins tous les trois mois , aux bourgmestres des communes du ressort de leur bu* reau, un relevé, conforme au modèle ci-annexé, des décès ayant plus de sa mois de date et pour lesquels aucune déclaration n'a été déposée. Les articles qui , d'après le certificat du bourgmestre , tombent sous l'application de l'art. 16 de la loi et du§ 11 de la circulaire du 51 décembre 1851, n® U2, seront considérés comme apurés.
« Ainsi qu'il a déjà été recommandé, l'exactitude de ce certificat sera soigneusement vérifiée |)ar les employés.
« I^s décès pour lesquels il n'a été fourni ni déclaration de succession
ni certificat, ne seront relevés au sommier n° 14 qu'à l'expiration du dixième mois , à moins qu'une sommation ne doive être signifiée avant cette époque. »
SECTION II
Sommaire t
167. Par qui la déclaration de mutation par décès doit être faite et ce qu'elle doit
contenir,
Du bureau oii la déclaration doit être déposée
16T. La loi n'impose pas exclusivement aux héritiers et légataires universels l'obligation de faire les déclarations ayant pour objet des immeubles soumis au droit de mutation par décès. Ces déclarations peuvent être faites par ceux qui recueillent et elles ne doivent contenir, outre Téleciion de domicile, commune à toutes les déclarations, que le degré de parenté entre le défunt et le nouveau possesseur, la nature, la situation, la contenance et la valeur des biens.
16S. Cependant on remarquera que par la disposition finale de Tart. 2 de la loi de 1817, la responsabilité des héritiers légaux et des Icgalaires universels, relativement au droit de succession, est rendue applicable au droit de mutation par décès.
169. Les mutations par décès doivent être déclarées dans les bureaux de la situation des biens, par conséquent il faut autant de déclarations qu'il y a de bureaux dans le ressort desquels les biens sont situés, mais elles ne peuvent comprendre d'autres biens que ceux dépendant du bureau où elles doivent être déposées.
SECTION m
BBS FORMALITÉS COMMUNES AUX DÉCLARATIONS DE SUCCESSION, DE MUTATION EN LIGNE DIRECTE ET DE MUTATION PAR DÉCÈS.
Mommalre.
i70. Le cwrateur au ventre doit passer déclaration.
171. Texte de Fart. 7 de la loi de 1817. — Acceptation sous bénéfice d^ inventaire.
172. Différence entre Vacceptation pure et simple et celle sous bénéfice d'inven-
taire, \Tù. L'héritier bénéficiaire est tenu personnellement des droits.
174. Les créanciers qui acceptent la succession du chef de leur débiteur renon-
çant, sont tenus de faire déclaration.
175. Des biens indivis au moment du décès, partagés avant le dépôt de la décla-
ration.
176. Rapport de sommes dans les successions en ligne directe.
170. Le curateur au ventre doit passer déclaration , attendu que l'enfant est censé né pour recueillir la succession., Le droit à acquitter est celui qui est réglé par la loi; mais si Tenfant est mort-né, il est censé n'avoir jamais vécu, conséquemment aucune mutation ne s'opère à son profit, ni de lui à ceux qui lui auraient succédé s'il eût été vivant, puisqu'il n'a jamais existé.
L'art. 7 de la loi de 1817 porte
< L'acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire
< n'exempte pas de l'obligation de faire la déclaration des biens
< de la manière et dans les délais prescrits par la présente loi.
< A défaut, les dispositions de l'art. iO seront également appli- « cables. ^
tilt. L'acceptation sous bénéfice d'inventaire ne diffère de Tacceptation pure et simple qu'en ce qu'elle procure à l'héritier l'avantage de u'ëlre pas tenu aux dettes au delà des forces de riiérédité et de ne point confondre ses droits et actions. Elle produit tous les autres effets de l'acceptation pure et simple; ainsi rhérilier bénéficiaire conserve la qualité et les droits d'héritier
sans pouvoir y renoncer; il est, comme rhérilier pur et simple, saisi de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sauf à en rendre compte aux créanciers. La propriété des biens réside en sa personne. Il est vrai propriétaire; tellement que les droits de succession s'ouvrent par son décès (1). Aussi la loi sur le droit de succession ne fait aucune distinction entre les héritiers purs et simples et ceux qui ont accepté sous bénéfice d*inventaire; les uns comme les autres sont soumis à toutes les obligations qu*elle impose.
173. Les droits forment une dette personnelle deFhéritiersous bénéiice d'inventaire comme de l'héritier pur et simple. L'héritier sous bénéfice d'inventaire en est tenu envers l'État sur tous ses biens sans qu'il y ait à distinguer entre ceux qu'il a recueillis dans la succession et ceux qui lui étaient propres. Ce n'est qu'à l'égard des créanciers de la succession qu'il peut invoquer le bénéfice d'inventaire, soit en portant en compte les droits de mutation s'il les a payés des deniers de la succession, soit en concourant avec ses créanciers sur les biens de la succession, comme subrogé à l'État, s'il en a fait l'avance de ses deniers personnels (2).
174. Les créanciers de celui qui a renoncera une succession au préjudice de leurs droits, peuvent, aux termes de l'art. 788 du Code civil, se faire autoriser, en justice, à l'accepter du chef de leur débiteur. Dans ce cas ils représentent l'héritier; ils sont en son lieu et place, et dès lors assujettis aux mêmes obligations auxquelles il aurait été tenu sans sa renonciation; ils doivent par conséquent passer déclaration , et, s'il y a lieu, acquitter l'impôt d'après le degré de parenté entre leur débiteur et le défunt.
L'art. 883 du Code civil porte
« Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiaa tement à tous les efl'ets compris dans son lot, ou à lui échus sur « licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de « la succession. »
D'après cette fiction de la loi , les biens que le défunt possédait
(1) PoTHiER, des Successions, ch. 111, sect. ni, art. 2. — Merlin, Rép. v*, Bénéf. d^inv., n» 25. — Toullibr, 1. 11, n*» 338 et 559, — Chabot, sur Varî, 774 Code civil.
(S) Cas. France, 24 juin IS57.
par indivis au jour de son décès, mais qui ont été partagés avant le dépôt de la déclaration , ne devraient être déclarés que d'après le résultat du partage.
L'administration a repoussé cette opinion par plusieurs décisions longuement motivées, et, en dernier lieu, elle a transmis à ses préposés une circulaire portant la date du 9 avril 1856, ainsi conçue :
« Au jour de Touverture d'une succession , chaque héritier, chaque légataire ou donataire de valeurs indivises , i-ecueille dans chacune des choses dont se compose Théritage ou Tinslitution une quotité égale à sa part dans la masse commune, et c'est cette quotité, acquise dans chaque natore de biens et dans chaque objet, qu'il faut envisager pour la per- (%ptiou de rimpôl de succession, sans égard aux conventions ultérieures des parties, même lorsque ces conventions ne constituent que des opératioos de partage;
« Deux héritiers en ligne directe, ayant des droits égaux , recueillent une succession comprenant des meubles corporels pour 20,000 francs, et des immeubles pour pareille valeur. Un partage assigne à Tun les meubles et à l'autre les immeubles. Chacun d'eux n'en doit pas moins le droit de mutation établi par la loi du i7 décembre 1851 , à raison de la ffloitié des immeubles, attendu que chacun a recueilli à l'ouverture de la succession la moitié indivise des objets mobiliers et la moitié indivise des inuneubles ; que l'impôt de succession a été acquis , à l'instant même, à raison de chaque part ainsi recueillie ; que le partage n'a été qu'une convention ultérieure, sans influence, malgré sa rétroaction, sur les bases du droit de succession, la fiction de l'art. 885 du Code civil ne devant pas être étendue au delà du but que le législateur a eu en vue, lequel n'a rien de commun avec l'application de cet impôt. »
fis. Lorsque Fauteur d'une succession échue en ligne directe était intéressé dans la succession encore indivise de son père, à laquelle il devait rapporter une somme d'argent qu'il avait reçue par acte de donation entre-vifs, la question de savoir de quelle manière les héritiers doivent déclarer la part du défunt dans les immeubles et les créances hypothécaires dépendant de la succession de son père, a été résolue par l'admiuistration le 12 novembre 1855, ainsi qu'il suit :
ft Considérant que dans la déclaration de succession, déposée le 37 mai 1855, au bureau de Nivelles, on avait porté au passif une somme de li>,000 francs comme étant due par le défunt pour prix,
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constitué partie en dot, partie en rente, d'une acquisition dMmroeubles qu'il avait faite de ses père et mère, suivant acte passé devant le notaire Gouttier, le 10 juillet 18i2;
« Considérant qu'en effet, de ladite somme de 16,000 francs 4,000 francs ont été constitués en rente perpétuelle de 160 francs, et 12,000 francs donnés au défunt, par Tacte même d'acquisition, à titre de dot et d'avancement d'hoirie ; que la somme de 4,000 francs a été éliminée du passif en vertu de l'art. 11 de la loi du 17 décembre 1851, l'inscription qui avait été prise d'office lors de la transcription de l'acte constitutif ayant été radiée le 15 décembre 1850; qu'enfin la somme de 12,000 francs a été rejetée comme ne formant point une dette de la succession du défunt, mais l'objet d'une donation au profit de celui-ci ;
tf Considérant que la pétitionnaire expose en son nom et au nom des enfants mineurs issus de son mariage avec le défunt :
a i^ Qu'elle aurait pu, en adoptant le multiplicateur officiel, n'évaluer l'immeuble dont le prix fait l'objet de la constitution de dot qu'à la somme de 10,926 fr. 10 cent., et que si elle en a porté dans la déclaration la valeur au prix de la cession, ce n'a été que parce que ce prix était encore dû tant comme dot à rapporter (art. 815 du Code civil) que comme capital d'une rente ;
(( 2^ Qu'il est vrai que la mainlevée de l'inscription a été consentie par les père et mère de son mari, mais uniquement afin que celui-ci pût faire un emprunt hypothécaire de 6,000 francs, lequel a été contracté par acte passé devant le notaire Eliat en 1851, et qui par oubli ne figure pas au passif de la déclaration ;
« Considérant que la somme de lâ,000 francs donnée au défunt devait être rapportée aux successions de ses père et mère ; que la succession de son père s'était ouverte avant le décès du donataire, celui-ci n'a pu en recueillir sa part sans opérer ce rapport à conçu rrence de 6,000 francs ; qu'il s'ensuit que cette somme doit en être distraite si elle est imputable sur des valeurs imposables aux termes de la loi du 17 décembre 1851 ;
<t Considérant que, pour éclaircir ce point, il faut rechercher quelles sont les valeurs qui de l'hérédité paternelle sont passées dans la succession du sieur A. ; qu'à cet effet il est nécessaire d'énoncer dans la déclaration de celte dernière succession si le défunt a effectué en numéraire son rapport de 6,000 francs à la succession paternelle ; que s'il en est ainsi le sieur A. se trouve indemne au moyen de la quotité à laquelle il a droit dans la somme rapportée, ce qui laisse intacts, dans la succession paternelle, les immeubles et les créances hypothécaires, dont la part revenant au défunt de cHju8 passe dès lors sans réduction.
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diBs son bérédîté ; que si au contraire le rapport est déctaré feit en mins prenant, il &ut que la composition entière de la succession paternelle soit indiquée dans la déclaration de la succession du fils, ainsi qu'il est dit au § 15 de la Circulaire nf* iH pour les communautés
« Que si dans cette hypothèse de rapport en moins prenant, la succession paternelle comprend des deniers pour une somme qui suffise au prélèYenient de 6,000 francs, à effectuer par chacun des frères et sœurs dn âeur Â. (art. 850 et 869 du Code ciril), la partie de cette succession qui peut consister en immeubles et en créances hypothécaires restera encore intacte pour être partagée entre les ayants droit, et la quotité revenant audit Â. dans ces valeurs se trouvera, comme dans la première hypothèse, affranchie de toute réduction du chef de son rapport ;
« Considérant que si, toujours dans Fhypothèse dn rapport en moins prenant, il n'y a pas de numéraire dans la succession paternelle ou s'il n'y figure qu'une somme insuffisante pour Texercice d'un prélèvement de 6,000 francs par chacun des frères et sœurs de A., ceux-ci, par appfieation des règles du rapport dont il s'agit, indiquées ci-dessus, opèrent ce prélèvement sur le mobilier dans le premier cas, sur le numéraire et le mobilier dans le second ;
« Que quant à l'imputation, sur les différentes valeurs composant le mobilier, du prélèvement afférent à cette partie de la succession paternelle, elle doit se faire proportionnellement au besoin, c'est-à-dire, s'il y figure avec d'autres objets des créances hypothécaires ;
« Qu'enfin ce n'est qu'à défaut de numéraire et de mobilier que ledit prélèvement s'exerce sur les immeubles de la succession paternelle ;
a Considérant que la pétitionnaire doit donc être appelée à fournir une déclaration supplémentaire, indiquant le mode de rapport adopté à l'égard des 6,000 francs dont il s'agit, et, au besoin, la nature des biens qui composent la succession paternelle, afin de régulariser en conséquence la liquidation des droits ; que si la pétitionnaire ne satisfait pas â cette demande, le rapport sera censé s'être fait en numéraire, attendu que suivant l'art. 869 du Code civil, il est dû en numéraire (c'est la règle), sauf la faculté de Teffectaer en abandonnant d'autres valeurs de la communauté (ce n'est là qu'une restriction), et que si l'on refuse de se prononcer, c'est la règle qui se présume et non la restriction ; que dans ce cas la part du fils dans les immeubles et les créances hypothécaires de l'hérédité du père se trouveront appartenir à la succession du premier sans subir de réduction du chef de rapport;
ce Considérant, quant au capital de la rente, que le rejet doit en être maintenu, à moins que l'existence de la dette ne soit prouvée conformément au dernier alinéa de l'art, li de la loi du 17 décembre i85i, et encore
sauf déduction, dans ce cas, de la portion de ce capital, qui, à Touverture de la succession paternelle, s'est éteinte par confusion dans le chef du sieur A.;
a En ce qui touche la demande tendante à introduire au passif Tempruntde 6,000 francs, de 1851, et à réduire, par Tapplication du multiplicateur, Testimation de Timmeuble acquis par le défunt de ses père et mère;
oL Considérant que l'emprunt de 6,000 francs, comme étant une dette de la communauté, n'était à la charge du défunt que pour moitié; que dans cette limite il peut être admis au passif de la succession, mais seulement par imputation sur l'augmentation de valeur que les rectifications à opérer aux termes des présentes feront subir au solde actif de la déclaration déposée le 27 mai 1855, c'est-à-dire, sans que ce solde actif puisse éprouver aucune réduction ;
a Qu'il en est de même de la nouvelle évaluation dudit immeuble, sauf à vériOer toutefois si l'arrêté royal du 28 juillet 1852 ne fait point obstacle à son admission en ce qu'il porte que le contribuable doit accepter ou refuser l'emploi du multiplicateur pour tous les immeubles situés dans une même commune et susceptibles d'eu recevoir l'application. •
SECTION IV
DE LA DÉCLARATMm DE CESSATION D'USUFRCIT.
liommaire i
177. Texte de Fart, bde la loi de 1817. — Déclaration de la cessation d^usu-
firuit.
ils. Différence entre la consolidation qui a lieu par le décès de VusufruUier et
celle opérée du vivant de ce dernier, relativement à la déclaration.
L'art. 5 de la loi de 1817 porte
< Celui qui, par le décès de rusufruitier , parvient à la
«jouissance de la pleine propriété, est tenu d'en faire la dé* « claration au bureau du droit de succession où précédemment « Tacquisition de Tusufruit par décès a été déclarée, et ce de « fa manière prescrite par Tart. 4 et dans le délai fixé par « l'art. 9.
« Lorsque, du vivant de Tusufruitier, l'usufruit se réunit à la « D ne propriété, l'usufruitier et celui qui parvient à la jouissance 4 de la pleine propriété, seront tenus chacun d'en faire la décla-
< ration de la même manière, au bureau du droit de succession « où a été précédemment faite la déclaration de l'usufruit acquis « par décès. Dans ce cas, le jour auquel la réunion a eu lieu et « l'endroit où la convention a été faite, s'il en existe, seront, pour
< ce qui regarde le délai de la déclaration , l'estimation et î'ap- <f plication générale de la présente loi, considérés comme le jour « et le lieu du décès. »
178. Si la consolidation a lieu par le décès de l'usufruitier, c'est à celui qui possède la nue propriété et dans les mains duquel s'opère la réunion de l'usufruit à la propriété, qu'incombe l'obligation de fournir la déclaration. Si au contraire la consolidation a lieu du vivant de l'usufruitier, soit par vente, donation ou de tonte autre manière, celte obligation incombe à ce dernier et à celui qui parvient à la jouissance; dans ce cas il n'est pas absoiament nécessaire qu'il soit fourni deux déclarations : celle qui serait faite conjointement par l'usufruitier et celui qui parvient à la jouissance, remplirait le vœu de la loi et l'employé ne pourrait la refuser.
179. Se fondant sur ce qu'aux termes de l'art. 5 de la loi <le 1817 l'héritier nu propriétaire parvenu à la pleine propriété est tenu d'en faire déclaration de la manière prescrite par l'art. 4 de la même loi, et sur ce que l'art. 20 prévoit l'accroissement de l'impôt par suite de mutations successives, jusqu'à 15 p. c, et arrête à cette limite le maximum à supporter par riiéritier dernier saisi, la régie a décidé le 24 octobre 1838, «que cette déclaration doit contenir la désignation de l'actif et du passif, conformément aux art. 11 et 12 (de la loi de 1817), pour arriver à déterminer le solde imposable, parce que d'après elle doit se régler définitivement la liquidation du droit de succession et non d'après la déclaration primitive qui peut bien valoir <omme approximation du cautionnement à fournir, nullement
comme assiette irrévocable de Tiaipôt doDt la loi suspend le payement. »
180. La déclaration de succession exigée par Fart. 4 de la loi de 1817 doit renfermer tous les éléments nécessaires pour mettre le préposé à même d'établir la perception et d'exiger le payement du droit ou la caution destinée à en assurer le recouvrement, lorsqu'il s'agit de la surséance autorisée par l'art. 90; mais ce n'est pas parce que la succession serait susceptible de deux droits, l'un pour l'usufruit, l'autre pour la nue propriété, que cette déclaration aurait deux caractères différents, c'est-à-dire qu'elle serait définitive pour le droit d'usufruit et provisoire pour le droit de propriété; telle est cependant la portée de la décision dont il est question au numéro précédent, dans laquelle la régie semble avoir recherché plutôt la lettre que l'esprit de la loi. Le principe de ce provisoire aurait des conséquences que le législateur n'a pu vouloir consacrer : le délai fixé par l'art. 13 serait sans effet relativement aux déclarations donnant lieu à la perception d'un droit susceptible de demeurer en suspens, tant que ce droit ne serait pas devenu exigible par la consolidation ; l'impôt, contrairement aux dispositions de l'art. 11, serait dû, non sur la valeur des biens au jour du décès qui a opéré la transmission, mais sur leur valeur au moment de l'extinction de l'usufruit ; ce serait un non sens de considérer la valeur de la nue propriété comme étant égale à la moitié de la pleine propriété pour supputer la part légale de l'héritier avantagé, alors que la perception aurait lieu après la consolidation; la régie ne pourrait entamer des poursuites pour insuffisance d'évaluation qu'après le dépôt de la déclaration de la cessation d'usufruit, cessation qui servirait de point de départ pour la prescription, etc. Du reste le fait suivant prouve que l'administration n'a pas continué à appliquer ce principe.
1M. Dans une déclaration de succession déposée en 1819, des héritiers ont compris, pour la valeur de 47,000 francs, une action dans une société ayant pour objet l'exploitation d'une industrie, action que le défunt avait léguée en nue propriété et à raison de laquelle le payement du droit est resté en suspens.
L'usufruitier étant décédé en 1847, les légataires ont demandé le dégrèvement du droit , en alliant que la valeur assignée au
h)gsn*avaU jamais existé en réalité; que dès 1819 la ruine de la société aurait été prévue, et qu'en effet sa déconfiture serait devenue complète ; que Tusufruitier, par le décès duquel ce droit était censé devenu exigible, n'aurait donc jamais tiré aucun profit du legs, etc.
La demande des légataires a été rejetée par décision du 17 fé* vricr 1847, ainsi motivée :
« Considérant que dans les six semaines de la déclaration du 6 novembre 1819, les parties ont eu la faculté de la rectifier en ce que Tévalaalion dont il s'agit pouvait avoir d'excessif; que d'après les principes sur la matière, pareille rectification cesse d'être admissible après l'expiration dudit délai ; qu'aussi les pétitionnaires ne soutiennent pas le contraire; qu'elles demandent simplement la remise du droit devenu exigible, ^t qoe l'administration ne peut accorder cette remise en présence de l'an. 112 de la Constitution. »
SECTION V
DE LA DECLARATION DE BIENS GREVÉS DE FIDÉICOHMIS Gif
Lieu où cette déclaration doit être déposée
187. De la déclaration ayant pour objet des biens en nue propriété. «88. Arrêt,
1M. L'art. 6 de la loi de 1817 est ainsi conçu : < Lorsque, là où les fidéicommis subsistent encore, un bien grevé de fidéicommis passe par décès au substitué, ou si le décès opère mutation de propriété d*un bien dont un autre a
« i*usufruit, les parties déclarantes, dans la succession d*un ba- « bltant de ce royaume, en feront la déclaration de la manière « prescrite par l'art. 4 et dans le délai fixé par Tart. 9.
« Dans le cas où, du vivant de l'héritier fiduciaire, le bien grevé « du fidéicommis passe au substitué, les dispositions contenues « dans le dernier alinéa de l'article précédent seront applicables « à l'héritier fiduciaire, ainsi qu'au substitué. »
18S. Lors de l'examen de cet article aux États généraux, à l'époque de la présentation de la loi, quelques sections estimaient qu'il serait utile d'ajouter par forme d'éclaircissement au mot de fidéicommis, ceux-ci : pour autant qu'il en ms/e,afin d'éviter que l'on ne soit induit à croire que la loi consacre l'emploi du fidéicommis. On a fait droit à cette explication dans la nouvelle rédaction, en y insérant les mots lorsque, là oii les fidéicommis subsistent encore.
184. Aux termes de l'art. 896 du Code civil, les substitutions sont prohibées. Toute disposition par laquelle le donataire, l'héritier institué ou le légataire, est chargé de conserver et de rendre à un tiers, est nulle , même à l'égard du donataire , de l'héritier institué ou du légataire. Toutefois il est fait exception à cette prohibition par les art. 4048 et 1049 du même Code-
185. Dans les dévolutions de fidéicommis par décès , ce n'est pas sur celui qui acquiert les biens que repose l'obligation de passer déclaration, mais sur les héritiers ou légataires universels dans la succession de l'héritier fiduciaire. Cependant, lorsque la transmission a lieu du vivant de l'héritier fiduciaire, celui-ci, ainsi que le substitué, sont obligés de faire la déclaration comme il est dit à l'art. 5 pour la réunion de l'usufruit à la propriété du vivant de l'usufruitier (1).
186. Ainsi la déclaration de la dévolution d'un fidéicommis ne doit pas être déposée au bureau dans l'arrondissement duquel Fauteur du fidéicommis est décédé , mais bien à celui dans l'arrondissement duquel le dernier possesseur fiduciaire avait son domicile.
187. Il doit être fait déclaration à chaque transmission de la nue propriété d'un bien dont un autre a l'usufruit, et Festimation
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de ce bieD doit être faite comme s'il s'agissait chaque fois de la pleine propriété. En effet, la loi ne distingue pas, pour la perception du droit, entre la nue propriété et la pleine propriété. Après avoir déterminé le taux du droit de succession pour la propriété recueillie, Tart. 17 de la loi de 1817 ajoule qu'il ne sera dû que moitié des droits fixés pour tout ce qui n'est recueilli ou acquis qu'en usufruit. Dès lors le droit, pour ce qui est recueilli en nue propriété, conserve pour base la valeur de la pleine propriété. Aussi en cas de plusieurs transmissions successives de la nue pro^ priété pendant la durée de l'usufruit , la loi n'établit aucune différence entre la première transmission et celles subséquentes, à Texceptiop qu'elle limite, par l'art. 20, la perception du droit à
fi5 p. c. du capital recueilli par celui qui parvient à la jouissance de la pleine propriété, quel que soit le nombre des mutations survenues dans l'intervalle, pour lesquelles les droits ont été tenus en suspens.
188. Une dame de Villegas avait recueilli une part indivise, en nue propriété , de divers immeubles, dans deux successions ouvertes, l'une en 1815, l'autre en 18â4. Les droits de la première succession furent acquittés sur la valeur entière , ceux de la seconde sont restés en surséance jusqu'à l'époque de la réunion de l'usufruit à la propriété.
Cette dame est morte à Bruxelles en 1845 , alors que les usufruitiers vivaient encore. Elle a ainsi transmis à ses héritiers sa part indivise de nue propriété dans ces divers immeubles, et, sur la déclaration qui en a été faite, l'administration a perçu le droit de succession, non à raison de la valeur de la nue propriété, mais à raison de la pleine propriété, sauf à tenir ce droit en surséance, moyennant caution suffisante.
Les héritiers ont acquitté le droit ainsi perçu et en ont ensuite réclamé la moitié par la voie judiciaire, sur le fondement que la nue propriété est supposée par la loi elle-même l'équivalent de la nooitié de la pleine propriété; mais leur réclamation a été repoussée par un arrêt de la Cour de cassation, en date du 19 juin 1847, confirmatif d'un jugement du tribunal de Bruxelles, dans les termes suivants :
« Attendu que la loi du Si frimaire an vu, en ce qui concerne les successions, a cessé d'avoir force de loi dans le royaume des Pays-Bas avant la mise en vi^^ueur de la loi du â7 décembre 1817, d'où il résulte
que la préteudue violation de Fart. 15, n^ 7 et 8 de cette loi, ne peut donner matière à cassation dans l'espèce du procès ;
« Attendu que Tart. il de la loi du 27 décembre 1817 n'a établi qu'une seule règle pour fixer la hauteur des droits de succession à payer pour les immeubles, c'est leur valeur vénale au jour du décès ;
« Attendu que cet article ne distingue pas si l'on recueille ces immeubles en pleine propriété ou seulement en nue propriété ; mais que le législateur, prenant en considération la position de celui qui ne recueille que la nue propriété, lui a accordé dans l'art. 20 la faveur de ne payer les droits qu'à l'époque de la réunion de l'usufruit à la propriété ;
« Attendu que c'est parce que le droit est basé sur la valeur de la pleine propriété de l'immeuble que ce délai a été accordé; qu'en effet si le droit n'était exigible que pour la valeur de la nue propriété, le législateur n'aurait pas manqué de le dire et de tracer des règles à cet égard ; mais qu'alors il n'y aurait pas eu de motif pour accorder un sursis jusqu'à la réunion de l'usufruit à la propriété, puisque la nue propriété étant acquise et transmissible dès le moment du décès, si le droit à payer n'était basé que sur sa valeur, il devrait naturellement être payé de suite ;
tf Attendu que c'est encore à raison de ce que les droits de succession doivent être payés ou assurés sur la totalité de la valeur des immeubles à chaque transmission de la nue propriété, que le législateur a déclaré dans le même art. 20 que cela ne dépassait pas 15 p. c. ; qu'en effet, si les droits n'avaient dû être payés que sur la véritable valeur de la nue propriété, cette valeur tout entière passant à chaque transmission, il n'y avait pas plus de raison d'accorder une diminution, ou de fixer un maximum que lorsque la pleine propriété passe plusieurs fois en peu de temps ;
« Attendu que ces considérations suffisent pour justifier le jugement attaqué et réfuter les objections de la requête en cassation ;
ce Par ces motifs, rejette le pourvoi. »
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SECTION VI
PAR LA LOI
Homnialre :
1H9. TexU de Fart. 8 de la loi de 1817. — Obligation d: élire un seul domicile
pour tous les déclarants.
i90. Déftfùtiott du domicile élu.
19! . V élection de domicile concerne tous ceux qui viennent à la succession,
192. De Vélection de domicile lorsque les héritiers font séparément leur décla-
ration.
193. En cas de poursuite, il doit être laissé autant de copies de Vexploit signifié,
que de parties auxquelles r administration s'adresse. — Arrêt du 13 mars 1833.
194. Texte de V arrêté royal du 'i^ janvier 1818, relatif aux procuratiom. i 95. Des procurations en brevet, et de celles sous signature privée.
196. Le mari peut faire la, déclaration d^une succession échue à sa femme. —
Arrêt du 9 mai 1823.
197. I^es déclarations peuvent être écrites sur papier libre.
198. Texte de Vart. 9 de la loi de \%\1.— Délais dans lesquels les déclarations
doivent être déposées.
199. Texte de Part. S de la loi 1831. — Délais pour déposer la déclaration des
biens d*un absent.
:200. Des expressions droit de succession et droit de mutation. 301 . Les délais sont accordés sans égard au domicile de ceux qui doivent déclarer. SOâ. Caractère du délai accordé pour faire la déclaration à laquelle donne lieu
un décès arrivé en pays étranger.
S03. Règle pour la computation des mois. 304. Le jour du décès n'est pas compris dans le délai. 3C^. La déclaration peut être déposée le jour suivant lorsque le délai expire un
dimanche ou un jour de fête légale.
306. Le délai est déterminé par le lieu du décès. SGI. La date et l'endroit de la convention sont considérés comme le jour et le lieu
du décès pour la consolidation opérée du vivant de l'usufruitier.
308. ^acceptation de Vhéritier, après avoir renoncé, le replace sous Vempire de
la loi.
309. Vhéritier ou le légataire qui a donné mandat de recueillir ne p^ut plus
renoncer, et est tenu des droits.
310. Le successeur de r héritier décédé sans avoir fait déclaration, n'a pas un
nouveau délai.
211. V envoi en possession définitive fait courir le délai pour déposer la déclara-
tion des biens de V absent.
212. Le legs conditionnel doit être compris dans la déclaration du disposant.
L'art. 8 de la loi de 1817 porte
« Il sera fait , dans la déclaration , élection d'un seul domicile « dans le ressort du bureau du droit de succession ou de mutatf tion où la déclaration est reçue, et ce pour toutes les actions « et poursuites que le préposé sera tenu d'intenter en vertu de la « présente loi, soit contre les héritiers, soit contre les légataires, « soit contre les donataires, exécuteurs testannentaires, tuteurs ou « curateurs. ?»
190. Le domicile élu est un domicile de pure fiction et qui, pour certains effets, suppose une personne domiciliée dans un lieu où elle ne Test pas réellement; mais on remarquera que si la loi fait un devoir aux déclarants d'élire un seul domicile dans le ressort du bureau où la déclaration est reçue, elle ne les empêche point de choisir à cet effet le domicile de l'un d'eux, si celui-ci est domicilié dans ce ressort.
191. L'élection de domicile, imposée aux héritiers et légataires universels; indépendamment de l'indication de leur domicile réel que doit contenir leur déclaration, n'est pas seulement pour ceux qui l'ont Taite, mais pour tous ceux qui ont acquis quelque avantage dans la succession , quand bien même ils n'auraient en rien coopéré à la déclaration. C'est à ce domicile d'élection que l'employé doit faire signifier tout exploit, autre que ceux mentionnés à l'art. 10, sans distinguer si la poursuite a lieu contre un héritier ou un légataire universel, ou contre un légataire particulier ou un donataire (1).
199. Lorsque les héritiers ou les légataires universels font leur déclaration séparément pour une cause quelconque, ils ne sont pas tenus d'élire le même domicile. Dans ce cas, s'il s'agit de poursuivre directement un légataire particulier ou un donataire,
(1) Inst. gén. sur Vappl. de la loi de 1817.
les exploits doivent-ils être signifiés h chaque donsicile élu ou à TuD d'eux seulement?
Si le legs à raison duquel la poursuite est instituée est imposé à Tuo des héritiers ou des légataires universels, nul doute que les exploits peuvent être signifiés au domicile élu par lui. Si au contraire le legs est une charge de la succession, les exploits ne pouvant pas être notifiés plutôt à l'un qu'à l'autre des domiciles élus, et les significations à plusieurs domiciles étant de nature à multiplier les frais, il convient alors de Taire ces significations au domicile réel du débiteur, car l'obligation d'élire domicile, im* posée aux déclarants, ne peut avoir pour conséquence d'ôter à la régie la faculté que la loi civile accorde à tout créancier de poursuivre son débiteur par la signification des exploits à personne ou à domicile réel, nonobstant le choix d'un domicile d'élection de la part de ce débiteur.
f §S. Les exploits signifiés à domicile élu doivent, comme ceux signifiés à domicile réel, être laissés à chacune des parties par copie séparée, encore que l'exploit soit adressé à des cohéritiers procédant ensemble au nom de l'auteur commun , ayant élu le même domicile. L'unité d'intérêt entre plusieurs ne fait exception que lorsqu'il s'agit d'assignation donnée à un corps moral. La Cour de cassation a rendu à cet égard, sous la date du 13 mars i833, un arrêt en ces termes :
« Vu les art. 68 et 70 du Code de procédure civile et les art. 8 et 16 de la loi du 27 décembre 1817;
c Attendu que tout exploit doit être signifié à personne ou domicile, à peine de nullité ; qu'ainsi, lorsque Ton assigne plusieurs individus, il est de règle générale quMl faut autant'de significations que de parties et que ees significations soient faites au domicile réel ou au domicile élu;
< Attendu que Télection d'un domicile unique, pour toutes les actions et poursuites quelconques, de la part de Tadministration , ne pourrait entraîner la conséquence qu'une seule signification suffit, quel que soit le nombre des héritiers, légataires ou donataires, qu'autant que la loi sur les successions eût expressément et sans équivoque aucune porté une dérogation aussi exorbitante du <lroit commun ; qu'aucune expression des articles cités dans ladite loi n'Indique rien de semblable , puisqu'elle se borne à ordonner l'élection d'un domicile unique, sans s'occuper d'ailleurs de la question de savoir s'il doit être laissé autant de copies des significations faites par l'administration, qu'il y a d'individus qu'elle se propose de poursuivre ;
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« D*où il suit qu'en décidant que, dans Tespèce, Tadministratlon aurait dû laisser au domicile élu quatre copies de Texploit qu*eUe a fait signifier aux défendeurs, et en annulant la poursuite de ce chef, le jugement attaqué n'a violé aucune loi. »
194. Le second alinéa de Fart. 4 de Tarrété royal du 29 janvier 1818, sur les mesures à prendre en exécution de la loi du 27 décembre 1817, porte :
« Lorsque quelqu*un , dans la déclaration, agit pour un autre, « il sera joint à la déclaration une copie authentique de la procu* « ration. »
195. La régie ne pourrait cependant refuser une déclaration parce qu'elle serait faite en vertu d'une procuration en brevet ou d'une procuration sous seing privé qui ne laisserait aucun doute sur l'identité de la signature, car ce serait exiger plus de solennités pour une simple déclaration que la loi civile n'en exige pour la validité des conventions. Évidemment, il n'a pu entrer dans l'esprit du législateur de consacrer une pareille anomalie.
196. La régie avait soutenu qu'un mari n'a pas qualité pour faire, sans procuration, la déclaration d'une succession échue à sa femme, en alléguant que le dépôt d'une déclaration n'est pas un acte d'administration ; mais la Cour supérieure de justice séant à la Haye en a décidé autrement par un arrêt en date du 9 mai 1823, ainsi conçu :
<( Considérant que la rédaction, la souscription et le dépôt de la déclaration, faits par Tintimé en qualité d'époux de H. S., cohéritière de L., l'affirmation par serment de cette même déclaration et les autres formalités queTintimé a remplies en sadite qualité, sont, d'après le droit civil, des actions qui tiennent à Tadministration et à la gestion du mari pendant le mariage, et que, la loi sur le droit de succession ne faisant point d'excei>tion à cet égard , toutes ces actions satisfont au vœu de la même loi , et doivent être réputées suffisantes ;
« Considérant d'ailleurs qu'il ne conste pas que la procédure soit entachée de quelques nullités réelles, ni qu'il ait été fait une fausse application de la loi; qu'ainsi il n'y a pas de motifs de casser ou d'annuler le jugement attaqué :
« Met l'appel au lieu de cassation au néant; déclare l'administration de l'enregistrement et des domaines non recevable dans sa deniaude en cassation du jugement rendu parle tribunal de première instance à Dordrecht , le i2 février 1821, etc. »
Aux termes de l'art. 4 de l'arrêté royal du 29 janvier
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1818, les déclarations peuvent être écrites sur papier libre; mais les ratures ou chaugemeuts de mots et de chiffres doivent être approuvés eu marge par les parties déclarantes et signés ou parafés.
IM. L*art. 9 de la loi de 1617 porte :
t Le délai pour la déclaration sera, si le décès a lieu dans le € teiTitoire du royaume, de six mois ; dans toute autre partie de c FEurope, de huit mois; en Amérique, de douze mois ; eu Àfricque ou en Asie, de vingt-quatre mois, à dater du jour du
< décès.
t Les délais de huit, douze et vingt-quatre mois sont réduits à « six mois, à dater du jour de la prise de possession, si, le défunt « étant mort à l'étranger, les héritiers, donataires ou légataires,
• on les tuteurs ou curateurs se mettent en possession ou dans t la gestion de tout ou partie de la succession avant que le
• dernier semestre du délai pour la déclaration ait commencé à
< eourir.
€ Les délais peuvent être prolongés par le roi, suivant qu'il
< sera jugé nécessaire, i»
IM. A cette disposition , Tart. 8 de la loi de 1851 ajoute :
< La déclaration des biens d'un absent sera faite dans les délais
< fixés par l*art. 9 de la loi du 37 décembre 1817, à compter du
< jugement d'envoi en possession ou du premier acte constatant i la prise de possession ;
< Pour le droit de succession, au bureau du dernier domicile de
< l'absent dans le royaume ;
« Pour le droit de mutation, au bureau de la situation des
< biens.
€ Les droits perçus seront restitués, si la demande en est faite
< dans les deux années à compter du jour où l'existence de Tab-
< sent aura été légalement prouvée. »
too. L'expression droit de succession dont se sert l'art. 8 de la l«i de 1851, se rapporte aux successions en ligne directe aussi bien qu'aux successions collatérales; tandis que l'expression droit de mutation se rapporte exclusivement au droit de mutation par décès.
toi . La loi accorde, à dater du jour du décès, un délai de six, huit, douze ou vingt-quatre mois entiers pour faire déclaration, selon que le défunt est mort en Belgique, dans toute autre partie
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de TEurope, en Amérique, en Afrique ou en Asie, quel que soil le lieu du domicile des héritiers, légataires ou donataires, tuteurs ou curateurs.
309. En accordant un laps de temps plus long pour déposer la déclaration à laquelle donne lieu le décès d'une personne morte en pays étranger, la loi n'a en vue que de laisser à ceux qui en sont tenus le temps nécessaire pour se mettre en possession ou prendre la gestion des biens qui leur sont dévolus, puisqu'elle restreint à six mois le délai de huit, douze ou vingt-quatre mois, du jour de la prise de possession ou de gestion, dans le cas où elle a lieu avant le commencement du dernier semestre. Mais la loi n'a poini déterminé quels faits constituent la possession ou la gestion ; CCS faits doivent dès lors être appréciés selon leur nature.
203. Les héritiers et les légataires que la loi oblige à faire déclaration par suite de la mort d'une personne décédée le dernier jour d'un mois, ont le temps jusqu'au dernier jour du mois correspondant, pour remplir la formalité du dépôt. Ainsi le terme fatal pour déposer la déclaration à laquelle donne lieu un décès arrivé dans le royaume le 28 février, ne peut être censé échoir que le 51 août, et, réciproquement, soit que le décès ait eu lieu le 28 août ou l'un des trois jours suivants, le délai expire le 28 février. Ce principe a été consacré par décision du 8 janvier 1821 (1), et il est applicable à la déclaration de l'absent.
204. Le jour du décès n'est pas compris dans le délai fixé par la loi pour faire déclaration ; de manière que la déclaration peut être déposée le 6 mars, si le décès a eu lieu dans ce royaume le 6 septembre (2).
205. Lorsque le délai expire un dimanche ou un jour de fête légale, la déclaration peut être déposée utilement le lendemain (3).
206. C'est le lieu du décès et non celui de l'ouverture de la succession qui détermine le délai dans lequel la déclaration doit être déposée. Ainsi les héritiers d'une personne décédée en Belgique, mais ayant eu son dernier domicile à l'étranger, ont six mois pour faire leur déclaration de mutation ; tandis que ce délai
(1) Verz. 6H.
(2) Dec. 6 octobre 4838, J. i648.
(5) Dec. 19 décembre 4822 ; Verz. 986.
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serait plus long pour faire la déclaration de succession, si, au conlraire, la même personne, domiciliée en Belgique, était décédée à l'étranger.
M7. Qaant à la déclaration delà cessation d'usufruit opérée du vivant de l'usufruitier, l'art. 5 de la loi de 1817 porte que « le jour auquel la réunion a eu lieu et l'endroit où la convention a été faite, s'il en existe, seront, pour ce qui regarde le délai de la déclaralion..., considérés comme le jour et le lieu du décès. »
908. Celui qui est héritier peut se soustraire, à compter du jour du décès, aux obligations imposées par la loi, en faisant une renonciation qui le fait n'avoir jamais été héritier (1); mais l'acceptation ultérieure de la succession le replace, à compter du jour du décès, sous l'empire de ladite loi, parce qu'il est censé n'avoir jamais cessé d'être héritier (2) ; dès lors, s'il n'est pas fait déelaration dans le délai fixé par la loi, à compter du décès, Tamende prononcée par l'art. 10 est encourue (3).
WO. La qualité de légataire ou d'héritier prise dans une procuration donnée à l'effet de recueillir et d'administrer le legs ou la succession, emporte acceptation du legs ou de la succession, encore bien qu'avant que la procuration ait été acceptée ou exécutée par le mandataire, le mandant ait renoncé à la succession ou au legs (4).
L'héritier ou légataire qui a donné mandat pour recueillir ou administrer la succession ou le legs auquel il est appelé, est tenu des droits, quand même il aurait plus tard révoqué son mandat avant qu'il en eût été fait usage (S).
tf 0. Celui qui succède à un héritier qui a laissé expirer le délai pour faire déclaration, n'a pas un nouveau délai, à dater du décès de ce dernier, pour déposer la déclaration de la succession du premier défunt; mais aussi, d'après une décision du 23 juin ^843 (6), il n'encourt pas l'amende du dixième en fournissant cette déclaration même après l'expiration du prétendu nouveau délai, à moins d'admettre que, pendant ce temps, l'administration n'a
(1) Gode civil, 785.
(2) Code civil, 790.
(3) Dec. 25 mai 1842.
(4) Code civil, 778 et 779.
(5) Arrêt cass. France, 4 avril 1849.
aucune action et que par contre les divers délais qui lui sont in)posés à elle-même, notamment pour Texercice du privilège et de l'hypothèque légale du trésor et pour la demande du droit à défaut de déclaration, sont prolongés dans la même proportion, ce qui ne serait pas d'accord avec Tesprit d'équité que révèle l'art. 14, puisque les héritiers peuvent ignorer l'obligation que leur auteur avait à remplir dans un délai expiré à son décès, ou qu'il fût en défaut ou en retard d'y satisfaire.
311. Aux termes de l'art. 8 de la loi de 1851, la déclaration des biens d'un absent doit nécessairement être déposée dans le délai déterminé par l'art. 9 de la loi de 1817, à dater du jugement d'envoi en possession ou du premier acte constatant la prise de possession, au bureau dans le ressort duquel l'absent est censé avoir eu son dernier domicile à l'époque de sa disparition. La date du jugement doit être envisagée comme étant le jour du décès, parce que, dès ce moment, la possession des biens est transférée aux héritiers; peu importe que celte possession soit résoluble en cas de retour de Tabsenl.
919. Le legs conditionnel est celui que l'on fait dépendre d'un événement futur et incertain; il n'a d'effet que lorsque la condition s'accomplit, et, par conséquent, il n'est soumis à l'impôt qu'à compter de l'accomplissement de la condition. Ainsi, à l'égard d'un legs d'usufruit dont le légataire n'a le droit de jouir qu'après le décès d'un autre légataire du même usufruit, le délai pour déclarer court à dater du décès du testateur, bien que l'effet de ce legs soit subordonné au prédécès du légataire qui, le premier, doit jouir de cet usufruit. Mention doit en être faite dans la déclaration de la succession du disposant, sans autoriser la perception; cette mention dispense le légataire d'en faire déclaration dans les six mois de son entrée en jouissance.
L'administration a pris, le 3 mai 1849, la décision suivante :
« Considérant que le legs conditionnel de la rente viagère a dû être et a en effet été mentionné dans la déclaration déposée par les héritiers de la testatrice, le 29 octobre 1855, en exécution de Part. 4 de la loi, et qu'il est de principe que le droit d'un legs éventuel doit être recouvré en vertu de la déclaration primitive, dans les deux années à compter du jour de révénement, aucune disposition de la loi ne prescrivant ni aux héritiers ni au légataire éventuel de fournir une déclaration particulière de la réalisation du legs auquel une condition suspensive a été apposée ; d*où il
suit que Tamende perçue dans Tespèce pour dépôt tardif de pareille déclaration n'était pas due. »
91S. Les pétitions à adresser au roi, tendant à obtenir une prolongation de délai lorsqu'il est insuffisant pour faire la déclaration, doivent être écrites sur timbre, aux termes de l'art. 12, D*' 1, § 9, de la loi du 13 brumaire an vu. En aucun cas elles ne peuvent avoir pour effet d'interrompre le cours du délai dont elles ont pour objet la demande en prolongation.
M4. L'art. S de l'arrêté royal du 29 janvier 1818, dispose que les receveurs donneront, aux parties intéressées, un récépissé pour constater la date à laquelle la déclaration a été remise. Ce récépissé, imprimé sous le titre de bulletiu de dépôt, est délivré sur papier libre et sans frais.
91». Pour l'exécution de l'art. 8 de la loi de 1851 combiné avec l'art. 6, il importe que les receveurs ouvrent un article au sommier n"" 14, dès qu'ils ont connaissance d'un jugement d'envoi en possession ou d'un acte constatant la prise de possession ; le cas écbéant, ils en font renvoi au bureau où la déclaration prescrite par l'art. 8 doit être déposée (1).
SECTION VII
I«^ — DES DÉCLARATIONS EN GÉNÉRAL
2f6. Texte de VarU iO de la Un de 1817.
217. Dei canfliu ayant pour objet le dépôt de la dédaratiau de la succession d'un
haintant de ce royaume,
218. Ces confias ne donnent pas lieu à rexigiMlUé d'une amende, lorsque la
ééeUtration a Sabord été déposée dans le délai légal.
{i) Cire., 51 décembre 1851, n« 442.
De la sommation tendant à faire déposer là déclaration
220. La renonciation de l'héritier, après Pinstitution d^une poursuite, ne le met
pas à couvert des frais,
221. De V exigibilité de V amende du dixième en sus, sans sommation préalable
au dépôt de la déclaration. — Jugements.
222. Retour de V administration actuelle au principe de V exigibilité de cette
amende, sans sommation préalable, après Vavoir condamné.
223. Elle Va même appliqué à la déclaration de la cessation d'usufruit.
De r amende du demi-droit en sus
226. V amende de 10 florins est encourue après V expiration de la quinzaine de
la sommation, si la succession n*est pas passible de droit.
227. La déclaration d'un légataire particulier ou à titre universel ne peut avoir
pour effet d'éviter l'amende.
228. L'amende pour tardiveté de dépôt est due sur les objets omis ou insuffisam-
ment déclarés. — Cumul.
229. L'omission de biens dans les déclarations de succession en ligne directe non
passibles de droit, ne donne pas lieu à l'amende.
L'art. 10 de la loi de 1817 perle
< Si les déclarations ne sont pas faites auxdits bureaux et « dans les délais prescrits ou prolongés par le roi, ceux qui y « sont tenus d'après la présente loi seront sommés péremptoire-
< ment, par le ministère d'un huissier, à l'effet de la faire dans les « quinze jours qui suivront l'insinuation, et il sera payé, au profit « de l'État, un dixième en sus du droit dû, ainsi que les frais de « sommation.
< Si le délai fixé par celte sommation est expiré sans que la c déclaration ait été faite, le préposé décernera une contrainte
< contre le redevable en retard, aux Ans de payer une somme à y « exprimer, sauf à en régulariser définitivement le montant
< d'après ce qui sera trouvé dû suivant la liquidation du droit. Le « montant du droit dû sera augmenté de la moitié, à titre d'àtf mende.
« Dans le cas ou la déclaration omise a rapport à une succès*
< sion ou à un objet non passible du droit de succession, il sera
< dû une amende de 10 florins pour chaque semaine de retard, « après les quinze jours de la sommation. »
91 7. Le bureau où la déclaration doit être fournie^ est déter-
niioé par Tart. 4 de la loi de 1817, dont l'exécution donne Arequemmenl lieu , relativenoent aux successions d'habitants du royaume, à des conflits entre les préposés, ayant pour objet de savoir si le défunt, dont la déclaration a été déposée dans un bureau, avait bien réellement son domicile de fait dans le ressort de ce bureau.
Les préposés entre lesquels il s'élève des conflits de l'espèce, louraissenl à leur directeur leurs moyens respectifs tendant à faire décider la question en leur faveur, et l'administration statue ensuite sur les rapports qui lui sont transmis.
S'il est reconnu que le défunt avait son domicile dans le ressort du bureau où la déclaration a été fournie, le dépôt en est maintenu; tandis que s'il est reconnu que le défunt était domicilié dans UD autre ressort, l'administration prescrit au préposé qui a indûment reçu la déclaration, de la renvoyer à celui qui était en droit de la recevoir.
M8. Dans ce dernier cas, il arrive presque toujours que la déclaration ne parvient pas, en temps utile, au bureau où l'administration en a ordonné le renvoi ; mais la partie n'a pas à s'en occuper, car l'amende pour dépôt tardif ne peut être exigée, en supposant même qu'elle soit encourue sans sommation préalable, qu'autant que la déclaration ait été remise au premier bureau après l'expiration du délai légal, alors que le fait d'avoir été acceptée, constitue une reconnaissance qu'il a été satisfait à la loi, sur laquelle la régie n'est pas en droit de revenir pour réclamer une pénalité.
tl9. Le délai dans lequel la déclaration doit être déposée est déterminé par l'art. 9 de la loi de 1817, et ce n'est qu'après l'expiration de ce délai que la sommation peut-être faite. Cette sommation est moins un acte de poursuite qu'un avertissement; cependant, pour être valable, elle doit être notifiée, comme tout exploit, à personne ou à domicile, et une seule copie ne suffît pas, quel que soit le nombre des héritiers.
MO. L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, et, dès lors, il n'est pas tenu de faire déclaration ; mais s'il ne renonce qu'après l'institution d'une poursuite à sa charge, il en doit supporter les frais ; la renonciation ne se présumant pas, c'est légalement qu'il a été poursuivi aussi longtemps qu'il n'a pas renoncé par acte en due forme, puisque l'exigibilité de la déclara-
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tion D*est pas plus subordonnée à Tacceptation de rhéritier, que Texigibilité du droit.
%^t. L'amende du dixième en sus, prononcée par Tart. 10 de la loi du 27 décembre 1817, est-elle encourue de plein droit par le seul fait du dépôt tardif de la déclaration, sans sommation préalable?
Cette question, qui est encore controversée après tant d'années d'application de la loi, a été résolue affirmativement par deux jugements, l'un du tribunal de Sneck, Hollande, et l'autre du tribunal de Tongres ; mais elle a été résolue négativement par un jugement du tribunal de Tournay. Ce sont les seules décisions judiciaires intervenues sur ce point jusqu'à ce jour.
Le jugement du tribunal de Sneck, en date du 16 janvier 1828» a été rendu en ces termes :
a Considérant que Tart. 9 de la loi du 27 décembre 1817 détermine le délai dans lequel la déclaration d'une succession doit être faite, tandis que Fart. 10 trace aux receveurs la conduite qu'ils ont à tenir si la déclaration n'est pas faite en temps utile ;
c( Considérant qu'il est clair, d'après la première partie de l'art. 10, et de la manière dont elle est rédigée, que le défaut de déclaration a deux résultats distincts et indépendants l'un de l'autre. D'abord que le receveur est tenu de sommer les retardataires péremptoirement, par exploit d'huissier, de faire la déclaration dans les quinze jours ; et en second lieu, que par l'effet seul du défaut de fournir la déclaration dans le délai fixé par l'art. 9, ces retardataires sont immédiatement obligés au payement du dixième du droit; obligation qui naît du fait même de l'expiration du délai voulu, sans qu'il soit nécessaire à cet effet de faire une sommation préalable ;
« Considérant par conséquent que la sommation ne donne pas lieu d'exiger le dixième en sus, mais bien une amende dont le droit est augmenté, conformément à la dernière partie de l'art. 10, si le contribuable ne satisfait pas à la sommation ; tandis que le défaut de sommation n*a d'autre effet que de ne pas rendre le contribuable passible de l'amende que le receveur n'a pas exigée non plus dans l'espèce, sans que ce défaut libère le contribuable du payement du dixième en sus ;
« Considérant dès lors que c'est à tort que les demandeurs réclament la restitution du dixième eu sus :
« Le tribunal déclare les demandeurs non recevables dans leur demande, et les en déboute. »
Le jugement du tribunal de Tongres, rendu le 20 mars 1837, est ainsi conçu :
< Attendu que la lettre et le sens du premier alinéa de Part. 10 de la loi du 27 décembre 4817 ne laissent aucun doute que Pamende du dinème en sus des droits dus, ne soit encourue par la seule expiration des délais fixés par Part. 9 ou prolongés par le roi;
^ Qu'il faut en dire autant du deuxième alinéa du même article, d*après lequel Tamende de la moitié en sus des droits dus est encourue par Peffet ^ol de Texpiration du délai de quinze jours après la sommation ; que cela de?ient surtout évident si Ton rapproche de ces dispositions celle du troisième alinéa du même article, d'où résulte bien clairement que si le législateur avait voulu ne faire encourir les amendes qu'à dater de Teipiration du délai de quinze jours après la sommation, ou à dater de léoiission de la contrainte contre les redevables, il se serait expliqué d'une manière toute différente et en termes aussi précis que dans la disposition de ce dernier alinéa où il ne s'agit que de déclarations concer* nantune succession ou d'un objet non passible de droit;
« Attendu que dans le système contraire l'injonction faite par la loi de déclarer endéans certain délai les biens de la succession, n'aurait pas de • sanction et son accomplissement resterait subordonné au plus ou moins d'activité des préposés de l'administration, ce qui n'a pu être l'intention du législateur pour les cas prévus par les deux premiers alinéas de l'art. iO, et où il s'agissait de garantir les droits du trésor. »
Le jugement du tribunal de Tournay, en date du 7 juin 1843, est ainsi motivé :
<r Vu l'art. 10 de la loi du 27 décembre 1817 :
a Attendu que, pour que l'amende qu'il commine soit encourue, nonseulement il faut que les délais prescrits ou prolongés par la loi soient expirés sans que la déclaration de la succession ait été faite, mais en outre que les héritiers retardataires aient reçu lu sommation voulue par cet article; qu'aussi dans cette disposition comme dans celle suivante, Tarticle ne parle de l'amende qu'après avoir parlé de la sommation dans la première de ces deux dispositions, et de la contrainte dans la seconde; que même dans la troisième disposition elle déclare expressément que l'amende de 10 florins dont elle parle ne sera due qu'après les 15 jours de la sommation ;
(t Attendu que cette mise en demeure, qui est dans l'esprit de la loi, se retrouve aussi dans Part. 16 de ladite loi ;
« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit..., que les opposants ne doivent pas l'amende prononcée par l'art. 10 de cette loi. j»
9M. Par une circulaire en date du 9 décembre 1830, radministration avait décidé que le dixième en sus, à titre
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d*amende, n*ctait exigible qu*autant que le dépôt de la déclaration avait été précédé d'une sommation, et que le principe contraire, suivi sous le gouvernement hollandais, était en opposition directe avec la loi; mais elle est bientôt revenue au principe qu'elle avait condamné, en prescrivant, par une autre circulaire du 20 juin 1831, de mettre immédiatement en recouvrement les sommes dont le payement n'aurait pas été effectué par suite de la circulaire du 9 décembre 1830.
Une nouvelle décision du 18 octobre 18S0 porte :
« Considérant que Tadministration tient pour principe que Tamende prononcée par la disposition du premier alinéa de Tart. iO de la loi du â7 décembre 1817 est encourue par cela seul que le délai fixé par Fart. 9 est expiré sans que la succession ait été déclarée ; qu'en laissant aux héritiers, pour faire la déclaration, un délai suffisant, ayant pour point de départ le jour de Fouverture de la succession, le législateur n*avait aucune raison pour subordonner en outre Texigibilité de l'amende à une sommation dont le délai ne pourrait être mis à profit pour éviter Famende; qu'aussi cette sommation a-t-elle seulement pour but d'avertir les contrevenants que l'amende serait élevée du dixième à la moitié du droit dû, dans le cas où ils prolongeraient leur inaction, en appelant une poursuite judiciaire ; que si la condition d'exigibilité de Famende prononcée par le premier paragraphe de Fart. 10 diff^ère de la condition d'exigibilité de Famende prononcée par le troisième paragraphe, cette diff^érence s'explique parce que Fune de ces amendes est proportionnelle et l'autre progressive; que d'un autre côté, les pétitionnaires cherchent en vain, à l'appui de leur interprétation, des raisons d'analogie dans les art. 14 et âr> de la loi; que Fart. 14 appartient à un autre ordre d'idées, et qu'en exigeant le serment comme garantie de la sincérité de la déclaration, le législateur ne pouvait vouloir que les parties qui rectifieraient leur déclaration avant toute poursuite, fussent passibles d'une amende par cela seul que la rectification serait ofiferte après le délai prévu par Fart. 15 j qu'il les a même affranchies de toute peine dans le cas où, après l'introduction d'une poursuite, elles prouvent qu'il n'y a pas de leur faute ; qu'enfin, dans le cas de Fart. 25 de la même loi, il ne pouvait y avoir retard punissable qu'après que Fopération du receveur aurait été portée à la connaissance des parties, par un acte fixant, d'une manière certaine, le point de départ du délai dans lequel le montant de la liquidation devrait être acquitté. »
Ma. L'administration a également décidé le 18 janvier 1848 qu'en cas d'extinction d'usufruit , le dépôt tardif de la déclaration prévue par l'art. 6 de la loi du 27 décembre 1817, lorsqu'elle doit
être faite pour une succession passible d'impôt, rend exigible Tamende du dixième du droit, encore que celui-ci ait été acquitté sur la déclaration fournie précédemment en exécution de Fart. 4 et que les parties n'aient pas reçu la sommation prévue par l'art. 40.
né. Cependant, d'après le sens grammatical de Tart. iO de la loi du 27 décembre 1817, il ne peut être question de l'exigibilité de rameode, pas plus que du payement des frais, sans sommation préalable, puisque, après avoir disposé qu'à défaut de déclaration dans le délai, cet article ajoute que ceux qui y sont tenus seront sommés de la faire dans la quinzaine de l'insinuation, et qu'il sera payé au profit de l'État un dixième du droit dû ainsi que les frais de la sommation.
Une circonstance importante vient d*ailleurs à l'appui de cette interprétation ; c'est que les autres amendes que la loi prononce ne sont en quelque sorte que comminatoires. En effet, l'amende de 10 florins, prononcée par l'art. 10 pour retard dans le dépôt des déclarations non passibles de droit, n'est encourue qu'après la quinzaine de la sommation ; celle de deux fois le droit, établie par l'art. 14 , n'est également encourue qu'après la signification d'une contrainte ; celle établie par Tart. 15 doit être constatée ou par le résultat de la demande d'expertise ou par la contrainte, suivant la nature de la contravention ; enfin, celle dont il est question à l'art. S3, n'est due que si les parties n'ont pas satisfait à la sommation en payement.
Il est donc bien évident que si le législateur eût entendu faire une exception , relativement à l'amende du dixième en sus, pour retard dans le dépôt des déclarations passibles de droit, il se serait clairement exprimé à cet égard, et, comme le disait avec raison la circulaire du 9 décembre 1830, les pénalités sont, comme les exceptions , de droit étroit ; elles ne peuvent être appliquées que dans le cas prévu par la loi.
tts. Les mêmes raisons de décider s'appliquent à l'amende du demi-droit en sus : ainsi, elle ne serait exigible que si elle était demandée par la signification d'une contrainte après la sommation.
tt6. Lorsque après l'expiration du délai de quinzaine fixé par la sommation, et même après la signification d'une contrainte en payement d'une somme présumée due, sauf à augmenter ou à di-
minuer, les parties font une déclaration d'où il résulte que la succession n'est pas passible de droit , elles encourent nécessairement une amende de 10 florins pour chaque semaine écoulée entre le dernier jour fixé par la sommation et celui de la remise de la déclaration.
Cette amende (1) est recouvrable de la manière indiquée par l'art. 23 de la loi de 1817, après l'expiration des six semaines accordées pour la rectification de la déclaration.
997. De ce que les légataires à titre universel et les légataires particuliers ne sont pas tenus de faire déclaration, il résulte que celle qu'ils auraient déposée doit rester sans efi'et, puisque la loi veut que les droits ne soient perçus que suivant la déclaration exigée par elle, c'est-à-dire, suivant celle déposée par les héritiers légaux ou institués, sans même distinguer si parmi eux il se trouve des enfants ou des ascendants, car, aussi bien que les autres héritiers, ils doivent supporter leur part de responsabilité dans le payement des droits dus par les légataires, à proportion de ce qu'ils recueillent ou acquièrent , d'après les principes de l'art. 2 de la loi de 1817.
Une décision du 15 octobre 1850 porte :
« Considérant que les héritiers et légataires universels sont tenus envers rÉlat, tant du droit dû pour la totalité de la succession que des amendes encourues pour contravention à la loi ; que les légataires à titre universel et les légataires particuliers sont tenus envers TÉtat du droit et des amendes, chacun pour ce qu'il a recueilli et sauf recours, pour la restitution des amendes, contre celui par le fait duquel elles sont encourues; qu'enfin la loi impose aux héritiers et aux légataires universels l'obligation de déclarer tous les biens de la succession, d'établir le solde actif imposable, et d'énoncer dans leur déclaration les noms de ceux qui sont appelés à la succession, la part recueillie ou acquise par chacun, etc.; que d'après ce qui précède, la déclaration offerte par un légataire particulier dans le délai prévu par l'art. 9 de la loi n'est pas admissible, en tant qu'elle a pour but de soustraire son auteur et les héritiers ou légataires universels, à raison d'une partie du solde actif, à l'action ouverte contre eux respectivement, par l'art. 2 de la loi, pour le payement de l'amende prononcée par l'art. 10 ;
a Considérant que la contrainte prévue par l'art. 10 de la loi pouvant.
(i) De 2i rr. 20 c. d'après la loi du 50 décembre 1832, prise en exécution de la loi monétaire.
d'après la combinaison de cet article avec Fart. 2, être décernée tant contre les légataires à titre universel et les légataires particuliers, que contre les héritiers et légataires universels , les premiers doivent nécessairement être reçus, en Tabsence de la déclaration prévue par Tart. 4 de la loi, à acquitter le droit et Famende pour ce qu'ils ont recueilli, sauf leur recours contre les héritiers ou légataires universels en ce qui concerne Tamende ; que, dans le même cas, ils sont également rccevables à déternriner, par une déclaration écrite, le montant net à raison duquel ils sont tennsdu droit et de l'amende , la contrainte prévue par Fart. 10 étant subordonnée à pareille régularisation. »
M8. L'administration a décidé, le 29 mars d84o, que Famende pour retard de dépôt est due de toute la valeur des objets composant la succession, passif déduit, de la valeur des objets omis comme de toute insuffisance d'évaluation ; que l'omission et l'insuffisance aient été réparées volontairement ou après poursuite, et qu'elle est exigible indépendamment de celles résultant d'omission et d'insuffisance constatées par poursuite. En effet, ce cumul n'est repoussé par aucun principe de droit commun en matière pénale (1).
Une décision du 20 février 1858 porte :
c Considérant que celui qui laisse expirer le délai fixé par la loi sans déposer la déclaration d'une succession par lui recueillie et qui, dans la déclaration qu'il dépose ensuite, omet certains biens, se rend coupable de deux contraventions distinctes, dont chacune est punie d'une amende spéciale ;
« Considérant que l'application des deux pénalités est pleinement justiCée par les motifs de la décision du 29 mars 4845 , à laquelle on n'oppose aucune raison sérieuse et dont l'argumentation reste aussi vraie, d'ailleurs, sous l'empire de la loi du 17 décembre 1851, qu'elle pouvait l'être au point de vue de la loi de 1817. »
9t9. La loi n'établit pas d'amende pour relard de dépôt d'une déclaration supplémentaire de succession non passible de droit, bien que le dépôt ne soit effectué qu'après l'expiration de la quinzaine fixée par une sommation ayant pour objet de faire réparer une omission d'immeuble dans la déclaration primitive (2). tS0. Il est de principe que les amendes et pénalités sont personnelles et qu'elles s'éteignent par la mort de celui qui les a en- Ci) Contra, jug. Yprcs, 5 mars 1858, Mon. du not., n« 580. (2) Dec. 5 août 1824, Verz. 1-279.
courues (1). Ainsi, le luleur qui n'a pas fait déclaration d'une succession échue à ses pupilles, nonobstant la sommation, encourt personnellement l'amende prononcée pour retard, et le recouvrement ne peut en être poursuivi sur les biens de la succession.
931. Sous l'ancienne administration, et même jusqu'en 1832, les amendes proportionnelles prononcées par la loi du 27 décembre 1817 ont constamment été perçues, non-seulement sur le droit principal, mais encore sur les centimes additionnels. L'art. 6 de la loi des voies et moyens, du 30 décembre 1832, portant : « Les amendes et pénalités pécuniaires ne sont, en quelque mac tière que ce soit, passibles des centimes additionnels, » a fait cesser cet état de choses.
5 IL — DE LA DÉCLARATION DE CESSATION D^USUFRilT . ET DE CELLE DE LA DÉVOLUTION DE BIENS GREVÉS DE FIDÉICOMMIS.
fHoniniaire s
232. De la responsabilité de ceux qui sont tenus de déclarer la succession de
l'usufruitier ou du grevé.
Des poursuites en recouvrement
236. L'extinction de l'usufruit, du vivant de l'usufruitier, ne donne pas ouverture
à une double atnetule en cas de retard dans le dépôt de la déclaration. — Décision de l'administration.
237. V amende proportionnelle n'est pas exigible pour tardiveté de dépôt d'une
déclaration de cessation d'usufruit , lorsque le payement du droit n'est pas resté en suspens. — Décision contraire de V administration.
L'art. 4 de la loi du 27 décembre 1817 oblige les héri
(1) Dec. 25 juin IBiS, /. 3022. — Conf. jug. Ypres, 5 mars 1858, Mon. du net., D« 580.
tiers et les légataires universels d'énoncer dans leur déclaration si le défunt a eu Fusufruit de quelques biens, et, dans le cas de raffirmative, en quoi ils consistent, avec indication de ceux qui sont parvenus à la jouissance de la pleine propriété, pour autant que les parties déclarantes peuvent en avoir connaissance. De son côté Tart. 6 oblige aussi les héritiers et les légataires universels de déclarer la dévolution de fidéicommis à laquelle a donné lieu la succession de leur auteur. Et, après avoir établi des pénalités pour tardiveté du dépôt, tant de la déclaration de succession que de la déclaration de mutation par décès, Tart. 10 de la même loi ajoute, coname complément aux art. 4 et 6 : « Si, pour la succession d'un habitant de ce royaume, la décla-
< ration omise a rapport à un usufruit éteint par décès ou à une «dévolution de biens grevés de fidéicommis, les contrevenants « seront tenus tant du droit de succession que de l'amende , sauf
< à exercer leur recours, pour le droit de succession seulement,
< contre celui qui est venu à la jouissance de la pleine propriété,
< ou à qui les biens grevés de fidéicommis sont dévolus, i»
^3S. La responsabilité imposée par la dernière partie de fart. 10 de la loi de 1817, aux héritiers etlégataires universels dans la succession d'un habitant de ce royaume, pour avoir négligé de déclarer en temps utile la cessation d'usufruit ou la dévolution de biens grevés de fidéicommis, n'est évidemment qu'une sûreté de plus accordée à la régie, puisque les contrevenants ont un recours contre les débiteurs réels dans le cas où ils seraient tenus de faire l'avance du droit.
tZé. L'omission de la cessation d'usufruit ou de la dévolution de biens grevés de fidéicommis, dans la déclaration de la succession de l'usufruitier ou du grevé, déposée en temps utile, donne lieu à la responsabilité du payement du droit dont il est question aux deux numéros précédents, alors que, relativement à l'objet omis, il y a réellement défaut de déclaration ; mais elle ne tombe ni sous l'application de l'amende prononcée par l'art. 10 de la loi de 1817, ni sous l'application de celles que prononcent les art. 15 de la même loi et 17 de celle de 1851, attendu que le fait d'avoir déposé une déclaration incomplète sous ce rapport, ne constitue une contravention à aucun de ces articles.
tas. La responsabilité des héritiers et légataires universels n'empêche point le préposé de diriger d'abord les poursuites en
recouvrement contre ceux qui sont parvenus à la jouissance de la pleine propriété; Tinstruction générale lui en fait même un devoir, relativement aux consolidations, parce que, d'après le dernier alinéa de l'art. 4 de la loi de 4817, les héritiers de l'usufruitier ne sont tenus de déclarer la cessation de l'usufruit que pour autant qu'ils peuvent en avoir eu connaissance.
936. Il a été décidé par Tadministration, le 30 septembre 1839, que quand l'objet est passible de l'impôt et qu'il y a retard par l'usufruitier et le nu propriétaire de déposer la déclaration de la cessation d'usufruit opérée du vivant de l'usufruitier, il n'est dû, bien qu'il y ait sommation et que le délai de quinzaine soit expiré, qu'une seule amende du dixième du droit de succession, mais que cette amende peut être exigée de l'un ou de l'autre indifféremment, ou de tous deux (1).
937. Dans le cas où le droit aurait été acquitté au décès, tant pour la nue propriété que pour l'usufruit, le défaut de déclaration de la consolidation ne donne pas ouverture à l'amende du dixième ou du demi-droit en sus du montant du droit payé, < parce que, en c réalité, porte une décision du 15 février 1833 (2), la déclaration « omise a rapport à un objet non passible du droit de succession, « et qu'ainsi, dans ce cas, c'est la disposition du troisième alinéa « de l'art. 10 qui est seule applicable. » Cependant l'administration a pris, sous la date du 10 janvier 1848, une décision contraire à ce principe, dans les termes suivants :
a Considérant que Tart. 10 de la loi prononce une amende fixe pour le cas où la déclaration omise a rapport à une succession non passible d» droit de succession; que dans le cas contraire tout retard apporté dans le dépôt d'une .déclaration rend exigible une amende égale au dixième du droit ; que Tépoque quelconque où le droit aurait été payé est sans influence sur ladite pénalité, qui est encourue par cela seul que la déclaration prescrite par la loi n'a pas été faite dans le délai fixé ; qu'enfin les termes des art. 5 et 10 ne permettent pas de douter que celui-ci est également applicable à la déclaration prescrite pour la réunion de l'usufruit à la nue propriété;
<c Considérant que la demande principale des pétitionnaires est d'autant moins fondée, que le payement du droit dû pour la nue propriété avait été suspendu jusqu'après l'extinction de l'usufruit, etc. »
(«) Verz., 1003.
PRÉLIMINAIRES
Nom maire s
â38. Les biens doivent être déclarés à leur valeur au jour de la transmission, 259. La lai détermine une valeur légale, selon la nature des biens, 240. Texte de Vart, 11, litt, A, de la loi de 1817.
it8§. Les biens meubles et immeubles, recueillis ou acquis en ligne collatérale et délaissés par un habitant de ce royaume, les immeubles soumis au droit de mutation par décès, ainsi que les immeubles et les rentes et créances hypothéquées soumis au droit de succession en ligne directe et entre époux, doivent être déclarés à leur valeur au jour de la transmission, telle qu'elle est déterminée par la loi.
its». La valeur des choses dépend toujours de la juste estimation qu*on peut en faire; son appréciation varie par une foule de causes qu'il serait impossible d'énumérer; elle change suivant le rapport sous lequel on l'envisage. C'est pourquoi la loi détermine une valeur légale, selou la nature des biens, qu'elle classe eo plusieurs catégories, afin d'asseoir la perception sur des bases régulières.
5140. Le premier alinéa de l'art. 11 de la loi de 1817 porte :
« La valeur des objets composant l'actif de la succession d'un
c habitant de ce royaume, et celle des biens immeubles assujettis « au droit de mutation par décès ou en ligne directe, sonl déter-
<K minées ainsi qu'il suit : )»
§ P^ — DES IMMEUBLES EXISTANT DANS LES SUCCESSIONS EN LIGNE COLLATÉRALE OU SOUMIS AU J)ROIT DE MUTATION PAR DÉCÈS.
Sommaire s
%{{ . Texte de Vart. 11, WL A, de la loi «Te 1817 et de Fart. 20 de ta loi de 1851
Des immeubles situés en France et en Hollande
244. Des constructiom, plantations et ouvrages sur le fonds d'autmi.
941. L'art, i 1, litt. i4; de la loi de 1817 continue en ces termes :
« A, Pour les immeubles, parleur valeur vénaleau jour dudécès.
<K Les immeubles dépendant de la succession d'un habitant de n ce royaume, et situés à l'étranger, dans les pays qui, avant le «30 mars 1814, faisaient partie de l'empire français, seront a compris dans la déclaration à raison de la moitié seulement de « la valeur vénale au jour du décès; à la charge de justifier, à la « réquisition du préposé, que ces immeubles ont appartenu au « défunt avant le 1'"' janvier 1817, ou qu'ils lui sont échus par « décès après cette époque. Cette modification n'aura cependant < lieu que jusqu'au 31 décembre 1836, si le droit de succession « continue d'être perçu. »
Et l'art. 20 de la loi de 1851 porte :
«... La valeur à déclarer (la valeur des biens immeubles « situés à l'étranger), ne pourra être inférieure à un capital de « vingt fois le produit annuel des biens, ou le prix des baux cou- « rants, pour les propriétés bâties, et de trente fois pour les « propriétés non bàlies, sans distraction des charges imposées « au locataire ou au fermier. »
949. La valeur des immeubles varie selon leur situation, leur nature et leur qualité; on l'établit dans la pratique par la corn-
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paraison du bien à estimer avec d'aulres biens de mêmes situation, nature et qualité, vendus à des époques les plus rapprochées possible de la date du décès (1). Dans tous les cas, c*est la valeur vénale, et non celle formée de vingt fois le prix des baux courants au jour de la transmission, qui doit être portée dans la déclaration de succession en ligne collatérale et dans celle concernant une mutation par décès, ainsi qu'il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation en date du 7 janvier 1834, portant :
« Attendu que la loi du 27 décembre 1817, art. li, litt. A, soumet au droit de mutation les immeubles transmis par succession d'après leur Taleur vénale au jour du décès ;
ff Que cette loi ne reproduisant pas la disposition de celle du 22 frimaire an VII, qui, relativement à la perception du droit, fixait la valeur des biens recueillis à vingt fois le prix des baux courants sans distraction des charges, il s'ensuit qu'elle a, à cet égard, dérogé à cette loi antérienre en adoptant une autre base, d'après laquelle c'est maintenant la valeur réelle qu'ont les immeubles au jour du décès que l'héritier est tenu d'exprimer dans la déclaration qu'il en fait;
« Attendu que lorsque la déclaration paraît ne pas être faite suivant cette valeur. Fart. 16 de la loi du 27 décembre, précitée, donne d'une manière absolue à l'administration la faculté de requérir une expertise ; que si cet article ajoute que l'expertise peut avoir lieu quand rinsuflHsance de la déclaration ne peut être autrement constatée, ce n'est nullement pour limiter le droit de la requérir au seul cas où il y aurait absence de tout autre moyen pour arriver à cette preuve, encore moins pour faire revivre la disposition de la loi du 22 frimaire relative ii Tévaluation des immeubles d'après le prix des baux courants, mais uniquement pour ne pas imposer à l'administration l'obligation de recourir dans tous les cas à une expertise, alors même qu'elle croirait pouvoir établir par d'autres moyens Tinsuffisance de la déclaration ;
9 Qu'il résulte de ce qui précède que le tribunal de Gand, en refusant de prendre pour base de sa décision l'expertise à laquelle les deux parlies avaient concouru, pour s'en tenir à l'acte de bail produit ensuite par la défenderesse durant le cours de l'instance, et en fixant la valeur des biens déclarés à vingt fois le prix de ce bail, conformément à la loi du 22 frimaire an >ii, a non-seulement fait une fausse application de cette loi, mais aussi expressément contrevenu à l'art. 16 de la loi du 27 décembre 1817 invoqué par la demanderesse;
c Casse, etc. d
(0 Gonf. déc. 22 janvier 1857, Mon. du not,, n« 522.
. 94S. La disposition du § A de Tart. i 1 de la loi de 1817, relative aux immeubles situés en France, a cessé d*avoir son effet depuis le 31 décembre 1836. Elle avait été rendue applicable jusqu'au 31 décembre 18S0, par la loi du 23 avril 1835, « aux immeubles « dépendant de la succession d'un habitant du royaume, situés A sur le territoire hollandais, et qui lui ont appartenu avant le « S7 septembre 1830, ou qui lui sont échus par décès depuis « cette époque. » Mais cette disposition a également cessé d'avoir son effet.
944. Les constructions, plantations et ouvrages sur un terrain ou dans l'intérieur, sont présumés faits par le propriétaire, à ses frais, et lui appartenir, si le contraire n'est prouvé (1).
Sous l'empire de cette présomption, c'est la valeur du sol et des constructions, plantations et ouvrages qui doit être comprise dans la déclaration de la succession du propriétaire, sauf aux héritiers à prouver que les constructions, plantations et ouvrages sont la propriété d'un tiers
Des immeubles renfermant des carrières. — Jugement
249. Les extraiU de la matrice cadastrale sont délivrés sur papier libre.
945. L'art. 2 de la loi du 17 décembre 1851 dispose que l'impôt établi sur les successions en ligne directe sera perçu sur
(1) Code civil, 5^.
(2) Dec. Il juillet 1856.
la Yftieur des immeubles situés dans le royaume, et Fart. 3 de la même loi ajoute :
< Le gouvernement déterminera périodiquement, à l'aide des c ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières années c au moins, et en diminuant les prix d'un dixième, le rapport
< moyen du revenu cadastral à la valeur vénale.
c Ce rapport sera établi distinctement pour les propriétés c bâties et pour les propriétés non bâties, soit par bureau de
< perception,soit par canton ou par commune.
c Les héritiers pourront le prendre pour base de l'évaluation c des immeubles soumis au droit de mutation établi par les arti- € clés précédents* Dans ce cas , leur déclaration sera appuyée
< d'un extrait de la matrice cadastrale.
c La valeur vénale des immeubles dont le revenu n'est pas c constaté à la matrice cadastrale, ainsi que des immeubles pour c lesquels les héritiers n'useront pas de la faculté accordée par le € paragraphe précédent, sera déclarée conformément à l'art. 41, € lia. A, de la loi du 27 décembre 1817. »
5146. Un arrêté royal en date du 28 juillet 18S2, pris en exécution de Tart. 3 de loi du 17 décembre 1851, porte :
c Léopold, etc.
«Vu l'art. 3, etc.;
<K Vn les tableaux des ventes publiques d'immeubles enregistrées pendant les années 1846 à 1850 inclusivement, et dont les prix ont été diminués d*on dixième ;
« Considérant qu'à raison des variations que subit le rapport du revenu cadastral à la valeur vénale des immeubles, suivant la nature de leurs produits ou le mode de jouissance auquel ils sont soumis, il est indispensable, pour déterminer le rapport moyen prévu par l'art. 3 de la loi, de diviser ces biens en quatre catégories, savoir :
c i^ Propriétés bâties ;
c ^ Propriétés boisées ;
« 5® Terres vaines et vagues, landes et bruyères ;
c 40 Toutes autres propriétés non bâties ;
« Considérant que le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale varie souvent, dans une forte proportion, d'une commune à l'autre, dans le mtoe canton ; que, par suite, il est juste de le déterminer par commune ;
ff Considérant que chaque rapport moyen étant formé d'une série de rapports dont l'échelle est plus ou moins étendue, selon les localités, le contribuable doit l'accepter ou le refuser pour tous les immeubles situés
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dans une même commune et susceptibles d'en recevoir Tapplication ;
n Considérant que dans les communes où le rapport moyen excède le chiffre deux cents pour la catégorie d'immeubles désignée au n^ 4, il a été impossible, pour déterminer le rapport moyen de la catégorie n<> i , de faire abstraction des parcelles cadastrales non bâties, vendues avec des parcelles bâties dont elles formaient une dépendance inséparable ; que dans les autres communes, au contraire, on a pu rechercher le rapport moyen de la catégorie n<> 4, en tenant compte de Tinfluence de toute parcelle non bâtie, comprise dans la même vente avec une propriété bâtie ;
« Sur la proposition de notre ministre des finances,
«r Nous avons arrêté et arrêtons :
<c Art. \^. Le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale des catégories d'immeubles susceptibles de recevoir Tapplication du premier alinéa de Fart. 5 de la loi du 47 décembre 4851, est déterminé, pour chaque commune, conformément aux indications du tableau annexé au présent arrêté (4).
« Art. â. Le contribuable qui fera usage de la faculté accordée par le troisième alinéa dudit article, devra appliquer le multiplicateur de chaque catégorie d'immeubles à toutes les propriétés de cette catégorie situées dans la même commune.
« Art. 5. Dans les communes où le multiplicateur de la catégorie d'immeubles désignée au n® 4 excède le chiffre deux cents, le multiplicateur de la catégorie n^ 4 sera applicable aux parcelles cadastrales non bâties qui sont contiguës à une propriété bâtie, en forment dépendance, et ne peuvent en être séparées pour servir d'emplacement à de nouvelles habitations.
« Dans les autres communes, le multiplicateur de la catégorie n° 4 sera applicable à toute parcelle cadastrale appartenant à cette catégorie, lors même qu'elle serait contiguë aune parcelle bâtie. »
947. Une circulaire du 9 avril 48S6, § 32, explique remploi du multiplicateur du revenu foncier, ainsi qu'il suit :
a Pour déterminer le nniltiplicateur établi par l'arrêté royal du 28 juillet 4852, on a, en ce qui concerne les biens de la première catégorie (propriétés bâties), mis en rapport la valeur vénale de cette classe d'immeubles d'après les ventes publiques, avec le revenu cadastral de chaque propriété bâtie, réuni au revenu du sol sur lequel le bâtiment est érigé. 11 s'ensuit que, pour chaque parcelle de propriété bâtie, la somme de ces deux revenus doit subir l'application du multiplicateur des propriétés bâties.
«c Ainsi, que l'on ait à porter dans une déclaration une maison dont
(1) Ce tableau a été publié dans le Moniteur belge du 30 juillet 1852, n* 2i2, dans le Recueil des lais et arrêtés royaux y n» 57, et dans le Moniteur du notariat, n*275.
le revenu cadastral soit de 10 francs pour la propriété non bâtie (le sol sur lequel elle est élevée), et de 450 francs pour la propriété bâtie, tandis qae le multiplicateur du ressort est 50 pour les propriétés bâties et 75 pour les propriétés non bâties ; les deux revenus réunis, montant à 440 francs, devront être multipliés par 50, et le multiplicateur 75 restera sans emploi à leur égard. Si Ton a à faire flgurer à la déclaration un terrain contigu à la maison, son revenu cadastral recevra, bien entendu, TappUcation de ce multiplicateur 75. »
24IS. L'administration avait décidé, le 23 janvier 1853, que les iraraeubles renfermant des carrières en exploitation ne pouvaient être évalués d'après le mode établi par la première partie de Tart. 3 de la loi du i7 décembre i85i ; que leur valeur devait être de'elarée conformément à Tart. 11, litt. ^4, de la loi du 27 décembre 1817: que les machines à vapeur et autres ustensiles placés dans les carrières pour servir à leur exploitation, faisaient partie intégrante des immeubles auxquels ils sont attachés et que pareilles propriétés tombaient, dans leur] ensemble, sous Tapplication de Tart. 2 de la loi du 17 décembre 1851. Mais par un jugement en date du 29 décembre 1853, auquel l'administration a acquiescé, le tribunal de Mons en a décidé autrement en ces termes :
<r Attendu que Fart. 5 de la loi du 17 décembre 1851, sur les droits de succession, dispose que le gouvernement déterminera périodiquement à Faidc des ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières années au moins, et en diminuant les prix d'un dixième, le rapport moyen rlu revenu cadastral à la valeur vénale ;
« Que les héritiers pourront le prendre pour base de Tévaluation des immeubles soumis au droit de mutation établi par les articles précédents ; qu'enfin la valeur vénale des immeubles dont le revenu n'est pas constaté à la matrice cadastrale, ainsi que des immeubles pour .lesquels les héritiers n'useront pas de la faculté accordée par le paragraphe précédent, sera déclarée conformément à Tari. 11, litt. A, de la loi du 27 décembre 1817, c'est-à-dire d'après la valeur réelle au moment du décès;
<f Attendu qu'en exécution de l'art. 5 précité, un arrêté royal du 28 juillet 1852 a fixé le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale, et que les terrains dont, par exception, il n'a pas établi ce rapport sont les propriétés boisées, les terres vaines et vagues, landes et bruyères;
a Attendu qu'il appert des extraits du cadastre ci-dessus cités que les deux carrières comprises dans la déclaration de succession dont il s'agit, égarent à la matrice cadastrale sous la dénomination qui leur est parti-
culière, et que le revenu en est spécialement constaté ; que toutefois ce revenu est fixé simplement à Fhectare et sur le pied d'estimation adopté pour les terres cultivées de première classe, qui environnent lesdites carrières;
(c Attendu que le revenu est ainsi établi en vertu de la loi et selon le mode qu'elle détermine ; qu'en effet la loi du 5 frimaire an vn porte, dans son art. 81, que les carrières de même que les mines ne seront évaluées qu'à raison de la superficie du lerrain occupé pour leur exploitation et sur le pied des terrains environnants ; qu'à la vérité ce mode d'évaluation n'a rapport qu'à l'assiette de la contribution foncière ; mais que cette observation parait ici bien indifférente, puisque toutes les indications des revenus portées à la matrice cadastrale ont été fixées d'après la même loi, et que le législateur de 1851 les a prises indistinctement comme élément d'évaluation des immeubles recueillis en ligne directe;
<c Attendu que l'art. 3 de la loi du 17 décembre n'ayant pas fait de distinction pour les carrières en exploitation dont le revenu est constaté à la matrice cadastrale, et d'autre part l'arrêté pris pour son exécution ne les ayant point soustraites à l'application du rapport moyen pour les propriétés non bâties, il est naturel d'admettre que ce rapport est également applicable aux carrières ;
« Attendu qu'il est bien vrai que le revenu cadastral d'une carrière multiplié par le chiffre du rapport peut parfois, comme on le foit dans l'espèce, amener un produit inférieur à la valeur réelle au moment du décès et occasionner ainsi une perte pour le trésor; mais que c'est là une conséquence de la loi dont le tribunal ne peut se préoccuper et qui ne saurait avoir pour effet de priver un bérilier de l'exercice d'une faculté que la loi elle-même lui assure;
« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que les héritiers B. ont pu, comme ils l'ont fait dans leur première déclaration de succession, prendre pour base de l'évaluation des deux carrières dont il est question au procès, le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale; que conséquemment c'est à tort que l'administration des finances a voulu, pour fixer la valeur de ces carrières, faire application de Tarticle 11, litt. A, de la loi du 27 décembre 1817 ;
« Attendu que le défendeur ne méconnaît pas que la première évaluation a été faite d'après le rapport que l'arrêté royal du â8 juillet 1852 a établi pour les propriétés non bâties situées à Soignies et aux Écaussinnes d'Enghien ; qu'il ne méconnaît pas davantage que la somme dont la restitution est demandée, forme l'excédant de celle que les héritiers B. étaient seulement tenus d'acquitter, en suivant le mode d'estimation introduit dans la loi du 17 décembre 1851. »
%49, Aux termes d*une dépêche de M. le Ministre des finances.
€ndale du 19 août 1852, les extraits de la matrice cadastrale à joindre aux déclarations de succession en ligne directe suivant Tan. 3 de la loi du 17 décembre 18S1, peuvent être délivrés par les bourgmestres et jouissent de l'exemption du timbre au même titre que les déclarations de succession, dont ils ne sont <|ue le complément.
§ in. — DES CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES INSCRITES.
^- Texte de Vart. H, litt. B, de la loi de 1817.
âSi. De V évaluation de ces créances.
251 Redevance d'une quotité brute dans un charbonnage.
255. Arrérages et intérêts des rentes et créances hypothécaires.
L'art. 11 de la loi de 1817 continue ainsi
< B, Pour les créances hypothécaires inscrites^ par le montant « da capital et des intérêts dus au jour du décès, ou à estimer < par les parties déclarantes. »
tftt. Il s'agit ici de créances à la fois hypothécaires, inscrites, et exigibles à des époques déterminées. Ces créances doivent être déclarées en capital et intérêts; cependant la loi laisse aux parties la faculté de les estimer ou de les faire estimer par l'expertise préalable autorisée par l'art. 19 de la loi du 17 décembre 1851, sauf, dans le premier cas, l'expertise que l'administration est en droit de requérir d'après le même article, pour constater une insuffisance d'évaluation relativement aux créances hypothécaires inscrites dans le royaume, ou l'application de l'art. 15 de la loi du 27 décembre 1817, aux créances inscrites à l'étranger et dépendant de successions ouvertes en Belgique et recueillies en ligne collatérale.
Dans Tun et l'autre cas, on doit avoir égard : l"" au montant de la créance; 2« à la valeur des biens hypothéqués; Z"" aux créances ayant priorité de rang; 4'' à la solvabilité personnelle
du débiteur ;15^ aux taux de rintérêt; 6® et aux termes de remboursement, suivant une circulaire du 8 octobre 1828.
959. Les époux V. possédaient à charge de la société charbonnière de S. une redevance consistant dans le trente-sixième panier des produits de son charbonnage.
Les héritiers V., poursuivis en payement des droits de mutation en ligne directe dus sur cette redevance, ont demandé qu'il fût décidé que cette redevance ne tombait pas sous l'application de la loi du 17 décembre 1851, et qu'en conséquence les poursuites dirigées contre eux fussent abandonnées.
Cette demande a été repoussée par décision du 16 avril 1856; mais ultérieurement les héritiers V. ont obtenu la suspension des poursuites en attendant Tissue d'un procès qu'ils soutenaient contre la société débitrice devant le tribunal de Mons, et dans lequel le caractère^de ladite redevance était en question.
Après le prononcé du jugement, les héritiers V. ont reproduit leur demande, dont ils ont cru trouver la justification dans la décision du tribunal en ce qu'elle portait que la prestation qui leur était due n'était pas une rente proprement dite; mais elle a été de nouveau écartée par décision du 9 novembre 1857 :
« Revu la décision du 16 avril 1856, qui a repoussé une première demande des pétitionnaires, et la lettre du 18 septembre suivant qui a autorisé la suspension des poursuites en attendant que le tribunal de Mons eût prononcé son jugement dans un procès engagé entre la société de S. et lesdits héritiers sur la question de savoir si la prestation dont il s'agit a les caractères de la rente ;
« Considérant que ce tribunal a rendu son jugement le 16 mai 1857, et que les pétitionnaires l'invoquent à Tappui de leur demande ;
a Considérant qu'il est décidé par ce jugement « que la redevance dont Cl il s'agit ne constitue pas une rente proprement dite et moins encore une <K rente perpétuelle puisqu'elle consiste dans une quotité du produit brut n de la mine dont le montant est essentiellement variable et ne se perçoit « pas à des époques fixes comme la rente, et que de plus, à la différence a de celle-ci, elle n'est pas l'accessoire d'un capital qui subsiste toujours ce nonobstant les payements, mais qu'elle s'amortit au fur et à mesure cf de ceux-ci pour s'éteindre entièrement lors de l'épuisement total de < la mine ;
« Que ladite redevance n'a pas davantage été établie pour prix de la c vente ou comme condition de la cession d'un immeuble ; )> « Considérant que ce jugement, quelque opinion qu'on en ait, ne
renferme rien de contraire à la demande de i^administration à charge desdits héritiers ; qo*il se borne, en effet, à décider que la prestation dont il s*agit n'est pas une rente et que ce point importe peu s'il reste Trai qu'elle est une créance hypothéquée sur des immeubles situés en Belgique et, comme telle, atteinte par l'art, â de ia loi du i 7 décembre i 851 ;
c Considérant qu'en droit on définit la créance, a le droit qu'on a « d'exiger d'une ou plusieurs personnes déterminées, une chose, un fait, « ou l'obtention d'un fait. » {Journal du Palais , y^ Créance; Dalloz, Y* Créancier);
« Considérant que le droit des héritiers V. d'exiger de la société de S. la délivrance d'une part des produits extraits de la mine est incontestablement une créance; que le mot prestation, dont les pétitionnaires se servent, tombe lui-même sous les termes de la définition ci-dessus reproduite ; que le mot redevance employé par le tribunal de Mons, et qui est aussi Fexpression usuelle, représente directement l'idée d'une créance, une redevance n'étant autre chose qu'une dette, et par conséquent une créance au regard de celui à qui elle est due;
tf Considérant, d'autre part, que la validité de la transaction qui forme le titre de cette redevance ayant été contestée par la société de S., un jugement du tribunal de Mons, du 5 septembre 1 81 i, et un arrêt d'appel du 27 août 1812, ont condamné celle-ci, et adjugé au sieur V. et consorts leurs conclusions, tendant notamment à obtenir la continuation du payement de la redevance ; qu'enfin inscription hypothécaire a été prise pour sûreté de la dette ;
« Qu'il est donc impossible de refuser à la créance dont il s'agit le caractère de créance hypothécaire prévue par l'art. 2 de la loi de 1851. »
953. La question de savoir si les arrérages et intérêts des rentes et créances hypothécaires appartenant à Tactif doivent entrer dans le règlement de la valeur servant de base au droit de succession en ligne directe et entre époux, a été résolue négativement par la Circulaire du Ministre des finances, du 31 juillet 1852, ainsi conçue :
« On a demandé si les arrérages et intérêts des rentes et créances hypothécaires appartenant à l'actif ou au passif d'une succession échue en ligne directe, sont compris dans les termes de l'art. 2 de la loi du 17 décembre 1851 ;
v II y a une notable différence entre le droit de succession établi par la loi du 27 décembre 1817 et le droit de mutation créé par la loi de 1851. La première de ces lois a dû tenir compte des fermages et loyers, des arrérages et intérêts dus au défunt ou par lui, alors qu'elle prenait pour base du droit de succession la totalité du solde actif; le montant net
recueilli ou iicquis par chaque héritier, légataire ou donataire, déduction faite de la part qull doit supporter dans les dettes. Mais c^tte nécessité ne se présentait pas dans rétablissement de Fimpôt auquel Fart. 2 de la loi de 1851 a donné pour base une fraction de l'hérédité, la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances hypothéquées sur les immeubles sis en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt. Il est certain que les fermages 6t loyers des immeubles sont exclus du règlement de la valeur imposable, et dès lors l'exclusion des arrérages et intérêts ne peut faire l'objet d'un doute sérieux. Sur ce point le texte de l'art. 2 se concilie avec l'esprit et l'économie de la loi, en ce sens que les expressions la valeur des rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique^ doivent s'entendre de la valeur des rentes et créances considérées comme capitaux, à l'exclusion des revenus dus à raison de ces capitaux au moment de la mutation.
« Il suit de ce qui précède que les art. 11 et 121 de la loi du ^7 décembre 1817, dans leurs rapports avec les art. â et 27 de la loi de 1851, ne sont pas applicables au nouveau droit de mutation, en ce qu'ils s'occupent des arrérages et intérêts des rentes et créances, tant actives que passives, prévues par l'art, â. »
De Pintérét modifié
258. La loi n'obHge pas les parties de rapporter un extrait des mercuriales à
Vappui de Vévaluation de Vannuité des rentes et prestations en nature, 259-261. Baux emphytéotiques.
954. L*art. 11 de la loi de 1817 continue : « C. Pour les rentes ennphytéotiques, rentes foncières perpé- « tuelles, rentes, prestations connues sous les noms de beklem^
« mingen , chynsen en thynsen et autres prestations semblables « établies sur des immeubles à perpétuité ou pour un temps illic mité , à raison d'un capital formé de vingt fois la renie ou « prestation annuelle, c Les rentes et prestations stipulées payables en grains, fruits,
< ou autres objets ayant une valeur appréciable « seront évaluées c sur le taux moyen des mercuriales des quatorze dernières an-
< nées du marché le plus voisin de la situation des biens, déduc- « tion faite des deux plus fortes et des deux plus basses. A défaut
< de mercuriales, elles seront évaluées par les parties décla- « rantes. >
9SS. A cette disposition il faut joindre celle de la première partie de Tart. 43 de la loi de 1851, portant :
« La valeur des rentes perpétuelles hypothéquées , qui appar- € tiennent à Tactif de la succession , est déterminée par un capital € formé de vingt fois la rente annuelle. Toutefois les parties pour- « ront déclarer une valeur moins élevée. Dans ce cas, le préposé c aura la faculté de requérir une expertise. »
51511. Par application de la loi de 1817, la valeur des rentes et prestations devait être portée dans les déclarations à raison du denier vingt, quand bien même le débiteur aurait été insolvable et l'hypothèque insuffisante, car il n'était pas loisible aux parties d*en estimer la valeur; cette faculté ne leur était accordée par le litt. // de Tari. 11 de cette loi, que pour les rentes non hypothéquées (1).
Tandis que maintenant les parties peuvent déclarer ces rentes à une valeur moins élevée que vingt fois l'annuité, sauf Texpertise que l'administration peut requérir si elle juge qu'il y a insuffisance d'évaluation.
ît*7. Les rentes et prestations dont l'intérêt est réductible en cas de payement dans un certain laps de temps après l'échéance, doivent également être déclarées au denier vingt, mais seulement de rinlérét modifié (2), parce que l'intérêt fort n'est exigible qu'éventuellement et par application d'une clause pénale. La loi serait donc mal appliquée si, par une interprétation erronée, une rente étant déclarée à son capital effectif, le receveur n'en opérait pas
(1) Dec. 25 juillet 1851 et 5 janvier 1859, /., 194 et 1727,
(2) D^c. 5 mai 182G, verz. 1618.
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la rectificalion d'office lors de rétablissement de la liquidation des droits (1).
258. Le receveur n'est pas en droit d'exiger, à Tappui de la déclaration de rentes en nature, la production des mercuriales, alors que la loi n'en fait pas une obligation aux parties; l'indication que l'évaluation est faite conformément à la loi, d'après les mercuriales de tel marché, c'est-à-dire du marché le plus voisin du bien sur lequel la rente est hypothéquée, est suffisante, sauf au receveur à vérifier l'exactitude de l'évaluation , et, s'il y a lieu, à constater la contravention.
959. L'administration a soutenu (2), que l'art. 11, lilt. C, de la loi du 27 décembre i817 n'était pas applicable aux rentes emphytéotiques dont la durée est limitée, comme aux rentes perpétuelles de la même nature; que lorsque des immeubles font l'objet de baux emphytéotiques h durée limitée, l'héritier du bailleur devait déclarer la valeur conformément au litt. A du même article, sauf à prendre en considération la dépréciation résultant de Texislence de ces baux.
Le tribunal de Mons a jugé le contraire le 4 mars 1833, à propos de la succession de la demoiselle du Trieu , et le jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour de cassation du 30 mars 1854, en ces termes :
ce Sur l'unique moyen de cassation tiré de la violation de Tart. 1" de la loi du 10 janvier 182i et de Fart, l*"" ainsi que de l'art. 11, § A, de la loi du "11 décembre 1817, et de la fausse application du § C du même article, en ce que le jugement attaqué a étendu ce dernier paragraphe même aux emphytéoses purement temporaires, alors cependant que les emphyléoses perpétuelles seules font passer la propriété dans le chef de Temphytéole ;
« Attendu qu'à la vérité l'art. 11, § .4, de la loi du â7 décembre 1817 frappe du droit de succession, à raison de leur valeur vénale au jour du décès, les propriétés immobilières recueillies par les héritiers ou légataires, mais que le § C du même article porte que les rentes emphytéotiques, rentes foncières perpétuelles, rentes, prestations connues sous les noms de beklemmingen, chynsen en thynsen, et autres prestatior^ semblables établies sur des immeubles à perpétuité ou pour un temps illimité , seront évaluées à raison d'un capital de vingt fois la rente ou prestation annuelle ;
(1) Dec. 21 septembre 1833.
(2) Dec. 5 mai 1832.
ff Attendu que, dans ce § C, l'expression rentes emphytéotiques est générale, quelle s*applique donc non-seulement aux rentes emphytéotiques perpétuelles , mais aussi aux rentes emphytéotiques temporaires, et ce d'autant plus que ces dernières , qui avaient toujours été en usage dans nos provinces, sont même les seules qu'il ait été permis de créer, au moins en Belgique, depuis la loi des i8-â9 décembre 1790;
<c Attendu que grammaticalement et d'après la ponctuation, Tadjectif perjpétuelles qrn suit, dans le paragraphe précité, les mots rentes foncières, ne peut se rapporter aux mots rentes emphytéotiques ; que les termes autres prestations semblables et suivants se réfèrent tout naturellement aux mots qui les précèdent immédiatement, notamment ceux-ci : prestations connues sous les noms de bekiemmingen, chynsen en thynsen ; qu'on peut d'autant moins considérer l'apposition, établie sur des immeubles à perpétuité ou pour un temps illimité, comme qualiflant tous les termes de l'énumération contenue au § C ; qu'ajoutée aux mots rentes pondères perpétuelles, cette apposition présenterait une véritable redondance ;
tf Attendu que loin de contrarier cette interprétation le texte hollandais lui prête un nouvel appui ; qu'en effet les mots dergelijke prestatien ne s'y rapportent qu'à grondkuren , et que les expressions in onroerende goederen^ eeuwiydurend of voor eenen onbepaalden tijd gevestigdj ne sauraient se rattacher, pas plus que dans le texte français , au mot grondrenten ni par suite au mot erfpaehten, qui le précède ;
n Attendu que le jugement attaqué a donc fait une juste application de l'art, il, § C de la loi du 27 décembre 1817, et n'a point contrevenu aux dispositions invoquées à l'appui du pourvoi, d
<60. En transmettant cet arrêt aux préposés de Tenregislremenl par le §56 de sa circulaire du 9 avril 1856, M. le ministre des Finances leur fait remarquer avec raison que la doctrine qu*il consacre ne s'étend pas aux mutations en ligne directe et entre époux, régies par la loi du 17 décembre 1851, et il ajoute:
« En effet, celui qui cède la jouissance d'un immeuble à litre d'emphytéose temporaire conserve la propriété de ce bien, et s'il vient à mourir, il la transmet à ses héritiers, légataires ou donataires.
a L'immeuble ainsi transmis par un habitant du royaume est frappé soit du droit de succession établi par l'art, l®*" de la loi du 27 décembre 1817, soit du droit de mutation créé par les art. 1 et 2 de la loi du 17 décembre 1851.
« En matière de successions régies par la loi de 1817, le litt. C de Fart, il déroge, dans le système de l'arrêt ci-dessous transcrit, à la règle du litt. A, en substituant une valeur imposable, formée de vingt fois la rente emphytéotique, à la valeur vénale de l'immeuble au jour du décès.
-a Or, il n'en est pas de même des successions régies par la loi du 4 7 décembre 1851 : Fart. 5 de cette loi n'admet comme valeur imposable que la valeur vénale de Timmeuble, à déclarer conformément à Fart, il, litt. A, de la loi du â7 décembre 1817, ou bien le produit du revenu cadastral multiplié par le chiffre du rapport moyen de ce revenu à la valeur vénale. »
261. Lorsque le prix annuel d'un bail emphytéotique représente la valeur des droits transmis à rempbyléole, les héritiers de celui-ci n'ont rien à déclarer du chef dudit contrat ; mais si le prix était inférieur à la valeur, la différence devrait être portée à l'actif de la succession.
Décision du 21 septembre 1854, ainsi conçue :
(c Considérant qu'au décès d'un preneur à bail emphytéotique, ses successeurs recueillent dans son hérédité un droit de jouissance qui aurait à subir l'impôt de succession, s'il n'était compensé par l'existence au passif d'une charge représentative de la valeur même de cette jouissance, c'est-à-dire de l'obligation de payer la redevance emphytéotique; qu'ainsi, dans le cas où un testateur léguerait un droit à titre d'emphytéose sur un de ses immeubles, en fixant une redevance inférieure à celle que comporterait le produit de l'immeuble , le droit de succession serait dû sur l'avantage recueilli, avantage égal à la valeur de la différence entre la redevance et le revenu ; que si une .emphytéose avait été consentie moyennant une somme payée comptant et, en outre, moyennant une redevance annuelle, les héritiers de Temphytéote recueilleraient un avantage non entièrement contre-balancé par le payement de la redevance et auraient de ce chef un droit de succession à acquitter ;
(( Considérant que rien de semblable ne paraît exister dans l'espèce; que personne ne prétend que la redevance annuelle ne représente pas le revenu de l'immeuble ; que les héritiers de D. n'ont donc recueilli dans sa succession, du chef de l'emphytéose dont il s'agit, aucun avantage soumis à l'impôt. »
Texte de Vart. 11, litt. D, de la loi de
â63. Des créances quHl a pour objet, et de leur évaluation.
264. Elles ne peuvent faire V objet d'une expertise préalable,
265. De la publication du prix courant pour la cote officielle. 366. Remarque lorsque le décès a eu lieu un dimanche, 267-i68. De rinsuffisance d'évaluation,
â69. Texu de l'art, 28 de la loi du 31 mai 1824: — Attgmentation de 90 p. c.
de la valeur des fonde et effets publics étrangers, 270-271. De la formation du restant net,
272. Vappréciatioti du caractère des actions, dam les fonds et effets publics,
appartient au juge du fond, — Arrêt.
273. Jurisprudence de la Cour de cassation, sur Vapplication de Vart, 28 de la
loi du 31 tnai 1824. — Arrêt.
274. Application de cette jurisprudence, par Vadmimstration, à des obligatione
d'un emprunt contracté par des communes du territoire hollandais.
273. Parmi les dettes de P ancien royaume des Pays-Bas, la dette active ^^j^p.c. est seule non soumise à V augmentation.
276. Les intérêts des fonds et effets publics étrangers ne tombent pas sous Vapplication de la loi de 1824.
%%%, L'art. H de la loi de 1817 ajoute encore :
« D. Pour les effets publics, les actions et les intérêts, par le
« capital représentant leur valeur au jour du décès; < Le capital des effets publics , des actions et des intérêts, est
« réglé diaprés le prix courant publié par ordre du gouvernement
< dans la semaine du décès; quant aux effets, actions et intérêts
< qui De seraient pas notés sur les prix courants, le capital sera c évalué par les parties déclarantes. »
iMa. Il semble résulter de ce texte qu*il s'agit non-seulement des fonds, actions et effets à charge de gouvernements, mais aussi des actions ou portions d'actions émises par des établissements particuliers ou des sociétés sous quelque dénomination que ce soil, lorsqu'elles sont négociées et cotées à la bourse, ou susceptibles de l'être, et que l'évaluation des créances de cette nature B'est laissée aux p^irties qu'autant que leur valeur n'est pas flxéc par le prix-courant.
%^4k. En aucun cas, les parties n'ont la faculté d'en faire estimer la valeur par une expertise préalable au dépôt de la déclaration, ce qui résulte évidemment du dernier alinéa des art. 11 de la loi de 1817 et 19 de la loi de 1851.
sas. Aux termes d'un arrêté roval du 29 décembre 1843 , le prix-courant des fonds et effets publics est publié officiellement chaque semaine parle Moniteur, Il est ensuite transmis aux divers
bureaux du droit de succession où les parties peuvent en prendre connaissance sans frais.
266. D'après le Dictionnaire de l'Académie, le dimanche est le premier jour de la semaine. Ainsi, lorsque le décès a eu lieu ce jour-là, c'est le prix courant publié postérieurement qui doit servir de base à la valeur des fonds, actions et effets publics et de leurs intérêts.
267. La pénalité prononcée par Tart. 15 de la loi de 1817 en cas d'insuffisance d'évaluation, n'est pas applicable aux créances déclarées à une valeur inférieure à celle à laquelle elles sont portées aux prix courants, si d'ailleurs le préposé est à même, par la déclaration , de reconnaître cette valeur à la cote officielle, car, dans ce cas, il n'y a aucune présomption de fraude, et c'est au l)réposé à en faire la rectification d'office.
268. Quant à l'insuffisance présumée dans l'évaluation de celles de ces créances qui ne pourraient être reconnues au prix-courant, la loi n'ayant tracé aucun mode spécial pour la constater, il s'ensuit qu'elle peut être établie de la part de l'administration par tous les moyens de droit.
269. L'art. 11, litt. D, de la loi de 1817, a été modifié par l'art. 28 de la loi du 31 mai 1824, portant :
« Le restant net de toutes les successions d'habitants de ce « royaume, passibles d'un droit de succession aux termes de ce la loi, et dans lesquelles se trouvent des actions dans les fonds « étrangers et des effets publics étrangers, sera, pour la liquida- « tion de ce droit, augmenté de 50 p. c. de la valeur de ces « actions ou effets, telle que cette valeur se trouvera indiquée dans « le prix-courant publié par ordre du gouvernement, à moins « toutefois qu'elle n'excède le restant net, auquel cas le restant •< net seulement sera augmenté de moitié. »
270. On ne peut, pour former le restant net d'une succession, déduire de l'actif, indépendamment du passif, les valeurs dont le dérunt a disposé à titre de legs, pour n'augmenter ce restant net qu'à concurrence de moitié, alors que la déduction des legs le rendrait inférieur à la valeur des effets et fonds étrangers, parce que ce qui constitue le restant net est le solde imposable.
271. Lorsque la communauté vient à se dissoudre par le décès de la femme, les héritiers de celle-ci ne sont pas recevables à faire deux masses distinctes des biens qu'elle a délaissés, l'une formée
de ses biens propres, l'autre formée de sa part dans la communanté, pour les soumettre ainsi séparément à l'augmentation du droit de succession, à raison des fonds étrangers qui se trouvent dans l'une et l'autre masse. Cette solution résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 31 juillet 1838, dont la teneur suit :
c Sar le premier moyen, fausse application et violation de Tart. âS de la loi du 51 mai 18â4, violation de Tart. 1474 du Gode civil, et de Fart. 18 de la loi du 27 décembre 1817, en ce que le jugement attaqué a décidé que les demandeurs n'étaient pas fondés à faire, des biens délaissés par la dame Stier, deux masses distinctes, Tune formée de ses biens propres, eiTautrede sa part dans la communauté, pour soumettre ainsi ces deux masses séparément à Taugmentation du droit de succession établi par Tart. 28 de la loi du 51 mai 1824 précitée, en raison des fonds publics étrangers qui s'y trouvaient, mais que cette augmentation devait porter sur le restant net de la masse totale de tous les biens délaissés par la défunte sans distinction d'origine ;
«Attendu qu'aux termes de Tart. 4 de la loi du 27 décembre 1817, la déclaration de succession doit énoncer la nature et. la valeur de tout ce qui fait matériellement partie de la succession, ainsi que toutes les deUes dont Tart. 12 autorise la déduction ; que c'est sur le montant de la masse totale, déduction faite de ces dettes, que le droit de succession est assis, aux termes de l'art. 18 de la même loi, et qu'aux termes de l'art. 28 de la loi du 51 mai 1824, c'est aussi le restant net de celte même masse qui doit être augmenté de 50 p. c. lorsqu'il se trouve dans la succession des fonds publics étrangers dont la valeur excède le restant net ;
« Que la moitié indivise des biens qui se trouvent dans la communauté fait matériellement partie de la succession* de la femme, lorsque la communauté se dissout par sa mort, puisque si le mari, en sa qualité de chef et seul maître de la communauté, peut, tant qu'elle dure, disposer à son gré des biens qui la composent, qu'ainsi le droit de la femme n'est qu'éventuel et se réduit à une simple espérance de partager les biens dont la communauté sera composée lors de sa dissolution, cet état de choses cesse à cette époque, le droit de la femme devient alors réel et véritable et se trouve immédiatement transmis à ses héritiers , en sorte que, par l'acceptation qu'ils font de la communauté, la moitié des biens dont elle se compose leur est acquise rétroactivement au jour du décès de la femme au même titre que ses biens propres et tous ses autres droits, mais à charge de payer la moitié des dettes de la communauté ;
< D'où il suit que, quant à la déclaration de succession d'une femme commune en biens, il n'y a pas de distinction à faire entre les biens pro-
près de U femme et eeux de la communauté, mais que cette déclaration doit énoncer non-seulement ses biens propres et les dettes personaelles qu'elle a délaissés, mais aussi la moitié indivise des biens et dettes dont la communauté se trouvait composée au moment du décès de la femme, et que c'est le restant net de cette masse ainsi formée qui, aux terme» de Fart. 38 de la loi du 31 mai 1824, doit être augmenté de 50 p. c, lorsqu'il s'y trouve, comme dans l'espèce, des fonds publics étrangers dont la valeur excède le restant net de cette masse;
« Que c'est sur cette base qu'a été établie la liquidation rectificative des droits de succession dont s'agit au procès et qui a été maintenue par le jugement attaqué ; que vainement on invoque l'art. 1474 Code civil, qui veut que le partage de la communauté se fiasse après que les prélècéments des deux époux auront été exécutés, pour soutenir que la moitié indivise des biens de la communauté ne fait pas matériellement partie de la succession de la femme prédécédée, que ses héritiers n'auraient qu'une action personnelle en partage ou pour l'émolument de la communauté, et que, par suite, cette moitié indivise ne devrait pas être comprise dans la déclaration de la succession, car telle ne saurait être la conséquence de cet article qui n'a pas pour objet de déterminer les droits des héritiers de la femme prédécédée sur les biens qui composaient la communauté, mais uniquement de régler la liquidation et le mode de partage de la communauté ;
c Que de ce qui précède il résulte que le tribunal d'Anvers n'a pas contrevenu aux artides cités, mais a fait au contraire une juste application des dispositions relatives à la matière, etc. »
273. L'art. 28 de la loi du 31 mai 1824, pris isolément, ne trace pas le caractère des actions dans les fonds et effets publics étrangers; il en résulte qu'un tribunal peut, sans contravention expresse à cet article, ne pas considérer comme soumises à sa dis* position, des actions dans une société étrangère. Un arrêt de la Cour de cassation, du 27 octobre 1835, porte :
ff Vu l'art. 28 delà loi du 31 mai 1824 et l'art. 17delaloidu4 aoûtl832 1 « Attendu que le pourvoi de l'administration de l'enregistrement n'est
fondé dans l'espèce que sur un point unique, à savoir : la violation de
l'art. 28 de la loi du 51 mai 1824 ; a Attendu que cet article isolé ne trace pas le caractère des actions
dans les fonds étrangers et les effets publics étrangers dont il parle;
d'où il suit que le tribunal civil de Yerviers a pu, sans contravention
expresse à cet article, ne pas considérer comme soumises à sa disposition
les 55 actions dans la société de commerce des Pays-Bas dont s'agit en
a cause; — Rejette. »
ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. i8i
973. Le même article a fait naftre depuis longtemps une ques« tion importante, celle de savoir si les expressions actions dans les f(mds étrangers et les effets ptiblics étrangers s'appliquent nonseulement aux actions dans les emprunts faits par des États ou souverains étrangers, mais, en outre, aux actions émises par des établissements publics ou privés, ayant leur siège hors du royaume, ou par des particuliers domiciliés en pays étrangers, lorsqu'elles sout négociées et cotées à la bourse, ou susceptibles de Tétre.
L'affirmative, adoptée par arrêt de la Cour de cassation en date du a novembre 1838, a été consacrée par un nouvel arrêt rendu le 26 novembre 1846, en ces termes :
a Attendu d'abord, qu'en écartant la demande de Tadministration, uniquement par le motif que Tart. 28 précité ne devait s'entendre que des actions dans les emprunts faits par des États ou souverains étrangers, et non des intérêts dans des établissements commerciaux ou industriels, le jugement attaqué n'a pas jugé en fait que les actions dans la société de commerce des Pays-Bas, dont s'agit ici, ne sont pas des fonds étrangers, mais a porté une décision en droit, qui ne peut échapper à l'examen de la Cour de cassation ;
tf Attendu, à cet égard, que par actions dans les fonds et effets publics on entend, dans le langage usuel, toutes les actions indistinctement émises par le souverain et par l'État, ou par des établissements publics ou privés, ou par des particuliers, lorsqu'elles sont négociées ou cotées à la bourse, ou qu'eUes sont susceptibles de l'être ; de même on entend par actions dans les fonds étrangers et effets publics étrangers les actions de la même nature qui émanent des puissances étrangères ou de particuliers domiciliés hors du royaume ;
« Qu'on doit donc admettre que c'est dans ce sens que ces dernières expressions ont été employées dans l'article 28 de la loi du 51 mai 1824, et que cet article s'applique ainsi aux actions émises par des établissements privés étrangers ;
« Que cela devient d'ailleurs manifeste quand on considère : i^ que la l^slation antérieure sur les négociations des fonds étrangers s'appliquait aussi aux actions émises par des établissements privés, comme il résulte clairement des art. 1, 5, 8, 10 et 11 delà loi du 21 août 1816, ainsi que de son préambule qui prouve que l'intention du législateur était d'éviter, dans un but d'économie politique, le préjudice causé à l'État par le placement, dans tous les fonds étrangers indistinctement, de capitaux qui, autrement, seraient employés à l'encouragement et à l'extension du commerce, des fabriques et de l'agriculture du pays, ainsi qu'à l'acquisition des effets nationaux ; 2<^ que par Tart. 27 de la loi du 31 mai 182i,
les actions dans les fonds étrangers indistinctement, et ainsi celles émises par des établissements privés, comme celles émises par des puissances étrangères, ont été soumises au même droit de timbre proportionnel, et que rien ne peut faire supposer qu'après avoir soumis toutes ces actions indistinctement au même droit de timbre proportionnel, le législateur ait voulu, lorsque par Tart. 28 suivant il soumettait les fonds étrangers à un droit de succession extraordinaire, faire une exception en faveur des actions émises par des établissements privés étrangers ; 3<* enfln, que la discussion des art. 25, 26, 27 et 28 de la loi du 51 mai 1824, à la seconde chambre des états généraux, prouve encore qu'en remplaçant par ces articles de la loi du 21 août 1816, le législateur a toujours eu le même but, d'empêcher, mais par une sanction qui devait être productive pour le trésor, cette émigration de capitaux, si nuisible au maintien et à la prospérité des institutions nationales, but qui ne serait qu'imparfaitement atteint, si les obligations et actions émises par les établissements privés étrangers ne tombaient pas sous l'application de l'art. 28 de cette loi ;
« Attendu que c'est sans fondement que le défendeur soutient que le jugement attaqué, fût-il susceptible de censure au chef de Tinterprétatioa de la loi, devrait encore être maintenu, par le motif que les obligations dans la société de commerce des Pays-Bas, nationales dans leur origine, n'avaient pas pu devenir étrangères à la Belgique par les événements politiques qui avaient amené la séparation de la Belgique d'avec la Hollande; car le traité de paix conclu entre la Belgique et la Hollande, le 19 avril 1859, ayant rendu la séparation entre les deux pays définitive, la Hollande, ses établissements publics et les établissements privés qui y ont conservé leur siège sont, au moins depuis cette époque, devenus étrangers à la Belgique, et il en est nécessairement de même des actions émises par ces établissements et qui sont restées exclusivement à leur charge ;
« D'où il suit que ces actions ont pu, sans atteinte au principe de la non-rétroactivité des lois et des traités, être considérées comme des effets publics étrangers, dans les successions ouvertes en Belgique depuis la ratiitcation du traité prérappelé ;
a Que vainement le défendeur prétend qu'au moins il doit en être autrement dans l'espèce, parce que les actions dont il s'agit avaient été acquises par le défunt avant la séparation des deux pays, et ainsi à une époque où il pouvait les acquérir sans le soumettre à la loi du 51 mai 1824;
tt Car ce fait n'étant pas contesté par le jugement attaqué, ce moyen, fût-il fondé en droit, manquerait ici de base ;
« Attendu que de ce qui précède il suit que, en jugeant comme il Ta
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fait, le jugement attaqué a créé une exception qui n'est ni dans les termes m dans Tesprit de Fart. 28 précité et a par là violé ce même article. »
974. La comnoune de Gastel (Hollande) a contracté, en 1796, un emprunt pour liquider des dettes causées par la guerre. Les titres délivrés aux créanciersjjportent :
« Nous drossard, échevius, etc., reconnaissons avoir reçu à rente du sieur F. et de lui devoir ainsi une somme capitale de 1 ,000 florins de Hollande, qui nous a été comptée au profit de ces juridictions... et nous promettons pour ladite somme capitale, audit créancier, ou autre porteur légal de la présente, de payer annuellement intérêt à raison de 4 p. c. et de continoer ainsi jusqu'au remboursement effectif du capital , qui pourra être fait en tout temps en avertissant trois mois avant l'échéance ; mais le remboursement ne pourra être exigé par le créancier qu'après dix ans révolus et à charge par lui ou autre porteur légal d'en avertir trois mois avant réchéance. d
Un certain nombre de ces obligations se sont trouvées dans la succession de la veuve P., décédée le 31 décenobre 1846, et le receveur au bureau de Bruxelles leur a appliqué l'art. 28 de la loi du 31 mai 1824. — Les héritiers ont réclamé contre cette application, en se fondant sur ce que les obligations recueillies par eux, n'étaient pas indiquées au prix courant publié par ordre du gouvernement. Mais Tadministration a maintenu la perception par une décision du 26 octobre 1847, ainsi motivée :
« Considérant que par fonds étrangers et effets publics étrangers, l'art. 28 de la loi du 51 mai 1824 entend toutes les actions indistinctement émises par des puissances étrangères, par des établissements publics ou privés, dont le siège est en pays étranger, ou par des particuliers domiciliés hors du royaume, lorsqu'elles sont négociées et cotées à la bourse, ou qu'elles sont susceptibles de l'être; que dans l'espèce il s'agit d'actions dans des emprunts qui ont été ouverts dans un pays étranger, par des communes ou communautés d'habitants du même pays, et que le mode d'après lequel ces emprunts ont été contractés , la forme des titres délivrés aux créanciers, et particulièrement la clause qui les fait valoir entre les mains de tout porteur légal, impriment à ces titres tout ce qui est exigé pour qu'ils puissent être négociés et cotés à leur bourse ; que l'objection puisée en ce qu'ils ne sont pas indiqués au prix-courant publié par ordre du gouvernement, est sans force ; qu'en effet l'art. 28 de la loi ne parle de ce prix-courant que démonstrativement, comme devant servir de guide pour établir la valeur des titres, actions ou effets, et que dans le silence du
lai TRAITÉ DES DROITS DE SUCCESSION
prix-courant la valeur doit être établie d'après le mode indiqué par le § D, art. il, de la loi du 27 décembre 1817.
975. A rexception des obligations de la dette active 2 1/2 p. c. de l'ancien royaume des Pays-Bas dont une partie a été mise à charge de la Belgique par le partage de la dette commune, qui a eu lieu en exécution des traités des 19 avril 1839 et 5 novembre 1842, les autres valeurs qui faisaient partie de la dette commune, inscrites en Hollande et qui ont continué, depuis la séparation de fait des deux pays , à être considérées en Belgique comme communes ou mixtes, pour la perception du droit de succession, tombent aujourd'hui sous Tapplication de Part. 28 de la loi du 31 mai 1824, comme fonds ou effets publics étrangers, alors que, par le fait de ce partage, la Hollande est devenue seule débitrice de ces valeurs. Un arrêt de la Cour de cassation, du 3 janvier 1837, porte :
« Attendu que Kart. 28 de la loi du 51 mai 1824 se borne à soumettre à une augmentation de droit de 50 p. c. les actions dans les fonds étrangers et les effets publics étrangers qui se trouvent dans les successions des habitants du royaume , mais n'indique pas (ce qui eût d*ailleurs été impossible) les certificats de la dette active, ceux de la dette différée et les billets de chance du royaume, comme des fonds ou des effets publics;
« Que l'arrêté du 4 octobre 1850 ne contient pas un mot qui touche à la dette du royaume des Pays-Bas ; que le gouvernement provisoire se borne à proclamer le principe de Texistence de la Belgique ; que le tribunal d'Anvers ne peut donc avoir contrevenu à cet arrêté qu'autant que sa décision soit incompatible avec l'existence de la Belgique comme État indépendant, depuis le 4 octobre 1850;
« Que pour qu'il en soit ainsi , il faut que la Belgique ne puisse plus être considérée comme codébitrice avec la Hollande de la dette du royaume des Pays-Bas pour une portion quelconque, sans qu'il soit porté atteinte à son indépendance ;
« Que telle n'est pas la conséquence nécessaire de la proclamation de cette indépendance ; que telle n'est pas non plus l'existence que le gouvernement provisoire a voulu lui donner ;
« Qu'en effet, par un arrêté du 11 janvier 1851 , contre lequel il ne s'est élevé aucune critique et qui reçoit encore tous les jours son exécution, le gouvernement provisoire, lorsqu'il n'avait plus d'autre pouvoir à exercer que le pouvoir exécutif, a ordonné que les intérêts des capitaux de la dette du royaume des Pays-Bas, inscrits sur le livre auxiliaire étabH à Bruxelles , seraient payés à partir du i" février 1851 , ce qui n'aurait
pu se faire si cette dette avait dû être considérée , depuis la proclamation d'indépendance, comme une dette étrangère à la Belgique;
(( Que de tout ce qui précède, il résulte que le tribunal d'Anvers, en décidant que jusqu'à Texécution du traité du 15 septembre 1831 , ou de tout autre qui pourrait intervenir, les actions dans la dette du royaume des Pays-Bas ne sont pas devenues des fonds étrangers, et en déclarant, par suite, l'administration non fondée à percevoir sur ces actions un supplément de droit de succession que Fart. âS de la loi du 51 mai 1824 établit uniquement sur les fonds étrangers, n'a contrevenu ni à cet article, ni à l'arrêté du 4 octobre 1850 précité.
*i7B. Des héritiers, auxquels on avait appliqué Taugmentation de 50 p. G. à raison des intérêts échus sur des actions dans des fonds étrangers et dans des effets publics étrangers, s'étant adressés au Roi, en libération , attendu que le législateur semblait, selon eux , n'avoir eu en vue d'établir celte augmentation que pour les capitaux placés à l'étranger, mais nullement pour les ioléréts échus, qui, ayant été exigibles déjà à l'époque du décès. De pouvaient propretnent être considérés que comme de l'argent comptant ou du numéraire, le Roi, après avoir entendu le ministre des finances, et avoir soumis la question au conseil d'État, a autorisé le conseiller d'État, administrateur de l'enregistrement, du cadastre et des loteries, par dépêche royale du 7 février 1827, à faire connaître aux employés de son administration , par circulaire, que les intérêts dus sur les actions et effets désignés dans l'art. 28 de la loi du 31 mai 1824, ne sont pas assujettis à l'augmentation de SO p. c, en invitant ces employés à se conformer à celle décision (1).
I Vï. — DES RENTES VIAGÈRES.
Sommaire t
Texie de Part. 11, liU. E, de la loi de
278. Les renies viagères doivent être capitalisées à raison de rage de ceux sur la
tête desquels elles sont créées.
(1) Verz., 1609.
977. L*art. 11 de la loi de 1817 continue dans les termes suivants :
« E, Pour les rentes viagères, à raison de la rente annuelle, « multipliée par le nombre d'années de vie de celui sur la tête c de qui elles sont créées, et ce d'après le calcul suivant :
« Depuis
1 jusqu*à âO ans, od compte iO années de vie.
< Au-dessus
de 20
« A l'égard des tontines, contrats de survie et prébendes, là
< où celles-ci subsistent encore, on considérera comme produit « annuel celui de la dernière année qui a précédé le décès. Ils « seront, au reste, évalués au capital sur le pied des rentes via- « gères; et, pour autant qu'ils consistent en objets en nature,
< on se conformera pour leur évaluation à ce qui est prescrit à
< cet égard à la lettre C. »
%7^. Il est à remarquer que la loi veut que le capital des rentes viagères actives, sans distinction d'origine, soit formé à raison de l'âge de ceux sur la tête desquels elles sont créées. C'est qu'aux termes de l'art. 1971 Code civil ces sortes de rentes peuvent être constituées ou sur la tête de ceux qui doivent les recevoir, ou sur la tête de tiers qui n'ont aucun droit d'en jouir.
Ainsi, un testateur ayant légué à Paul l'usufruit viager de tout ou partie de sa succession, à charge de payer, pendant tout le temps que durera sa jouissance, une rente ou pension viagère à Pierre, le capital de cette rente ou pension devra être calculé, pour le règlement du droit, selon Tâge de Paul sur la tête de qui elle est créée, puisqu'elle doit s'éteindre avec son usufruit viager.
L'art. 11 de la loi de 1817 eontinue comme suit
< F, Pour tes navires, barques et bateaux, par leur valeur c vénale au jour du décès, à estimer par les parties déclarantes.
« Seront compris dans Testimation la manœuvre dormante et c courante, et tout ce qui, pour autant qu*on sache, se trouve à c bord et fait partie de la succession. »
MO. Ces biens doivent nécessairement être désignés et estimés séparément, avec indication du nombre de tonneaux et du nom que porte chaque navire, barque et bateau. Les parties sont expressément autorisées par le dernier alinéa des art. 11 de la loi de 1817 et 19 de la loi de 1851, à en faire constater la valeur par expertise préalable au dépôt de la déclaration, comme Tadmi- Distration a le droit de provoquer l'expertise en cas d'insuffisance de l'estimation faite par les parties.
S V11I. — DES CRÉANCES SIMPLES
SoRiHialre.
181. Texte de rart. 11, lUt. G, de la loi de 1817. 282*i85. De Vévaluation des créances de cette nature.
Ml. Continuation de l'art. 11 de la loi de 1817 : « G. Pour toutes les créances non comprises sub litteris B ou « Dj soit qu'il en existe quelque acte ou non, par la valeur du ca-
< pital et des intérêts dus au jour du décès, à estimer par les parte ties déclarantes. »
9S9. Ces créances doivent être évaluées par les parties auxquelles il n*est pas permis, par la loi, d*eu faire constater la valeur par expertise préalable. Elles peuvent être déclarées en masse lorsqu'elles sont comprises dans la déclaration pour leur capital entier; mais en cas d'évaluation, elles doivent Daturellement être renseignées, article par article, avec la désignation du montant de leur capital, de Téchéance, de leur objet, du débiteur et du titre s'il en existe, afin que l'administration puisse utilement exercer son contrôle.
9S3. La plupart des créances simples sont déclarées pour mémoire, avec engagement d'en faire plus tard une estimation si l'on parvient à un recouvrement certain. Ce mode de procéder est évidemment irrégulier; il a pour inconvénient d'obliger le receveur de tenir à son sommier un article ouvert de ce chef, pendant un temps plus ou moins long, et il est contraire au principe posé dans la loi, d'après lequel c'est la valeur au jour du décès qui doit être déclarée , et non celle que la créance peut avoir ultérieurement. Il n'y a d'exception à faire que pour les créances éventuelles; mais généralement on confond les créances certaines dont la valeur est douteuse seulement, à raison du plus ou moins de chance d'en faire le recouvrement, avec celles qui sont éventuelles et qui dépendent d'une condition suspensive, ou dont le litre est contesté ou susceptible de l'être.
Les premières doivent être déclarées immédiatement, à leur valeur vénale au jour du décès, tandis que les autres peuvent être déclarées pour mémoire, sauf à en faire une estimation lors de l'accomplissement de la condition ou de la reconnaissance de la dette. Un arrêt de la cour supérieure de justice séant à Bruxelles, en date du 27 décembre 1825, est ainsi motivé :
(c Attendu qu'il résulte de Téconomie de la loi du 27 décembre 1817, et nommément des art. 1^% i, 5, 17, 18 et 20, que les droits de succession ne sont dus actuellement que sur les objets certains et réellement recueillis par rhéritier au temps de sa déclaration ; que si, d'une part, celui-ci doit comprendre dans sa déclaration les créances même douteuses, afin de ne pas encourir les peines comminées par la loi pour le cas où il serait reconnu par la suite qu'elles sont réellement dues à la mortuaire, d'autre part il suffit , pour que Texercice du droit de succession soit
suspendu relativement à ces objets, qu'il fasse connaître sa position à cet égard, en indiquant les motifs qui rendent la dette incertaine ;
c Attendu, dans Tespèce, que la dame Vansegbroeck, après avoir compris dans Factif de sa déclaration la créance dont s'agit au procès, a immédiatement après ajouté, par forme d'observation, qu'elle n'en retrouvait pas le titre, mais que, puisqu'elle n'était pas bétonnée au registre du défunt, elle se proposait d'intenter des poursuites judiciaires à ce sujet; que celte observation doit d'autant plus être tenue pour suffisante , à Feffet de faire considérer la dette comme douteuse, que le premier juge a décidé en fait qu'au temps de cette déclaration le titre de cette créance était entre les mains du débiteur ; que celui-ci soutenait qu'il ne devait plus rien de ce chef, et l'avait ainsi déclaré dans un acte authentique ; qu'enfin il paraissait que cette dette avait effectivement été éteinte avant le décès du sieur Cambier ;
« Attendu que la créance dont s'agit, indiquée dans la déclaration par son capital réel, était présentée comme incertaine pour la totalité ; qu'ainsi il ne pouvait y avoir d'obligation pour la déclarante d'en faire une estimation quelconque, ainsi que le soutient la partie demanderesse ;
« Attendu finalement que la défenderesse étant obligée, d'après l'art. 25 de la loi précitée, de payer les droits tels qu'ils étaient liquidés par le préposé de l'administration , sauf à réclamer ceux qu'elle croirait avoir été perçus indûment, n'a dû faire aucune réserve à cet égard, puisqu'elle trouvait cette réserve dans la loi même à laquelle elle obéissait, en payant provisoirement les droits tels qu'ils étaient exigés ; qu'il résulte de ce qui précède que le premier juge, en condamnant Tadministration à la restitution des droits perçus sur la créance dont s'agit, loin d'avoir violé l'article 25 de la loi du 27 décembre 1817, en a au contraire fait une juste application. )>
Ï84. Le sieur D. avait perdu une forte partie de son avoir dans les événements de 1830, par Tincendie d'une maison où se trouvait une collection d'études, tableaux et dessins de valeur. Il avait présenté de ce chef à la ville de Bruxelles et au gouvernement une réclamation détaillée, de Timport de 37,743 fr. 90 c, par suite de laquelle il avait touché la somme de 538 fr. 24 c, lorsqu'il est venu à mourir, le 7 janvier 1839. Dans la déclaration de sa succession, les faits ont été rappelés pour mémoire, comme constitutifs d'une créance qui pourrait faire l'objet d'une déclaration particulière lorsqu'elle serait payée par les débiteurs, et pour laquelle il a été porté à l'actif une somme de 10 francs. En exécution de la loi du l"" mai 1842, celte créance a été liquidée à 19,378 fr. 9 c. et acquittée, le 3 février 1847, en rente 3 p. c.
dont la valeur, à cette dernière date, était de 13,564 fr. 66 c. — Le receveur au bureau de Bruxelles a ensuite exigé une déclaration supplémentaire et le droit de succession à raison de cette valeur, ce qui a donné lieu à une réclamation sur laquelle Tadministration a statué, par décision du 2 février 1848, en ces termes :
« Considérant qu^au moment de son décès le défunt n'avait pas d*action utile pour se faire payer le montant des pertes par lui essuyées ; qu'il pouvait seulement espérer de voir prendre une mesure de réparation dont le principe et les bases restaient hypothétiques ; qu'il ne possédait donc pas actuellement une créance certaine à la fois quant à son existence et quant à son chiffre, qui pût faire l'objet d'une estimation raisonnée, telle que l'entend la loi du 27 décembre 1817 ; que, par conséquent, l'administration n'était pas en droit d'exiger, ni les héritiers dans l'obligation de foire l'évaluation d'une créance purement éventuelle ; mais que l'on n'est nullement fondé à conclure de là que la créance se réalisant, ceux qui la recueillent comme héritiers et dans la succession du défunt, pourraient jouir de ce chef d'une exemption d'impôt que le texte et l'esprit de la loi repoussent également; que tout ce qui en résulte, c'est que Tadministratlon n'ayant pas eu d'action, ni les héritiers d'obligation, avant que la créance fût réalisée et entrée dans la succession, le moment de cette réalisation a dû servir de point de départ aux prescriptions établies par l'art. 26 de la loi ; qu'enfin cette vérité dérive des principes généraux du droit en même temps qu'elle concilie les intérêts du trésor et ceux des parties dans une application raisonnable de la loi bursale ;
« Considérant qu'il résulte aussi de ce qui précède que la rente 5 p. c. recueillie par les représentants du défunt doit être déclarée pour la valeur qu'elle avait au moment où elle est entrée dans la succession ; qu'entln les héritiers sont recevahles à en distraire la partie qu'ils prouveraient être applicable à des pertes essuyées par d'autres que le défunt.
« La réclamation ne peut être accueillie. »
M5. Suivant Tart. 1300 du Code civil, lorsque les qualités de créancier et de débiteur se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droit qui éteint les deux créances. Ainsi une créance à charge d*un héritier insolvable doit être estimée à raison de la part que celui-ci prend dans la succession du créancier, parce que la confusion qui s'opère dans le chef de cet héritier donne évidemment une valeur quelconque à la dette, soit que la confusion s'opère pour le tout ou pour une partie seulement.
L'administration a décidé à cet égard, le 11 février 1856 :
(C Considérant qu'il s'agit d'une créance existante au jour de l'ouverture
de la succession; que d'après Fart. 11, lilt. G, de la loi duâ7 décembre 1817, les parties pouvaient en estimer le capital et les intérêts dus; que la loi a en en vue la valeur réalisable par le défunt au moment de son décès, en égard aux chances de recouvrement que la créance présentait audit moment ; que Fexactitude de Testimation des parties peut être contestée par Tadministration au moyen de tous les éléments de preuve capables d'établir une insuffisance d'évaluation; qu'enfin, si les chances de recouvrement augmentent après l'ouverture de la succession, l'administration ne peut s'en prévaloir, pas plus que les parties ne pourraient diminuer leur évaluation par suite des causes de dépréciation survenues depuis le décès du défunt;
« Considérant que lorsqu'une créance irrécouvrable dans les mains du défunt existe à charge d'un de ses héritiers, les autres héritiers sont, en droit civil, recevables à en imputer la valeur nominale sur la part du débiteur, et que cette base de répartition doit être suivie par l'administration pour la liquidation du droit à charge des cohéritiers du débiteur, si le solde actif, à la formation duquel la créance irrécouvrable ne doit pas concourir, atteint d'ailleurs le chiffre prévu par l'art. 24 de la loi ; mais qu'il n'en résulte nullement que le cohéritier débiteur puisse être tenu de runpôt à raison de la créance qui n'avait aucune valeur pour le défunt, et qui, relativement à elle, a laissé ledit cohéritier dans la position de fortune où il était avant le décès du créancier, avec cette seule différence qu'il est juridiquement soustrait à une action dont son insolvabilité rendait l'exercice illusoire. »
Une autre décision du 14 avril 1857 porte :
< Considérant que lorsque celui qui est débiteur d'une succession est appelé à la recueillir en totalité comme héritier ou légataire universel, la créance que le défunt possédait à sa charge doit être comprise par lui à l'actif de la succession pour sa valeur nominale, sans qu'il puisse atténuer cette valeur en alléguant qu'avant l'ouverture de la succession la créance était en tout ou en partie irrécouvrable; qu'en effet, l'action que le défunt avait contre lui est éteinte, il se trouve libéré, il profite de cette libération, et sa position diffère ainsi radicalement de celle d'un débiteur qui demeure exposé à l'action de son créancier;
« Considérant que la créance due par un cohéritier pro parte, par un légataire à titre universel ou à titre particulier, doit également être comprise à l'actif pour sa valeur nominale, si la part échue au débiteur ou Tobjet par lui recueilli à titre particulier forme au moins l'équivalent de sa dette; mais que, relativement à l'excédant que présenterait celle-ci, il peut être évalué comme si le débiteur était étranger à la succession, sauf le contrôle confié à l'administration par la loi ;
L'art. 11 de la loi de 1817 porte encore
« H. Pour les autres biens meubles et les rentes perpétuelles « non hypothéquées, par leur valeur au jour du décès, à fixer par « les parties déclarantes. »
UH7. Sous la dénomination de biens meubles, autres que les biens mentionnés aux paragraphes précédents, la loi entend les meubles meublants, Targent comptant, l'argenterie, les bijoux, le linge, les équipages, chevaux, bestiaux, ustensiles aratoires, grains, récoltes, fourrages, etc., à l'exception de ceux que le Code déclare immeubles ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent (1).
9Sd. La loi ne fait pas une obligation aux parties de déclarer et estimer ces biens meubles en détail, et, quant aux rentes non hypothéquées, elles ne doivent être déclarées, article par article, qu'en cas d'évaluation en dessous de leurs capitaux ; ce détail est alors nécessaire pour mettre la régie à même d'exercer le contrôle que la loi lui réserve à l'égard des rentes qui seraient insuffisamment déclarées.
(1) CodecivU, 517etsuiv.
§ X. — DES BIENS QUE LES PARTIES PEUVENT FAIRE EXPERTISER PRÉALABLEMENT AU DÉPÔT DE LA DÉCLARATION.
Sonmialre t
389. Texte du dernier alinéa de fart, ii de la lai de i%n. S90. Texte du dernier alinéa de Vart. 19 de la loi de 1851. 29i. Énumératûni des biens pour V évaluation desquels V expertise préalable à la déclaration est autorisée.
L*art. 1 1 de la loi de 1817 se termioe ainsi
< Les parties déclarantes pourront faire estimer la valeur des € objets exprimés sous les lettres A, B, F et //, par experts, sur « le pied prescrit ci-après à l'art. 16. »
*SO. Cette disposition est confirmée par la dernière partie de Tari. 19 de la loi de 1851, comme suit :
« En se conformant aux dispositions qui précèdent (de cet € art. 19), les héritiers, donataires et légataires pourront, à leurs c frais et avant déclaration, faire procéder, soit en tout, soit en c partie, à l'évaluation des biens désignés sous les litt. A, B, • F eiH de Tart. 11 de ladite loi (de 1817). L'estimation sera c définitive et servira de base à la perception de l'impôt.
L'art. 12 de la loi de 1817 porte
0 Tes dettes composant le passif de la succession d'un habitant « de ce royaume se borneront, pour la liquidation du droit de « succession :
< A . Aux dettes à la charge du défunt, constatées par les actes ■ qui en existent ou autres preuves légales, et aux intérêts dus € au jour du décès ;
0 H. Aux dettes relatives à la profession du défunt, telles 1 qu'elles existent au jour du décès ;
1 C. Aux dettes relatives à la dépense domestique, au jour du - décès;
« D. Aux charges publiques, provinciales ou communales; aux impositions pour l'entretien des polders, des moulins à pomper l'eau et aux autres contributions de cette nature, au jour du décès; ( E. Aux frais funéraires. >
nz. Ces dispositions ont été renforcées par les suivantes, décrétées par la loi du 17 décembre 1851 :
• Art. 11. Ne seront pas admis au passif :
c !<> Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée « depuis un an ou radiée au jour de l'ouverture de la succession;
« ^ Toute dette acquittée, si la quittance ne porte une date « postérieure au décès ;
< 3° Les intérêts dus des dettes hypothécaires au delà de trois « années; ceux des dettes non hypothécaires; les loyers et fer- « mages, au delà de deux années, et les dettes concernant la « dépense domestique , au delà de l'année échue et de Tannée «courante;
< 4" Les termes échus, depuis plus d'un an avant le décès, des
< dettes remboursables par annuités;
• 5' Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héri-
< tiers, donataires ou légataires, si elles ne sont constatées par « actes enregistrés trois mois au moins, avant son décès.
« Le droit perçu par suite du rejet de toutes dettes non jusli- « flées par la production des titres ou autres preuves voulues « par la loi , sera restitué si l'existence de ces dettes est établie
< dans les deux années du payement de l'impôt. »
i Art. là. Toute dette uniquement reconnue par testament « sera considérée comme legs, pour la liquidation du droit de « succession. »
« Art. 13. La valeur des rentes perpétuelles hypothéquées,
< qui appartiennent à l'actif de la succession , est déterminée « par un capital formé de vingt fois la rente annuelle. . . .
« Les mêmes rentes, faisant partie du passif de la succession, (( seront admises, pour la liquidation du droit, à raison d'un « capital formé de vingt fois la rente annuelle. »
SECTION II
Décision
298. La preuve des dettes susceptibles d'être justifiées, doit être administrée au
préposé chargé de la perception.
299. Conséquence de la fausse appréciation de cette preuve, et des dettes dont la
justification n'est pas rigoureusement exigée. 300-503. Du rejet des dettes.
304. Les dettes ignorées ou méconnues peuvent être admises après Vexpiration
du délai fixé pour la rectification.
305. Celles contestées peuvent être déclarées dans les deux années du jugement
définitif.
306. Celles admises ne peuvent plus être rejetées après que la prescription de
deux ans est acquise.
307. La preuve matérielle n'est pas exigée lorsqu'elle résulte d'actes enregistrés
en Belgique.
*n4. Il résulte des textes qui foDt Tobjel de la secliou qui précède que la loi limite aux seules dettes qu'elle énumère le passif de la succession d*un habitant de ce royaume, recueillie en ligne collatérale, dont la distraction de Tactif est autorisée pour le règlement du droit. Ainsi ne peuvent être admis les frais d'apposition et de levée des scellés, ceux d'inventaires, ceux d'expertise pour parvenir à la fixation de la valeur des biens, et généralenàent tous autres frais qui ont pris naissance après le décès, à l'exception des frais funéraires.
M5. Les dettes de la première catégorie de l'art. 12 de la loi de 1817 doivent être constatées par les actes qui en existent ou
autres preuves légales. D*après le rapport de la section centrale, quelques sections avaient désiré que la loi énonçât plus précisément les actes qui pourraient servir de preuves; quelques membres voulaient que Ton n'admit comme tels que les actes authentiques; une autre section était au contraire d'avis qu'indépendamment des actes, il fallait admettre, pour la déduction des dettes, toute autre preuve suffisante, puisqu'il existe bien souvent des cas où une dette est réellement contractée, sans qu'il soit possible d'en fournir la preuve par un acte légal, et c'est afin d'éviter les difficultés de l'espèce, sans pouvoir ouvrir la porte à de nouveaux abas que, lors de la nouvelle rédaction de la loi, on a ajouté : ou autres preuves légales, c'est-à-dire que, si la représentation des actes ne peut avoir lieu, une autre preuve légale doit être administrée et la nature de cette autre preuve est déterminée par le droit civil. En effet un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 19 mars i824, porte :
« Considérant que la loi du 27 décembre 1817 n'indiquant pas la nature des preuves légales exigées par Fart. 12, § A, pour rendre les dettes admissibles au passif d'une succession, elle se rapporte par conséquent, à cet égard, aux preuves requises par le droit civil en
générai ;
«Considérant que rart.l54i du Code civil Interdit la simple preuve par témoins pour toutes choses excédant la valeur ou la somme de 150 francs, à moins que Ton ne se trouve dans une des exceptions prévues par les art. 1547 et 1548 dudit Gode;
V Considérant que, dans le cas dont il s'agit, chacune des dettes contestées surpasse la somme de 150 francs, et qu'il ne résulte nullement do jugement dénoncé que la défenderesse ait produit devant le tribunal de première instance un commencement de preuve par écrit, ou qu'elle ait soutenu de se trouver de toute autre manière dans l'une des exceptions prévues par l'art. 1548 du Code; tandis qu'eUe a, au contraire, conclu à être admise à justifier les treize articles des dettes contestées, dans la forme ordinaire, par des actes ou autres preuves légales ;
« D'où il suit que le jugement dénoncé, en admettant la défenderesse à la justification de ces dettes par la simple preuve par témoins, a violé Part. 1541 du Code civil, ainsi que l'art. 12, § A, de la loi du 27 décembre 1817, auquel il se rattache;
« D'après ces motifs, la Cour... casse, quant au troisième moiyen, le jsgemeBl prononcé entre les parties , par le tribunal de Louvain , le 23 mai 1822; renvoie la cause et les parties, etc. »
Un jugement du tribunal de Tournay, du 11 mai 1838, porte
aussi :
ce Attendu qu'aux termes de Part. i8 de la loi de 1817, le droit de succession doit être assis sur le montant de ce que chacun recueille, déduction faite de la part qu'il doit supporter dans les dettes mentionnées àTart. i2:
cr Attendu que si, d'une part, les opposants ne doivent pas être crus sur parole, quant à Texistence de ces dettes, d'autre part ils sont fondés à en faire la preuve légale;
i( Attendu que toute la différence qui existe dans Part, iâ de la loi de 1817 entre les dettes reprises au § A et celles des autres paragraphes, c'est que les premières doivent être prouvées contre le défunt, tandis qu'il suffit que les autres le soient contre la succession ;
(( Par ces motifs... ordonne aux opposants de rapporter la preuve légale de Texistence des dettes et charges contestées par ladite administration. »
996. Les dettes des quatre dernières catégories de Tart. 12 de la loi de 1817 ne comportent pas, comme celles de la première, une preuve rigoureuse de leur existence, si elles sont en rapport avec la condition du défunt, ses relations sociales, la durée de sa maladie, les usages locaux, et si les documents produits pour leur justification donnent des apaisements sur leur réalité. On ne peut entendre la loi dans un autre sens, à moins de supposer qu'en n'exigeant pas expressément une preuve légale de leur existence, elle ait laissé la régie sans aucune espèce de contrôle à l'égard de la déclaration de ces dettes, ce qui n'est pas admissible alors qu'il est de principe de droit que celui qui se prévaut d'un fait est tenu de le prouver, et que la preuve contraire peut toujours être reçue dans les limites tracées par la loi civile. D'ailleurs l'administration a incontestablement le droit de prouver la fausseté d'une déclaration; celui qui ne déclare pas la vérité, commet une fraude, et la fraude peut être établie par tous moyens de droit.
997. Dans la déclaration de la succession du sieur H., sa légataire universelle avait compris au passif une somme de 13,500 francs dont le défunt s'était reconnu débiteur envers elle, exigible après son décès, pour principal et intérêts d'une rémunération annuelle de 800 francs, attachée aux services qu'elle lui aurait rendus pendant plus de vingt-sept ans, sans avoir rien
reçu à titre de gages. Le receveur a rejeté cette somme du passif, quoique justifiée par une reconnaissance écrite et signée par le défuDt, et sur la réclamation de la légataire , Tadministration a pris, le 19 août 1847, la décision suivante :
« Considérant que, par ses termes et par le mode de payement y indiqué, récrit dont se prévaut la pétitionnaire a plutôt le caractère d'une donation rémunératoire soumise à Tévénement du décès du donateur, que le caractère dont devrait être empreinte la reconnaissance d'une dette réelle dans ses causes et prenant sa source [dans un engagement formel et indépendant d*un écrit semblable à celui du 17 novembre 1846; que d'ailleurs, en regardant ledit écrit comme fournissant la preuve voulue par Fart, ii de la loi du 27 décembre 1817, U est à remarquer que cette preuve n'exclut pas la preuve contraire; que notamment, pour établir que fobligaUon apparente n'a rien de réel ou était éteinte au moment de TouverUire de la succession, Tadministration peut employer des présomptions que la loi abandonne aux lumières et à la prudence du juge, et que dans Tespèce les circonstances de Taffaire et particulièrement la coïncidence de la reconnaissance de 1846 avec le testament instituant la prétendue créancière légataire universelle, et la hauteur des revenus annuels du défunt en rapport avec tous les besoins de sa maison, y compris le ^aire du personnel qui y était attaché, fournissent des présomptions suffisantes contre la réalité de la dette dont il s'agit, elc. »
tM. La justification des dettes, en tant qu'elle est exigée par k loi, doit être faite entre les mains du préposé chargé d'établir la liquidation. C'est là une conséquence de la nature de ses fonctions qui lui donnent la faculté exorbitante d'admettre ou de rejeter à son gré les dettes dont] \\ est fait état au passif, sauf le contrôle ultérieur des employés supérieurs de l'administration chargés de la vérification de sa gestion, et sauf également la réclamation que les parties sont en droit de former, soit par la voie administrative, soit par la voie judiciaire, pour faire rétablir les sommes indûment rejetées.
t»9. L'employé ?iuquel cette faculté exorbitante appartient, doit, du reste, agir avec la plus grande circonspection lorsqu'il s'occupe de l'appréciation soit des titres produits pour la justification des sommes portées au passif, soit des dettes dont la jus*» tifîcation n'est pas rigoureusement exigée par la loi. De cette appréciation il peut résulter que des dettes simulées seraient indûment admises, comme des dettes réellement à charge du défunt seraient indûment rejetées, ce qui constituerait une fausse
application de la loi , et entrainerait parfois des contestations qu'une appréciation raisonnée aurait évitées.
800. La question de savoir si le préposé est autorisé à rejeter définitivement du passif d'une succession, pour la liquidation des droits, les dettes qui ne sont pas suffisamment justifiées ou qui ne lui paraissent pas admissibles en déduction de l'actif, a été résolue négativement par un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, du 19 mars 1824, en ces termes :
il Considérant que Fart. 12, § A, de la loi du 27 décembre i8i7, prescrit seulement que les dettes composant le passif de la succession d'un habitant de ce royaume se borneront, pour la liquidation du droit de succession, aux dettes à charge du défunt, constatées par des actes qui| en existent ou autres preuves légales, sans indiquer en outre de quelle espèce de preuves légales les dettes comprises dans la déclaration doivent être accompagnées pour les rendre de nature à être admises au passif, ou à être rejetées par le préposé qui reçoit la déclaration;
« Que fart. 25 de la loi autorise ce préposé à liquider le droit en vertu de la loi et conformément à la déclaration ;
« Qu'il ne résulte donc ni de la lettre ni du sens de Fun ou de l'autre de ces articles, que le législatear ait autorisé le préposé à rejeter, de sa propre autorité, définitivement du passif Tune ou Tautre des dettes qui auraient été déclarées avec Indication de la nature et de la somme aintî que du nom et de la demeure du créancier, sauf cependant le droit d'intenter, après le délai accordé pour diminuer ou augmenter une déclaration, une action contre les parties déclarantes, sMl croit que des dettes inadmissibles d'après la loi ou non suffisamment justifiées ont été comprises dans le passif de la succession; d'où U suit que le jugement dénoncé, en appliquant la loi de cette manière, n'a pas, dans le cas dont H s'agit, où les dettes contestées avaient été déclarées avec indication de leur nature, de la somme, du nom et de la demeure des créanciers, violé ni faussement appliqué le texte ou le sens soit de l'art. 12, § A, soit de l'art. 25 de la loi du 27 décembre 1817. »
801. Sans doute que le préposé n'est pas autorisé à rejeter définitivemejit du passif, pour régler sa perception, les dettes noo suffisamment justifiées ou qui ne lui paraissent pas de nature à être admises, quoique susceptibles de Tétre; mais en disposant, par son art. 25, que l'impôt doit être acquitté ainsi qu'il est liquidé par le préposé en vertu de la loi et conformément à la <léslaralioi> du débiteur, la loi du 27 décembre 1S17 fait suffi-
samment voir qu'elle n'impose pas au préposé robligation d'établir la liquidation de cet impôt sans aucun examen ni contrôle des dettes portées au passif. Cette disposition suppose nécessairement que la déclaration est elle-méine conforme à la loi et, spécialement, que le passif est justifié et admissible.
Si le préposé a le droit de rejeter, après la liquidation, les dettes qui ne lui paraissent pas admissibles, en procédant par voie de contrainte pour constater la contravention, on doit reconnaître qu'il a aussi celui de rejeter promoirement ces mêmes dettes en établissant la liquidation, sauf à la partie à critiquer ce rejet et à demander la restitution du droit indûment perçu, dans les deux années de la date du payement ; car, aussi longtemps que la prescription n'est pas acquise, ce rejet ne peut être considéré comme définitif, à moins que, dans l'intervalle, il ne soit confirmé en justice.
L'application du principe de l'arrêt rapporté au numéro précédent aurait d'ailleurs pour conséquence que le rejet d'une dette non admissible donnerait lieu chaque fois d'exiger, indépendamment de l'impôt, l'amende de deux fois le droit contre celui qui déclarerait, même involontairement, des dettes qui ne font pas partie du passif de la succession, conséquence que la loi n'a pu admettre dans l'intérêt bien entendu des parties. ' sas. Ainsi, en l'absence de la justification des sommes passives qui en sont susceptibles, le préposé peut les regarder comme non existantes, et liquider en conséquence, sans que la partie puisse retarder le payement. Celle-ci conserve la faculté de subministrer ultérieurement la preuve de ces sommes, et, sur cette preuve, l'État est tenu de restituer : son droit se renferme dans une quotité proportionnelle au solde effectif de la masse ; tout ce qui excède cette limite constitue une fausse application de la loi. La répétition ouverte aux parties en cas de perception excessive, comme l'action fiscale, si la perception a été insuffisante, est recevable pendant deux ans (1).
S08. Par la même raison, une dette qui a été admise pour la liquidation du droit, peut ensuite être rejetée aussi longtemps que la prescripticm n'est pas acquise , ainsi qu'il résulte d'un
(i) Dec. 7 août 1838, /. 1589, et dernier alinéa de l'art. 41 de la loi du 17 décembre 1851.
jugement du tribunal de Touruay, en date du 20 décembre 1843^ rendu dans les termes suivants :
« En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée par Topposant, et résultant de ce que radministration aurait approuvé la déclaration de la succession dont il s*agit, le passif y contenu et la dette en question, eir percevant le droit sur le pied de ladite déclaration ;
« Attendu que la Uquidation et la perception du droit sur la déclaration de la succession, telle qu'elle a été présentée ]eS5août'18-4i, n*ont eu lieu que dans la supposition que chacune des déclarations y énoncées, était sincère ;
« Attendu que si, postérieurement, radministration acquiert la preuve qu'une de ces déclarations est fictive, Ton ne peut induire de sa perception, établie sur un principe vicieux, une approbation de ce qui aurait été erronément ou faussement déclaré; que c'est pour semblable motif que radministration entend rejeter le passif de ladite déclaration de dette de 14,568 fr. 25 c. attribuée à la défunte;
<c Attendu que Ton est toujours recevable du chef d'erreur ; que, d'ailleurs, l'art. i4 de la loi du 27 décembre i817 autorise des poursuites judiciaires pour une déclaration de dettes qui ne font point partie du passif d'une succession, et que l'art. 26 de ladite loi donne à l'administration un délai de deux ans pour les exercer;
a Attendu, dès lors, que la prétention de l'administration est recevable, etc. (1). »
804; Une dette peut être admise au passif de la succession encore qu'elle n'ait pas été déclarée dans le délai de six semaines» soit parce que les héritiers ignoraient celte dette, soit parce que, la méconnaissant, ils n'ont pas cru pouvoir l'opposer au fisc pour le règlement de l'impôt. Dans le premier cas, ils se sont trouvés hors d'état d'agir, et dans l'autre leur condition ne doit pas être plus mauvaise que si la dette avait été énoncée pour mémoire au passif de leur déclaration, énonciation qui aurait suffi pour qu'ils pussent rapporter ultérieurement la preuve de la dette et obtenir restitution proportionnelle des droits acquittés (2).
805. Dans la déclaration de la succession du sieur B., décédé le 26 novembre 1843, les héritiers ont émis la réserve de porter an passif une somme de 7,000 francs qui leur était réclamée à titre de récompense par les héritiers de l'épouse du défunt, et à
(i) CoDf., jug. Liège, 6 juin i848, A. G., 309. (2) Dec. 15 juin i859,i. 1763.
raison de laquelle ceux-ci leur avaient intenté une action en justice. Les déclarants ayant ensuite sollicité Tobtention d'un délai pour faire ullérieurement état de cette dette au passif, dans le cas où son existence serait reconnue, l'administration a statué, le 21 février 1845, en ces termes :
flc Considérant que la prétention de 7,000 francs étant contestée par les héritiers bénéficiaires du défunt, à défaut d'être légalement prouvée, ils n*ont pas été en droit Jusqu'à présent d'en faire état au passif de la succession ; que le droit ne naîtrait pour eux que si les prétendus créanciers parvenaient à établir le fondement de leur demande; que dès lors la prescription biennale établie par Fart. 26, n^ 5, de la loi du 27 décembre 18i7 n'a pu et ne peut courir contre une action en restitution qui B*exîste pas encore et qui est purement éventuelle ; qu'enfin le délai de ladite prescription ne prendra cours que du moment où il pourra être mis à profit, notamment au jour où la contestation engagée en justice serait définitivement jugée au désavantage des défendeurs. »
a06. Les dettes dont le rejet aurait été inutile parce que, dans rétat de la déclaration, ce rejet aurait encore laissé le solde actif au-dessous du chiffre imposable, ne peuvent cependant plus être rejetées après le délai de deux ans, fixé par Fart. 26, n** 3, de la loi du 27 décembre 1817 , à l'occasion d'une poursuite en omission de biens qui peut avoir lieu pendant cinq ans, si la régie n'a pas été légalement empêchée d'exercer cette dernière action dans le cours des deux premières années (1).
Z07. L'obligation de produire les actes constatant l'existence des dettes de la première catégorie, ne peut s'appliquer en aucun cas à ceux qui ont reçu, en Belgique, la formalité de l'enregistrement, s'il en est fait mention dans la déclaration, car renonciation de cette formalité met l'administration à même de s'assurer, en tout temps, de leur existence et de leur portée.
(1) Dec. 26 mars 1840, /. 2il0.
SECTION m
DES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE DETTES
§ I*'. — DES DETTES A CHARGE DU DÉFUNT, CONSTATÉES PAR LES ACTES QUI EN EXISTENT OU AUTRES PREU>'ES LÉGALES.
Sommaire i
308-509. De la preuve matérielle avant et après rabolition du serment,
3iO. En cas d'insuffisance des titres produits, la justification peut être corroborée
par tous autres éléments de preuve, 31 i . Décision et jugements, 312-514. Ce principe est applicable aux reconnaissances souscrites par le mari
seul, — Jugements.
315. Des registres de marchands pour la justification des dettes créées par des
personnes non marchandes.
Des billets ou promesses sous seing privé
318. La soulte d'un partage de biens propres à un époux n'est pas une dette de
communauté,
319. 1.6 prix non payé d'un immeuble acquis en renq>loi au profit de la femme qui
Va accepté, ne constitue pas une dette de la communauté, dont la moitié serait admissible au passif de la succession du mari,
320. L'emprunt contracté avant le mariage, par un époux marié sous le régime
de la communauté, ne peut être porté que pour moitié au passif de sa succession,
321. Il en est de même des rentes dues par Fun des époux au moment de son
mariage et qui sont tombées à charge de la communauté.
322. // en est aussi de même d'une dette mobilière grevant une succession échue
à un époux avant son mariage,
323. Le droit de succession laissé en suspens à charge d'une femme mariée, doit
être porté dans la déclaration de sa succession selon qu'il a été liquidé sur des valeurs mobilières oujmmobilières.
324-326. Des dettes contractées par la femme solidairement avec son mari,
Des reprises dues à V époux survivant
328. La succession de la femme ne supporte aucune des dettes communes si V actif
de la communauté ne suffit pas pour couvrir ses reprises,
329. Créance litigieuse dont la légitimité a été reconnue en principe.
530. La dette cautionnée par le défunt ne doit pas être admise au passif si Vinsolvabiiùé du débiteur n'eut pas constatée.
rm et honoraires relatifs au testament du défunt
332. Des sommes reçues par le défunt comme mandataire, 335. Des sommes reçues par le défunt comme tuteur.
3^. De celles qu'il a reçues d'avance à titre de loyer ou fermage.
335. La prescription du titre constitutif d'une rente n'en autorise pas le rejet,
336. Des dettes sans époque déterminée pour le remboursement.
337. Les rentes perpétuelles sont admises au passif à raison de vingt fois leur
annuité.
338. Les rentes viagères sont admises au passif pour un capital formé conformé-
ment à Vart, \ \ , litt. E, de la loi deiSll.— Arrêt. 339-347. Des dettes reconnues par le défunt au profit d'un de ses héritiers, donU' taires ou légataires.
348. Les intérêts des dettes non hypothéquées sont admissibles au passif pour
deux années.
Frais de remplacement dans la milice nationale
M8. Avant l'arrêté du gouvernement provisoire, du 17 octobre 1830, abolissant le serinent imposé aux parties par Tart. 13 de la loi de 1817, comme preuve de la sincérité de leur déclaration, la jurisprudence était telle, que la régie n'était pas en droit d'exiger, outre le serment, la preuve matérielle de l'existence des dettes, même de celles de la première catégorie ; il suffisait que la déclaration énonçât un titre quelconque, même sous seing privé et non enregistré, pour que la régie dût s'en contenter (1).
son. Mais, depuis Tabolilion du serment, le principe de la justification matérielle des dettes de l'espèce a été consacré par les tribunaux, c'est-à-dire que les héritiers ne sont plus recevables à porter en déduction de l'actif les dettes non justifiées par la pioduction des actes qui en existent ou autres preuves légales.
BtQ. Pour être admises au passif, les dettes de la première catégorie de l'art. 13 de la loi de 1817 doivent être constituées par des titres réguliers ayant force obligatoire contre oeux qui les ont consenties et qui puissent servir de fondement à une action judiciaire; toutefois la loi ne s'étant pas expliquée sur les preuves légales qu'elle exige pour leur admission parmi le passif
(i) Cour 8up., Bruxelles, 19 mars iSU; la Haye, S8 juillet iSU et 4 juin 18^.
de la succession, ni quant au fond, ni quant à la forme, il en résulte que si les titres produits ne sont pas par eux-mêmes suffisants pour constater la réalité de ces dettes, les tribunaux peuvent admettre tous autres éléments de preuves qui, eu égard à la position, à Tétat et à la fortune des parties, comme aussi à remploi des sommes qu'elles ont pour objet, sont de nature à corroborer la sincérité des titres produits.
SU. Dans une déclaration de succession dont l'actif s'élevait à 187,000 francs, on avait porté au passif, pour sommes empruntées par le défunt suivant promesses sous seing privé , 88,000 francs, et pour dettes de ménage, 8,000 francs.
Ces sommes ayant paru exagérées, l'administration a ordonné le rejet des dettes qu'elles avaient pour objet, par une décision du 6 novembre 1835, communiquée aux employés pour servir désormais de règle de conduite, et ainsi conçue :
« Vu rart. i2 de la loi du â7 décembre 18i7;
« Vu le livre III, titre III, chapitre VI du Code civil, De la preuve des obligations et de celle du payement;
« Vu aussi Tarrêté du gouvernement provisoire du i7 octobre 1850;
« Considérant, à Tégard des dettes de la première espèce, que Tart. là, § Ay de la loi de 1817, s*étant borné à exiger leur justification par Us actes qui en existent ou par d^autres preuves légales, sans préciser de quelle nature, il est clair que le législateur a entendu se référer aux preuves requises par le droit civil en général, d*aulant plus que l'affirmation sous serment, aujourd'hui supprimée, n'était elle-même qu'un des moyens de preuve autorisés par la loi civile, une dernière voie ouverte au juge pour parvenir à la connaissance de la vérité, comme l'ordre et l'économie des matières traitées au chapitre VI, titre III, livre III du Code civil le montrent clairement ;
ce Considérant que, sans plus être tenues ni pouvoir être admises à affirmer leur déclaration par serment, les parties déclarantes restent obligées, comme l'est quiconque se prévaut d'un fait, à prouver les dettes qu'elles entendent faire entrer dans le passif, par les actes qui en existent ou autres preuves légales, c'est-à-dire par toutes les preuves autorisées par la loi civile, le serment seul excepté; et que l'appréciation des documents, faits et circonstances marqués par les parties, comme preuves de l'existence et de la réalité des dettes déclarées, est du domaine des tribunaux ;
« Considérant que les décisions judiciaires rendues avant l'abolition du serment, d'après lesquelles la régie devait s'en contenter comme preuve de la réalité des dettes prévues au f A de l'art. 12 de la loi, ne forment
plus jurisprudence, ou U faudrait prétendre que Tobligation imposée par cet article aux parties déclarantes se résout en une assertion pure et simple, destituée de toute garantie morale ou matérielle pour le trésor public, et conclure ultérieurement que Timprévoyance du législateur aurait laissé le fisc désarmé contre la fraude, conséquence absurde et inadmissible ;
« Considérant que des seize promesses ou billets portés au passif de la succession prémentionnée, jusqu'à concurrence d*une somme de 88,000 francs, aucune justiOcation par actes ou autres preuves légales n'a été subministrée ; qu'ainsi la régie ne peut être tenue à admettre ces prétendues dettes en déduction de Tactif, dépourvues qu'elles sont de la condition à laquelle leur admission est subordonnée par la loi, savoir les actes qui existent ou d'autres preuves légales, et qu'à ce motif de rejet se jointy dans l'espèce^ la suspicion de fraude résultant des circonstances exposées par le receveur, spécialement de ce que les emprunts prétendus auraient été, en moyenne partie, contractés peu de mois avant le décès, et que la position pécuniaire aussi bien que les relations du défunt ne lais* sent aucun moyen d'expliquer les emprunts dont l'actif semble obéré, d'après la déclaration ;
« Décide : — Dans l'état des choses, le receveur est fondé à rejeter les dettes non justiûées et non détaillées au vœu de la loi et qui ne le seraient pas dans le délai qu'elle accorde pour la rectification de la déclaration, sauf à défendre en justice sur les contestations auxquelles ce rejet pourra donner lieu, d
Un jugement rendu par le tribunal d'Anvers, en date du 28 février 1836, est ainsi conçu :
« Attendu que l'art, iâ de la loi du 27 décembre 1817 classe en cinq catégories les dettes qui, dans la déclaration de la succession d'un habitant du royaume, peuvent être déduites de l'actif, pour la liquidation du droit de succession ;
« Que les dettes comprises dans les quatre dernières catégories sous les lettres B, C, D et E, sont celles relatives à la profession du défunt, à sa dépense domestique, aux charges publiques, provinciales ou communales, et aux frais Cinéraires ; qu'à l'égard de ces dettes, la loi n'exige la production d'aucune preuve de leur existence ;
« Qu'en ce qui concerne toutes les autres dettes à charge du défunt, et qui font l'objet de la première catégorie, sous la lettre A, la loi ne les admet qu'en tant qu'elles sont constatées par les actes qui en existent ou antres preuves légales ;
« Attendu qu'il résulte de là que Texistence des 16 obligations ou promesses sous seing privé mentionnées par l'opposant dans la déclaration
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de la succession de son épouse, sous le chapitre des dettes chirograpbaires, n'étant pas constatée au vœu dudit art. 12, lettre A, le receveur n*a pas dû les admettre au passif de la succession pour la liquidation des droits dus sur cette déclaration ;
« Âtt^du que l'opposant prétend en vain avoir satisfait au vœu de Tart. iâ, lettre A, en mentionnant la date du titre chirographaire, le montant de la dette et le nom des créanciers, soutenant qu'il ne lui est pas possible d'exhiber à l'administration des actes unilatéraux qui se trouvent en main des créanciers respectifs ; et qu'ainsi ii peut invoquer ia maxime : à Vimpossible nul n'est tenu;
(c Attendu que cette défense est d'autant moins fondée que, d'une part, Topposant n'est pas réduit à recourir aux titres mêmes des susdites obligations chirographaires pour en prouver l'existence, parce que la loi lui permettant d'offrir d'autres preuves légales, il lui était fecile, dans l'espèce, de produire, entre autres pièces justificatives, les quittances qui doivent nécessairement se trouver entre ses mains; et que, d'autre part, fût-il établi que l'opposant est réellement dans l'impossibilité absolue de justifier de l'existence des susdites obligations au vœu de la disposition de l'art. \% lettre A, il n'en résulterait nullement que le receveur serait obligé d'admettre au passif de la succession des dettes dont l'existence ne serait pas constatée; mais qu'au contraire la conséquence en serait que iesdites dettes ne pourraient figurer au passif, pour la liquidation du droit de succession, le susdit article déclarant en termes formels que les dettes composant le passif de la succession se borneront, pour la liquidation du droit de succession, à celles qui sont constatées par les actes qui en existent ou autres preuves légales ;
(( Attendu enfin qu'admettre le système de l'opposant, ce serait détruire à la fois et le sens littéral de cet article et toute l'économie de la loi, parce qu'il dépendrait de tout héritier de se soustraire impunément à l'impôt établi sur les successions en mentionnant au passif de la succession qu'il recueille, des dettes chirographaires fictives d'un import égal à la valeur de l'actif de la même succession.
« Par ces motifs, le tribunal déboute l'opposant de son opposition, etc. »
Un autre jugement a été rendu par le tribunal de Neufchâteau, le 23 novembre 1836, en ces termes :
<c Attendu que l'arrêté du gouvernement provisoire, en date du 17 octobre 1850, en abrogeant le serment prescrit par l'art. 13 de la loi du 27 décembre 1817, a nécessairement laissé subsister la disposition de l'art, là, lettre A, qui statue que les dettes composant le passif de la sucr cession d'un habitant du royaume se borneront, pour la liquidation du droit de succession, aux dettes à charge du défunt, constatées par les
actes qui en existent, ou autres preuves légales ; d'où il résulte la néces* site d'établir la justification de leur existence ;
« Attendu, en fait, que cette justification n'existe pas, puisqu'il faut des actes ou autres preuves légales dont l'existence remonte au jour du décès ou antérieurement;
« Par ces motifs, le tribunal déboute les opposants de leur opposition. »
S12. Ce principe est applicable à des billets ou reconnaissances souscrits par le mari seul, bien que remontant par leur date à l'existence de la communauté, mais n'ayant pas acquis date certaine au moment du décès de la femme.
Un jugement du tribunal de Gand, en date du 26 juin 1845, est motivé en ces termes :
« Attendu qu'aux termes de l'art. 12 de la loi du 27 décembre i817 les dettes composant le passif de la succession d'un habitant du royaume se bornent, pour la liquidation du droit de succession, aux dettes à la charge du défunt, constatées par les actes qui en existent ou autres preuves légales, et aux intérêts dus au jour du décès ;
« Attendu qu'antérieurement à cette loi et sous l'empire de la législation du 22 frimaire an vu, le droit de succession était perçu sur la valeur totale des biens de la succession, sans aucune déduction des dettes, pas même de celles auxquelles les biens étaient affectés; qu'en un mot, l'actif intégral de la succession, alors même qu'elle se trouvait obérée au delà de sa valeur, était frappé d'un impôt privilégié au profit de l'État;
« Attendu que le législateur de 1817, mû par ce principe de justice et d'équité bona non intelliguntur nisi deducto œre alieno, statua par la loi du 27 décembre que, pour la liquidation du droit de succession, le passif serait admis en déduction de l'actif, mais que ce passif se bornerait aux dettes à la charge du défunt constatées par les actes qui en existent ow outres preuves légales, que cette même loi garantit, puisque l'art. 15 prescrivait au déclarant de se présenter danis la quinzaine, soit devant le tribunal, soit devant le juge de paix, pour y affirmer sous la foi du sennent la sincérité de cette déclaration ; que l'on conçoit très-bien qu'à eette époqae l'administration se contentait de cette garantie et n'exigeait que rarement d'autre justification des dettes déclarées que la prestation de serment; mais que depuis, le gouvernement provisoire ayant, par 800 arrêté du 17 octobre 1830, aboli ce serment comme immoral, l'administration s'est trouvée réduite aux autres moyens de preuve que la loi met en son pouvoir; qu'elle n'a donc dû admettre que les dettes qui seraient légalement constatées et prouvées à son égard, en sa qualité de créancière de Timpôt du droit de succession, les dettes qui sont
certaines à Tépoque où le décès vient de donner ouverture en sa faveur au droit de succession ;
« Attendu qu'il n'est pas possible de prétendre qu'une dette est constatée vis-à-vis de Tadministration lorsque l'acte que l'on produit pour en justifier l'existence n'a point de date certaine; que ce soutènement aurait pour résultat d'abandonner la base et la perception de l'impôt au bon plaisir des contribuables, et de laisser loisible à l'héritier de soustraire la succession à l'impôt en créant des dettes jusqu'à concurrence de l'actif; qu'un pareil système ne peut être entré dans la pensée du législateur; qu'il est d'ailleurs repoussé par les discussions qui ont précédé l'adoption de la loi de 1817 ; qu'il faut donc en conclure que la régie, dont les droits dérivent de la loi, est à l'égard des contribuables dans la condition d'un tiers, lorsque, comme preuve d'une dette de l'espèce dont il s'agit à l'art, iâ, on lui oppose un acte sous seing privé;
«. Attendu qu'à la vérité, en sa qualité d'administrateur de la communauté, le sieur Eggermont a eu le droit, aux termes de l'art. 1421 du Code civil, de l'obliger et de la grever de dettes, mais ce droit implique nécessairement, à l'égard des tiers contre lesquels on fait valoir ces dettes, Tobligation de prouver par des actes ayant date certaine qu'elles existaient au moment de la dissolution de la communauté ;
« Attendu que, dans ces circonstances, le sieur Eggermont ne peut être admis à d'autres preuves que celles que les dettes mentionnées dans sa déclaration sont constatées, soit par des actes authentiques, soit par des actes ayant date certaine à la dissolution du mariage;
a Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, déclare l'opposant non fondé en ses conclusions, l'admet à prouver par tous moyens de droit, excepté par témoins, que les dettes mentionnées dans sa déclaration sont constatées, soit par actes authentiques, soit par acte ayant date certaine à la dissolution du mariage. »
Un jugement du tribunal de première instance de Bruxelles, du 12 juin 1846, est ainsi conçu :
« Attendu que l'opposant ayant été chef et administrateur de la communauté, n'avait pas besoin du concours de son épouse pour engager valablement cette même communauté; que la signature de la femme n'existant pas et ne devant pas exister sur les effets, il reste à examiner si cette dette à charge de la communauté est réelle et sincère et se trouve établie par d'autres preuves légales;
« Attendu que l'art. 12 n'exige aucunement comme l'administration l'allègue, que les dettes doivent avoir nécessairement une date certaine au moment de l'ouverture de la succession, et qu'on doit d'autant moins l'exiger des billets à ordre, que les lois n'exigent point leur enregistrement au moment de leur création ;
«r Attendu que s*îl est vrai de dire que Topposant ak pu, comme héritier testamentaire de son épouse, renoncer à la communauté et conserver ainsi comme mari toute la communauté sans devoir faire une déclaration quelconque à cet égard, toutefois est-il qu*ayant accepté cette communauté, il doit justifier des dettes passives ;
« Attendu que la simple production des billets souscrits par le mari,
indépendamment de tous autres éléments de preuve, n'est guère de nature
à justifier la dette passive de la communauté vis-à-vis de Fenregistrement,
parce qu'il serait trop facile au mari d'éluder les droits dus au trésor en
souscrivant après la mort de son épouse de semblables billets, dont il
serait impossible au trésor de prouver la date frauduleuse ; dès lors,
diaprés la loi de 1817 qui ne s'est pas expliquée sur les preuves légales,
ni quant au fond, ni quant à la forme, il peut admettre les autres éléments
de preuve qui, eu égard à la position des parties, doivent être de nature
à corroborer la sin(5érité des titres produits ;
«c Attendu que l'opposant était carrossier et dès lors marchand ; qu'en cette qualité il a dû tenir les livres prescrits par le Code de commerce, et. notamment le livre journal et celui des inventaires ;
« Attendu que si ces effets ont été réellement créés avant le décès de réponse de l'opposant, les livres de ce dernier doivent contenir la vente desdits effets, les noms des personnes auxquelles ils ont été escomptés, le produit de ces escomptes et l'emploi définitif de ce produit ; que de iDême, les personnes qui ont escompté ces effets, si elles font le négoce, doivent avoir mentionné ces mêmes escomptes sur leurs livres ;
c Attendu que si des preuves suffisantes étaient rapportées à cet égard par l'opposant, il y aurait lieu à ordonner l'admission de la déclaration de saccession telle qu'elle a été faite par lui ;
« Par ces motifs, le tribunal, avant de statuer au fond, admet l'opposant à établir de plus près l'existence des dettes alléguées à charge de la communauté, tant par la production de ses livres de commerce régulièrement tenus, que par la production de livres de commerce des personnes qui ont escompté les effets dont il s'agit. »
Uu autre jugement du tribunal de Bruxelles, en date du 7 aoât 1847, rendu dans l'affaire qui fait l'objet du jugement qui précède, porte :
a Attendu qu'il s'agit de décider si le demandeur, opposant à la contrainte du 5 décembre 1845, a fait la preuve de l'existence des dettes formant le passif d&la déclaration de succession du 25 août 4845, et s'il a satisfait au jugement de ce tribunal, en date du iâ juin 1 846, enregistré ;
K Attendu que si la production de billets souscrits par le mari seul, indépendamment de tous autres éléments de preuve, n'est pas de nature à justifier complètement la dette passive de la communauté vis-à-vis de
renregistrement, on doit cependant admettre tons les éléments de preuve qui, eu égard à la position, Tétat et la fortune des parties, ainsi que remploi qui a pu en être fait, sont de nature à corroborer la sincérité des titres produits;
<c Attendu qu'il y a lieu d'examiner tous les éléments de preure produits par le demandeur à Tappui des titres fournis.
<c Quant au poste n^ 5 de la déclaration de succession :
« Attendu que par acte du 19 septembre 1827, passé devant M« Caroly, notaire à Bruxelles, le demandeur, conjointement avec son épouse, a emprunté aux époux D. S. la somme de 21,164 francs ;
a Attendu que, le 5 septembre 1841, le demandeur a remboursé aux époux D. S. la somme de 21,164 francs en capital, 100 fr. 29 cent, pour intérêts, et 550 francs au notaire Evenepoel pour honoraires et frais, soit 22,510 fr. 29 cent. ;
« Attendu que pour rembourser cette somme, le demandeur a, par acte passé devant M« Evenepoel, notaire à Bruxelles, le 5 septembre 1844, emprunté une somme de 12,000 francs;
« Attendu qu'à cette date le demandeur a donc dû trouver une somme de 10,519 fr. 29 cent, pour parfaire le payement intégral de la somme de 22,519 fr. 29 cent. ;
(c Attendu que le demandeur prétend s'être procuré cette somme au moyen d'un effet de 11,500 francs souscrit au proût du sieur V, le 51 août 1844, à un an de date;
<( Attendu que la date de l'effet, son emploi et sa réalité sont ainsi suffisamment démontrés; qu'il a donc dû servir à payer une dette de la communauté ;
« Attendu qu'il n'est pas démontré d'autre part que le demandeur aurait eu d'autres ressources qui l'auraient mis à même de payer cette somme sans emprunt; qu'ainsi il y a lieu de maintenir ce poste au passif de la déclaration de succession.
« Quant aux postes n^* 5 et 6 :
<c Attendu que ces effets sont créés au profit de marchands qui, par le genre et la spécialité de leur commerce, sont en relation d'affaires avec le demandeur ;
a Attendu que, pour justifier la création de ces effets et la réalité de leur date, le demandeur produit des comptes de marchandises qui lui ont été fournies en 1844 et qui ont été soldées an moyen des effets prodoits au passif;
« Attendu que ces pièces et les explications données par le demandeur portent le caractère de la vérité, tandis que rien n'établit au procès que ces effets seraient le produit d'un concert frauduleux entre le demandeur et les fournisseurs ; qu'il y a lieu par suite d'admettre la dette au passif de la communauté.
« Quant aux deux effets produits sous les n^ 4 et 10 de la déclaration de succession :
« Attendu que le demandeur ne justifie pas les circonstances et le but de la création de ces effets ; que bien qu^il en soit fait mention sur un cahier, le peu de soin et les irrégularités qu'on remarque dans ce registre^ fie sont pas de nature à y faire ajouter pleine foi; que la déclaration de la veuve L. et celle du sieur B. ne peuvent faire preuve complète de la réalité de la dette ; qu'il y a lieu, pour compléter la preuve, d'ordonner la production des deux effets et la justification de l'emploi des sommes qui auraient été empruntées ;
« Le tribunal, ouï, etc. ;
« Dit pour droit que le demandeur a justifié la réalité des postes n*» 3, 5 el 6; quil y a lien de les rétablir au passif de la déclaration de la succession,
« Et avant de statuer sur les postes contestés n^* 4 et 10, ordonne à la partie demanderesse de produire les originaux de deux effets vantés par elle, et de faire la justification de l'emploi des sommes provenant de cet emprunt. »
SIS. Uû jugement du Tribunal de Tongres, en date du 23 novembre 1836, avait déjà reconnu que la simple production d'actes souscrits par un mari sans le concours de sa femme et n*ayant pas date certaine au moment de l'ouverture de la succession de celle-ci, était insuffisante pour faire admettre parmi les dettes de la femme la moitié des obligations ainsi souscrites.
Il a été décidé également en matière civile, par un arrêt de la Conr d'appel de Gand, du 5 avril 1843 (1), que les actes sous seing privé obligatoires, souscrits par le mari, doivent avoir acquis date certaine avant la mort de la femme, pour pouvoir être opposés aux héritiers de cette dernière.
S14. Lorsque des billets souscrits par le défunt et dont l'échéance est postérieure à l'ouverture de la succession, sont produits et valables dans la forme, leur montant doit être admis au passif. L'administration ne peut refuser la déduction en alléguant que le défunt aurait souscrit les billets comme administrateur d'une usine dépendant de la communauté qui a existé entre son père et feu sa mère; elle doit prouver cette allégation et, à cet
(1) Jurisprudence des Cours de Belgique, 1833.
effet, elle ne peut demander la production des livres de la partie adVerse. Un jugement du tribunal de Bruxelles, du 7 juin 1850, porte :
ff Attendu que Tadministratiou de Tenregistrement ayant déclaré qu*eUe n'entend point soutenir que les deux effets dont il s'agit auraient été créés en vue de mort prochaine et pour frauder les droits du fisc; Tunique question à décider par le tribunal consiste à savoir si les demanderesses ont fourni la preuve d'une dette qu'elles auraient eu à payer pour compte de la succession du défunt;
(c Attendu que les deux effets dont il s'agit ont été souscrits en nom personnel par feu Guillaume-Antoine Devisscher, décédé le âS septembre 1845; que le premier, souscrit le i'^*' mars 1845, n'était exigible que le 50 septembre suivant, et le deuxième, souscrit le 50 mai, n'échéait que le 51 octobre 1845, et ainsi payables tous les deux après le décès du sieur Devisscher ; que le premier effet a été payé par les demanderesses le â octobre 1845, et le second le 1®' novembre de la même année;
(c Attendu qu'aux termes de la loi du 27 décembre 1817 les dettes composant le passif d'une succession, se bornent aux dettes à charge du défunt constatées par les actes qui en existent, ou par d'autres preuves légales ;
(( Attendu que dans l'espèce la dette en litige à charge de la succession du défunt étant .constatée par des actes réguliers, il est inutile, en ce qui eonceriie les demanderesses, de recourir à d'autres preuves légales, désormais superflues;
(c Attendu que l'administration de l'enregistrement qui prétend que ces effets auraient été souscrits pour compte de la saunerie et de la savonnerie que le défunt avait administrées en son nom pour compte de son père, établissement qui a été reconnu, quant à son exploitation, comme une dépendance de la communauté qui aurait existé entre le sieur Devisscher père et la dame Walravens, devient demanderesse dans son exception, et doit dès lors prouver le fondement de sa prétention contraire ;
« Attendu que l'administration prétend pouvoir trouver cette preuve dans les livres qui ont dû être tenus, à l'égard de l'exploitation de cette saunerie, et somme les demanderesses de produire ces pièces;
« Attendu qu'il est de principe que nui n'est tenu de produire contre soi, et que l'administration de l'enregistrement est dès lors non recevable à chercher les éléments de la preuve qui lui incombe dans les pièces non produites et qui ne sont pas communes aux parties ;
(( Que, par suite, les prétentions de l'administration défenderesse restent à l'état de pure allégation, d'autant moins vraisemblable que la saunerie et la savonnerie ayant été reconnues comme une dépendance de la communauté par la convention du 24 avril 1847, les demanderesses
n'avaient pas eu à payer, à elles seules, les effets souscrits par leur frère, et que Tayant fait, elles les auraient également, en tous cas, portés en compte pour moitié à la dame Walravens, intéressée pour moitié dans Texploitation de Fusine en question;
« Que le système de Fadministration défenderesse est contraire même è ses propres actes ; car si le receveur chargé de liquider les droits de soccession avait réellement pensé que les dettes dont il s'agit avaient été souscrites par le défunt, tant pour lui que pour les demanderesses, il aurait dû admettre au moins ces deux effets pour un quart dans le passif de la succession ;
« Attendu que pour le surplus les chiffres des demanderesses n'ont fait robjet d'aucune critique de la part du défendeur. »
S15. Aux termes des art. 1329 et 1330 du Code civil, les registres des marchands ne font point, contre les personnes non marchandes, preuve des fournitures qui y sont portées, mais ils font preuve contre eux. Il ne s'ensuit pas cependant que Tadml- DJstration est en droit de repousser la justification d'une dette de cette nature créée par le défunt non marchand, par la production des livres du marchand auquel elle est due, quand même il «s'agirait d'une obligation ayant toute autre nature, s'il existe des présomptions suffisantes qu'elle est réelle.
SM. Des «oies manuscrites forment titre contre leur auteur, dans les cas prévus par l'art. 1331 du Code civil, pour prouver l'existence d'une dette ; de sorte que la production de notes tenues par le défuut doit être reçue comme établissant une preuve suffisante.
317. Le billet ou la promesse sous seing privé par lequel une seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une somme d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins il faut qu'outre sa signature il ait écrit de sa main un bon ou un approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité delà chose; excepté dans le cas où Pacte émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service (1). Cependant, suivant M. Touiller (2), le billet qui n'est pas écrit en entier de la main du débiteur, ou qui n'est pas revêtu d'un bon ou approuvé, n'est pas
(i) Code civil, i3â6.
(2) T. IV, no 281.
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absolument nul, mais il ne suffit pas par lui-même pour établir ou prouver le fait du prêt ou de l'obligation. Dans Tun ou l'autre cas, soit que Ton considère le billet ou la promesse comme nul» soit qu'on n'y reconnaisse que les caractères d'une preuve incomplète, il ne forme pas un titre de l'obligation, et l'administration est en droit de le repousser comme preuve insuffisante de la dette qu'il a pour objet, sauf à la partie de justiGer l'existence de celleci par une autre preuve légale.
Un jugement du tribunal de Tournay, en date du 20 décembre 1843, porte :
<x Attendu que la dette dont est question consisterait en une obligation de 14,368 fr. â5 cent», signée par la défunte au profit de Topposant, le 15 février 1850;
a Attendu que dans un acte passé devant le notaire Henry ^t témoins à Tournay, le 5 août 1836, la défunte a déclaré ne savoir signer, et que» dans un autre acte passé à Guignies, devant le même notaire, le même jour que Fobligation dont il s'agit, elle a déclaré ne pouvoir signer à cause de la faiblesse de sa main ;
« Attendu que, dans ces circonstances, Fadministration a déclaré ne pas reconnaître la signature attribuée à la défunte pour justifier ladite obligation ;
« Attendu, dès lors, qu'il incombe à Topposant de prouver Texistence de la dette par lui vantée; le tribunal..., ordonne à l'opposant de fournir la preuve légale que, le 15 février 1830, la défunte a reconnu lui devoir la somme de 14,368 fr. 25 cent., etc. »
Un jugement du tribunal de Yerviers, du 21 février 1849, porte aussi :
« Considérant que les sieurs Chaineux et Ophoven ont souscrit, sous la date du 16 mars 1836, un acte enregistré à Hervé, le 6 juin de la même année, de la teneur suivante : Les soussignés Gérard-François Chaineux, ancien bourgmestre domicilié à Gérum, commune de Thimlster, d'une part, et Henri-Christian-Maiirice Ophoven, notaire domicilié à Hervé, d'autre part, sont convenus de ce qui suit :
a Le premier nommé Gérard-François Chaineux vend, cède et trans* « porte au second, acceptant, tous les droits successifs mobiliers et n immobiliers tant en fonds et capitaux qu'autres qui peuvent appartenir « audit Chaineux dans la succession de la dame Béatrix-Joseph Chaia neux, en son vivant épouse dudit M. Ophoven et fille unique du premier « nommé ainsi que ces droits lui appartiennent et tels qu'ils se com- 5 portent, à quelques sommes qu'ils puissent monter et en quelques lieux
cqalls soient situés, assis ou dus, sans eu rien réserver ni excep^r;
c Pour, par ledit second nommé, en faire, jouir ou disposer comme de € chose lui appartenant en toute propriété à compter du 15 courant, à « quel effet le cédant le met, constitue et subroge à tous ses droits, noms, ft raisons et actions ;
c Le présent transport a lieu moyennant la somme de 5,628 francs «payée avant Tarrivée des présentes par le cessionnaire au cécjlant « Gérard-François Ghaineux, qui le reconnaît et déclare, doi^t quittance ;
« Les charges présumées sont évaluées à 2,300 francs pour baser leis « droits d'enregistrement ;
a D*nn même contexte ledit Gérard-François Ghaiçeux déclare .être « redevable envers ledit Henri-Ghristian-Maurice Opboven , second « nommé, qui Taccepte, d'une somme de 40,000 francs pour prêt de pa- « reille somme que ce dernier a fait audit Gbaiœux avant Tarrivée des
< présentes, ainsi qu'il le reconnaît et déclare, dont quittance ;
c Laquelle somme sera remboursable et exigible seulement au décès « du premier nommé Ghaineux et entre temps produira intérêts sur le « pied de 5 p. c. Tan, libres de toute retenue, et qui ne pourront être exi- « gés qu'audit décès ;
« Ledit Gérard-François Ghaineux déclare s'opposer à ce qu'aucun « scellé soit apposé sur les effets dépendants de la communauté qui a
< existé entre son gendre susdit et sa fille Béatrix-Joséphine.
t Fait en double k Thimister, le 10 mars 1836. J'approuve récriture,
« Signé : G.-F. Ghaineux et G. Ophoven. »
s Gonsidérant que Gérard-François Ghaineux a, par testament du 27 janvier 1843, reçu par le notaire Moxhon, institué légataire universelle Amélie Ophoven, fille du notaire Ophoven et de la dame Lebé, sa seconde épouse;
« Gonsidérant que Gérard-François Ghaineux est mort à Thimister, le i2 mai 1847, et que l'administration liquide les droits dus par l'enfant mineure Ophoven, légataire, à 6,306 francs 53 cent., y compris les 30 p. €. additionnels, en rejetant du passif les 40,000 francs, repris au sein^ privé du 16 mars 1836, plus 10,000 francs pour cinq années d'in^ lérêls;
« Considérant que l'on fonde l'opposition de la mineure Ophoven à l;i sommation à elle faite 1^ sur ce que les parties seules sont recevables |l contester, pour inobservation des formes, la validité des actes par elles souscrits ; ^^ sur l'exécution ou la reconnaissance de l'acte mentionnajut le prêt de 40,000 francs; ^ sur l'art. 1304 du Gode civil; 4"^ sur Hnapplicabilité de l'art. 1326 du Gode civil à un acte non exclusivement uni- Jatéral.
<c Sur le premier moyen :
« Considérant que TÉtat puise son droit dans la loi du 27 décembre 1817 sur les successions;
« Considérant que le déclarant doit, aux termes de cette loi, prouver la réalité des charges pour être admis à les porter en diminution de Tactif, et que TÉtat a donc qualité pour les contester.
« Sur le deuxième moyen :
<r Considérant que la lettre du 16 mars 1856, visée pour valoir timbre et enregistrée à Liège, le ââ mars 1848, adressée par Gérard- François Chaineux au juge de paix, est ainsi conçue :
a M. le juge, vous verrez par le seing privé dont mon gendre est porte teur, que d*après les conventions conclues entre nous, je déclare m*op- « poser à ce que les scellés soient apposés sur les effets dépendant de la « communauté qui a existé entre lui et ma fille Béatrix-Josépliine ; »
c Considérant que cette lettre ne parle pas du prêt de 40,000 francs, lequel n*a d'ailleurs aucun rapport à Tacte de vente, et que le mot convention se réfère naturellement à cet acte ou à d'autres opérations synallagmatiques;
<c Considérant que le double du même acte trouvé au domicile de Gérard-François Chaineux lors de l'inventaire fait quatorze jours après son décès n'emporte pas non plus envers l'État soit la reconnaissance, soit l'exécution de l'obligation, puisque cette circonstance de la possession serait insuffisante pour fonder le droit du prêteur contre l'emprunteur.
a Sur le troisième moyen :
« Considérant que l'administration ne pouvait faire valoir son exception contre la déclaration de la dette de 40,000 francs avant le décès de Chaineux ; qu'antérieurement elle n'avait ni qualité ni intérêt ; qu^ainsî l'art. 1304 du Code civil, fût-il applicable à cette matière, ne peut être invoqué par la mineure Ophoven.
« Sur le quatrième moyen :
« Considérant que l'art. 1526 du Code civil ne fait pas d'exception pour le cas 011 l'obligation unilatérale est comprise dans le même acte avec une convention bilatérale ; qu'ainsi il aurait fallu que Chaineux , au lieu d'approuver l'écriture étrangère, eût énoncé dans un bon ou approuvé en toutes lettres la somme de 40,000 francs ;
c Considérant que l'opposante ne prétend pas que Chaineux aurait appartenu à une des catégories de personnes énumérées à la fin de Particiel 326 précité;
« Considérant que, de l'aveu de l'administration, l'acte du 16 mars 1836 forme un commencement de preuve ;
« Mais, considérant que la mineure ne complète pas et ne demande pas à compléter la preuve par des faits tels que l'origine ou l'emploi des 40,000 fr., etc., d'où il suit qu'elle n'est pas fondée dans son opposition ;
« Considérant que le tutenr et exécuteur testamentaire a cru de son devoir de s*opposer à la sommation dans Tintérèt de la mineure, et que la contestation sur la quotité du droit de succession a rendu incertaine ou non liquide la créance de FÉtat et a empêché ainsi que Tamende du dixième» prononcée par Fart. 23 de la loi du 27 décembre 1817, ne fût encourue;
« Considérant que Topposition ne doit pas nuire à TÉtat et que Tintérêt est conséquemment dû depuis la demande qui en a été faite dans le mémoire signifié le 15 mai 1848 par Thuissier Borboux ;
a Par ces motifs, le tribunal, sans avoir égard aux divers moyens de Topposant, le déboute de sa demande, le condamne aux intérêts judiciaires de la somme qui sera reconnue être due par lui à partir du 15 mai 1848 et aux frais.
ff Déboute de même l'administration poursuivante de sa demande à fin d'amende. »
Un jugement du tribunal de Charleroy, du 8 juin 1850, porte égalenoeût :
« Considérant que IVt. 12 de la loi du 27 décembre 1817 porte : a les dettes composant le passif de la succession d'un habitant du royaume, se borneront , pour la liquidation du droit de succession , aux dettes à la charge du défunt, constatées par les actes qui en existent ou autres preuves légales et aux intérêts dus au jour du décès ;
« Considérant que les billets dont il s'agit n'ont pas été écrits en entier par la défunte ; qu'ils portent seulement un bon ou approuvé de sa main, suivi de sa signature ;
« Considérant que ce bon ou approuvé, mis au bas de cinq de ces billets» important une valeur de 16,000 francs, ne relate qu'en chiffres et non en toutes lettres la somme qui y est mentionnée, et ce contrairement au prescrit de l'art. 1 326 du Code civil ;
« Considérant que la défunte ne se trouvait, lors de la souscription de ces billets, dans aucun des cas exceptés par cet article; que si, du vivant de son mari, elle exerçait le commerce, il n'est pas contesté que depuis la mort de celui-ci, arrivée en 1834, plusieurs années antérieurement à la date de ces billets, elle avait complètement abandonné son commerce ;
« Qu'il suit de là que ces cinq billets ne réunissent pas les caractères requis pour être admis à faire preuve, vis-à-vis de l'administration, des obligations qu'ils contiennent.
SIS. La dette contractée pour soulte dans un partage de biens héréditaires et relative à des immeubles propres appartenant encore à l'époux débiteur au moment de son mariage, ne tombe pas à charge de la communauté ; elle doit donc être admise pour la totalité au passif de la succession de cet époux.
Uoe décision du 10 septembre 1836 porte :
<c Considérant que la dette portée sous le n^ 5 du passif forme partie d'une soulte due pour retour de partage d'immeubles échus par succession ; que cette dette étant relative à des immeubles appartenant encore, au moment du mariage, à Fépoux débiteur de la soulte, elle est entièrement à la charge de ce dernier ; qu'en conséquence elle doit être admise pour la totalité au passif.
819. La somme restant due sur le prix d*une acquisition faite par le mari au profit de sa femme, qui Ta acceptée à titre de remploi, ne peut être admise au passif de la succession du mari, sMl n'est prouvé que celui-ci était comptable envers sa femme d'une somme au moins égale au prix de l'acquisition dont il s'agit.
Un jugement du tribunal de Huy, du 8 juin 1834, est ainsi conçu :
a Attendu que l'acte d'achat avenu devant Labay, notaire à Hannut, le 45 septembre 1851, enregistré, porte que les bieils dont l'opposante a fait figurer le prix non payé dans la déclaration de succession de son défunt mari comme dette de celui-ci, ont été adjugés à elle-même, présente et acceptante, pour son compte propre et avec l'autorisation de son mari également présent ;
(c Attendu que cet 9cte mentionne que cette acquisition est faite en remploi des propres de l'opposante et que c'est en se défendant uniquement sur cette mention qu'elle soutient que le prix non payé de ces immeubles constitue une dette de son man ;
« Attendu que celui-ci ne peut être réellement débiteur de ce prix que pour autant qu'il aurait reçu des propres de son épouse une somme suffi? $ante pour en eQiectuer le payement;
« Attendu que non^seulement l'opposante ne fait pas cette justification et ne demande pas à la faire, niais qu'elle a même laissé intactes les preuves administrées par le défendeur que les remplois effectués antérieurement par son défunt époux excèdent le montant des sommes par lai reçues ;
<c Que c'est donc sans aucun fondement que l'opposante a fait figurer la dette dont il s'agit au passif de la succession de son mari. »
890. L'emprunt contracté avant le mariage, par un époux marié sous le régime de la communauté légale, ne peut ëire porté que pour moitié au passif de sa succession, encore que des immeubles propres au même époux aient été hypothéqués pour assurer le remboursement du capital emprunté.
Après le décès du sieur YaBderveken, on avait porté au passif de sa succession la totalité de deux obligations hypothécaires, montant ensemble à 24,859 francs, et Tadministration n'en a admis en déduction que la moitié, à cause que les obligations contractées par le défunt, pour prêt de ladite somme, étaient tombées à charge de la communauté qui avait existé entre lui et sa femme.
Sur Topposition des héritiers, le tribunal d'Anvers a statué comme suit par jugement du 23 février 1851 :
f Attendu que les opposants reconnaissent que les deux obligations dont s'agit, sont des dettes mobilières et doivent incontestablement être portées au passif de la communauté, mais qu'ils soutiennent que diaprés le texte des art. 1409 et 1457 du Gode civil, ce transport ne peut avoir lieu que sauf récompense ; que s'il en est ainsi en droit, il valait mieux, en fait, faire figurer de prime abord, sans circuit, le montant desdites obligations dans le passif de la succession;
« Attendu, quant à l'art. 1457, qu'aucun des cas prévus par cet article ne se présente dans l'espèce; qu'entre autres il n'a été pris de la communauté aucune somme, soit pour acquitter des dettes ou charges personneUes à l'un des époux, soit pour le recouvrement, la conservation ou ramélioration de ses biens personnels ;
« Que si l'art. 1409 du Code civU dit que la communauté se compose passivement de toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration de leur mariage, sauf la récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux, cette dernière disposition ne peut être de quelque effet dans l'espèce, que poui* autant que feu Vanderveken n'ait pas été tenu personnellement des obligations dont l'immeuble se trouvait grevé au jour de la célébration de son mariage;
« Qu'en effet, si Vanderveken s'est engagé personnellement en contractant ces obligations, l'hypothèque qu'il a accordée est bien une garantie accessoire pour la fidèle exécution de ces mêmes obligations, mais elle n'en change pas la nature; ces dettes restent toujours dettes de la personne d'Adrien Vanderveken et ne peuvent, par cela même, être considérées comme dettes relatives à l'immeuble ;
c Attendu qu'il est établi au procès qu'en contractant ces obligations Adrien Vanderveken a obligé sa personne et ses biens et que ce n'est que pour donner au sieur Jouan une garantie de plus quil a accessoirement grevé sa maison, sise à la Place Verte, en cette ville ; que ces obligations sont donc restées dettes purement mobilières, et que c'est à tort que les demandeurs soutiennent que, si ces obligations sont tombées par moitié
à charge de la communauté, il lui en est dû récompense par la succession Vanderveken. »
8M. Si des rentes sont tonobées à charge de la communauté comme grevant des immeubles échus par succession à la femme avant son mariage, sans quMl soit établi que la dette en avait été contractée pour l'acquisition, l'amélioration ou raffranchissement de ces immeubles, il n'est pas dû récompense à la communauté de ce chef, et lesdites rentes ne sont, en conséquence, admissibles que pour moitié au passif de la succession de la femme (1).
Ainsi décidé par l'administration, le 15 avril 1856, en ces termes :
a Considérant qu'il n'est pas contesté que les rentes en question étaient mobilières, et par conséquent tombées à la charge de la communauté, mais que la question qui se présente est celle de savoir s'il était dû, de ce chef, récompense au mari par les héritiers de la femme ;
« Considérant que lesdites rentes grevaient, il est vrai, des immeubles échus par succession à la femme avant le mariage, mais qu'il n'est nullement établi qu'elles fussent relatives à ces immeubles dans le sens de Fart. 1409, n^ i" du Code civil, c'est-à-dire contractées pour leur acquisition, leur amélioration ou leur affranchissement. »
Z%^. La dette mobilière grevant une succession échue à un époux avant son mariage tombe à charge de la communauté (à moins qu'elle ne soit relative aux immeubles propres dudit époux) comme toutes autres deties dues par l'époux au moment du mariage, et ne doit être admise que pour la part de celui-ci au passif de la succession.
Ainsi décidé le 10 septembre 1856 comme suit :
<c Considérant, quant aux dettes mentionnées sous les n^M, 2 et 4, qu'elles sont tombées à charge de la défunte à la suite d'une succession ouverte antérieurement à son mariage; que les art. 1409, n^ 1, et 1411 et suivants du Code civil ne sont relatifs qu'aux successions ouvertes pendant le mariage ; qu'à l'égard de celles ouvertes avant le mariage les biens qui en font partie activement ou passivement tombent dans l'actif et le passif de la communauté de la même manière que tous autres biens et dettes appartenant aux époux au moment de leur mariage; qu'en conséquence les trois dettes dont il s'agit constituant des dettes
(1) Code ciTil, 1409.
mobilières dont la défante était grevée à Tépoque de son mariage, elles sont tombées à charge de la communauté et ne sont admissibles au passif de la succession que pour moitié ; que toutefois il convient de s*assurer si une quotité quelconque de ces dettes ne forme pas Tobjet d*un retour s*appliquattt à des immeubles et stipulé à charge des l*'" et ^ lots du partage de 1824, auquel cas il y aura lieu d'admettre cette quotité pour la totalité au passif et le surplus pour moitié. »
t%Z. Une femme mariée a recueilli eu nue propriété, durant son mariage, des immeubles et des rentes qui constituent tout son avoir et dont les droits de succession sont restés en suspens conformément à Tart. 20 de la loi du 37 décembre 1817.
A son décès, la partie de ces droits qui est afférente aux immeubles doit être admise en totalité au passif de sa succession, comme étant due à raison de biens propres, tandis que la partie relative aux rentes ne doit y être admise que pour moitié, comme étant due à raison de biens tombés en communauté (1).
C'est ce qui résulte d*une décision du 13 août 1856 ainsi conçue :
« Considérant quMl est impossible de ne voir dans le droit de succession qu'une charge des fruits, comme le sont les impôts ordinaires et annuels qui frappent les propriétés; que ce droit pèse au contraire sur le capital comme toute charge extraordinaire, ainsi que le démontre du reste la combinaison des art. 608 et 609 du Code civil ;
« Considérant que les dettes incombant au défunt sont seules admissibles au passif de sa succession, et que notamment des dettes étrangères, garanties par hypothèque sur les biens héréditaires ne pourraient Têtre qu'après constatation de Finsolvabilité personnelle du débiteur ;
c Considérant que les immeubles étant restés propres à la femme, tandis que les rentes tombaient en communauté, la part de droits aiférents à chacune de ces deux catégories de biens tombait également à chaîne de ceux qui les recueilleraient; qu'il y a donc lieu, conformément à la proposition du vérificateur, de faire supporter par la succession de la femme la totalité des droits dus sur les immeubles, et la moitié du surplus. 31
894. Aux termes de l'art. 1431 du Code civil, la femme qui ^'oblige solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté, n'est réputée, à l'égard du mari, s'être obligée que comme caution; elle doit être indemnisée de l'obligation qu'elle
(I) Code civil, 608, 609 et 1414.
a contractée. Mais en cas d'acceptation de la commanauté, après :^a dissolution, les dettes qui la composent sont, suivant Tart. itëi du même Code, à la char^^e de chacun des époux on de leurs héritiers, à moins qu'il n'ait été stipulé, par conventions de mariage, conformément à l'art. 1521, que l'un ou l'autre des époux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine part dans la communauté, comme le tiers ou le quart; dans ce cas, l'époux ainsi réduit ou ses héritiers ne supportent les dettes de la communauté que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans Tactif. Il en résulte que le préposé ne peut admettre en déduction de l'actif de la succession de l'époux prédéc^dé, une part des dettes de la communauté, plus forte que celle que les héritiers prennent dans l'actif.
391^. Ce principe s'applique même au cas où l'époux prédécédé, pour assurer une dette contractée solidairement pendant le mariage, aurait hypothéqué un immeuble qui lui était propre, .car la nature de l'hypothèque ne change rien au caractère de la dette. II ne peut être moditié que pour autant que l'époux survivant ou ses héritiers seraient insolvables à l'époque de l'exigibilité de la dette, et encore, comme il ne s'agirait alors que d'une portion de dette due éventuellement par les héritiers de l'époux prédécédé, ceux-ci ne seraient pas en droit de la porter immédiatement en déduction de l'actif.
Quoi qu'il en soit, le tribunal de Cbarleroy en a jugé autrement par application de la loi du 17 décembre 1851, par jugement du !24 avril 1858, en ces termes :
« Attendu que la question qui domine tout le procès est celle de savoir si la créance de 58,500 francs résultant de l'acte de prêt avenu devant le notaire Jacobs, de Bruxelles, le 18 septembre 1845, enregistré, doit être déduite en entier ou seulement pour moitié de Tactif immobilier de la succession de Jean Colin, à Teffet d'établir la perception du droit en ligne directe sur cette succession ;
<c Attendu qu'il conste de Tacte précité que Jean-Joseph Colin s'est obligé solidairement avec son épouse pour la somme totale de 58,500 francs et que les immeubles donnés en hypothèque n'appartenaient qu'audit sieur Colin ;
« Attendu qu'en admettant que les héritiers de ce dernier puissent, en cas de remboursement par eux de la somme totale de 58,500 francs, prendre recours pour la moitié de cette somme contre la demanderesse, épouse dudit sieur Colin, comme le prétend l'administration par
application de Fart. 1409, â<», du Code civil, cette circonstaitce ne saurait empêcher que la somme prémentionnée ne doive être déduite en entier de l'actif immobilier de Jean-Josëph Colin, aux termes de Tart. 2 de la loi du i7 décembre 1851 ; qu'en effet, les héritiers de Jean-Joseph Colin sont tenus hypothécairement et même personnellement de tonte cette somme et la disposition de la loi précitée ne consacre pas les distinctions invoquées par Tadministration ; que notamment elle ne Mi pas de différence entre les dettes hypothécaires dont le défunt est seul tenu et celles pour lesquelles il s'est obligé solidairement avec d'autres personnes ; que, d'ailleurs, si la loi a admis les dettes hypothécaires en déduction de Factif immobilier du défunt pour la fixation de l'impôt en ligne directe, c'est parce qu'elles diminuent réellement la valeur de cet actif immobilier, qui doit seul être pris en considération pour l'assiette du droit; et pour apprécier cette diminution de valeur au moment de l'ouverture de la succession, il faut avoir égard à la totalité des dettes hypothécaires, aussi bien dans le cas où le défunt en est seul tenu que dans celui où il ne l'est que solidairement avec d'autres personnes» puisque, même dans cette dernière hypothèse, les héritiers du défunt peuvent toujours être contraints à rembourser seuls toutes les dettes à peine d'expropriation des immeubles grevés d'hypothèque, et sans qu'il soit certain qu'ils aient un recours utile à exercer contre leurs codébiteurs, ceux-ci pouvant être insolvables. j>
8M. Les époux Mellaerts s*étaient reconnus débiteurs d'une somme de 1,500 francs, suivant acte notarié du 20 mai 1838. Des immeubles de la femme avaient été donnés en hypothèque pour en assurer le remboursement. Cette dernière étant décédée, ses héritiers portèrent au passif de sa succession la totalité de l'obligation.
Après avoir éliminé du passif la moitié de la dette, le receveur décerna une contrainte à laquelle il fut formé une opposition fondée sur l'engagement solidaire des époux et sur ce que l'action récursoire à former contre le mari n'aurait de valeur qu'autant que lui ou ses héritiers seraient solvables.
Cette prétention a été repoussée par le tribunal d'Anvers, le 11 février 1843, dans les termes suivants :
« Attendu que l'impôt de succession se perçoit, aux termes des art. l'^' et 18 de la loi du 27 décembre 1817, sur la valeur de ce qui est recueilli, déduction faite des dettes mentionnées à l'art. 12 de ladite loi ;
tf Attendu que, d'après ce dernier article, ces dettes sont celles à la charge du défunt, dont la preuve légale est rapportée ;
« Attendu qu*on ne peut donc foire entrer en déduction que celles qui sont actuellement et définitivement à la charge de la succession et qui en diminuent irrévocablement la valeur, et nullement celles dont le défunt n^était tenu que comme caution solidaire, lorsqu'il n'est pas établi d'ailleurs que le débiteur principal est insolvable;
(( Attendu qu'aux termes de Fart. 1482 du Code civil, les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers; qu'ainsi les opposants ne doivent personnellement et principalement que la moitié du capital porté en l'acte notarié du 20 mars i858, et que, quant à l'autre moitié, ils n'y sont obligés que comme cautions solidaires du mari de la défunte, E. Mellaerts ;
<( Attendu que l'insolvabilité de ce dernier ou de ses héritiers n'étant pas établie, il en résulte qu'à tort les opposants ont, dans la déclaration de succession par eux déposée le 50 septembre 1840, porté au passif de la succession d'Elisabeth Mellaerts la totalité du capital en question ;
« Par ces motifs, le tribunal,... déclare les demandeurs mal fondés dans leur opposition, les en déboute, ordonne la continuation des poursuites et les condamne aux dépens du procès ;
« Leur réserve toutefois le droit de répétition contre l'administration, dans le cas où, par suite de l'insolvabilité de Pierre Geens ou de ses héritiers, ils viendraient à être contraints au payement de la totalité du capital porté en l'acte du 20 mars 1858 susmentionné. »
397. Les époux peuvent exclure de leur communauté tout le mobilier présent et futur, mais lorsqu'ils stipulent qu'ils en mettront réciproquement dans la communauté jusqu'à concurrence d'une somme ou d'une valeur déterminée, ils sont, par cela seul, censés se réserver le surplus (1), et, lors de la dissolution de la communauté, chaque époux a le droit de reprendre et de prélever la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise eu communauté (2). Il en résulte qu'une somme déclarée au passif à titre de reprise due à l'époux survivant, du chef de la diminution de valeur que des capitaux, créances, marchandises, ainsi exclus, auraient éprouvée pendant la communauté, n'est admissible que sur la preuve de la valeur de ces objets au moment du mariage, et de leur valeur au moment de la dissolution de la communauté.
Un jugement du tribunal de Namur, en date du 33 janvier 1840, porie :
(1) Code civil, 1500.
(2) Code civil, 1503.
« Attendu qu'il résulte de la déclaration de succession versée aux actes de la cause, que Topposant TVautbier a fait figurer comme passif une somme de 15,000 francs, comme dette de la communauté qui a existé entre lui et Florence Hubeau, sa défunte épouse ;
ff Attendu qu'il est bien établi par le contrat de mariage avenu entre celle-ci et ce dernier devant Degotte, notaire à Andennes, le â4 avril 1835, enregistré, qu'il a été immobilisé au profit dudit opposant des capitaux, créances et marchandises, à concurrence d'une somme de 56,000 francs, mais qu'il ne conste aucunement de la valeur réelle de ces objets, à l'époque du décès de ladite Hubeau , ni par suite du dépérissement allégué;
« Attendu, néanmoins , qu'aux termes de l'art. 12, § A, de la loi du 27 décembre 1817, sur les successions, semblables dettes doivent être constatées par les actes qui en existent, ou autres preuves légales ;
« Que, dès lors, c'est avec fondement que l'administration demanderesse a refusé d'admettre au passif de la succession de l'épouse de Topposant ladite somme de 15,000 francs ;
« Attendu d'ailleurs qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'insuffisance dans la déclaration, mais bien du refus d'admission au passif d'une dette non justifiée, ce qui rend sans application la disposition de l'art. 14 de ladite loi ;
c Le tribunal faisant droit , dit l'action recevable et, statuant au fond, condamne Hubert Wauthier à payer à l'administration de l'enregistrement la somme de 186 francs 65 cent., montant des droits dus de sa part dans la succession de Florence Hubeau, sa défunte épouse, le condamne aussi aux intérêts judiciaires et aux dépens, etc. »
3M. Si Tactif d'une conomunauté conjugale ne suffit pas pour couvrir les reprises de la femme, la succession de celle-ci ne supporte aucune partie des dettes communes; il n'en doit donc être rien admis au passif de la déclaration.
Décision du 14 avril 18S7 :
« Considérant en fait qu'il résulte de la liquidation de la communauté que le mari était débiteur de sa femme d'une somme de 996 fr. 48 cent.; que cette créance portée fictivement pour la totalité à la masse active de la succession, qui s'élève ainsi à 5,989 fr. 79 cent., dépasse le septième de cette masse échu au mari (855 fr. 68 cent.); que ce septième doit être considéré comme étant recueilli par le mari et que, de ce chef, l'impôt doit être liquidé à sa charge, après déduction d'un septième du passif et de pareille quotité de la somme de 200 francs léguée à A. H. ; mais que les autres héritiers peuvent déclarer comme irrecouvrables, sauf le contrôle de l'administration, les sommes dues par le mari et qu'il est hors
d'état d'acquitter du chef de sa dette, du passif de la succefision et du legs de 200 francs, de telle sorte cpie le montant net recueilli par chacun d'eux se réduit à un dixième de la masse active, la dette du mari non comprise et déduction faite de la totalité du passif et du legs de 200 francs ;
(( Considérant que l'actif de la communauté n'ayant pas suffi pour couvrir les reprises de la femme, la succession de celle-ci ne doit supporter aucune partie du passif commun; qu'il y a donc lieu de rejeter la somme de 920 fr. 67 cent. »
Z%9. Si la légitimité d'une créance liiigieuse a été reconnue en principe et sans liquidation ultérieure, par des décisions judiciaires qui, en attendant que le chiffre ait pu en être réglé, ont autorisé le créancier à prendre inscription sur les biens du débiteur à concurrence d'une somme à laquelle le juge a évalué provisoirement ladite créance, on doit admettre cette somme au passif de la succession du débiteur et liquider l'impôt en conséquence, sauf à régulariser la perception après que le montant de la créance aura été déflnitivement arrêté.
Un jugement du tribunal de Liège, du 4 juillet 1857, porte :
« Attendu que dans les déclarations principales et supplémentaires respectivement déposées les 7 août et 46 octobre 1854, et 9 novembre 1855, concernant la succession de la veuve de Warzée, née de Rome, décédée à Hollogne-aux-Pierres, le 9 février 1854, Charles-Joseph-Gustave de Warzée, son fils, tant en nom propre que comme tuteur de ses enfants mineurs, a fait figurer dans l'actif des propriétés immobilières et des créances hypothéquées pour 508,175 fr. 64 cent., et a porté dans le passif des dettes hypothéquées pour 590,876 fr. 78 cent., en y comprenant pour 500,000 francs la créance hypothéquée de la famille Cbarlier, du chef de l'état afférant en purgement contre les représentants de Guillaume de Rome, débiteur originaire;
a Que le receveur du bureau des successions établi à Grâce, ayant rejeté du passif ladite créance Charlier, et le sieur de Warzée susnommé s'étant refusé à acquitter l'impôt réclamé sur le reliquat utile de l'actif, s'élevant à 217,298 fr. 86 cent., tel qu'il avait été liquidé et admis par le fisc, l'administration a, le 15 janvier 1857, notifié audit de Warzée, en sa double qualité, une contrainte tendant à obtenir le payement de la somme de 2,824 fr. 89 cent, pour droits en principal et additionnels, relatifs à la succession de leur mère et aïeule dont ils sont les héritiers respectifs ;
<c Que par exploit du 10 février dito, le sieur de Warzée y a formé opposition en se basant sur ce que, d'après les art. 2 et il de la loi du 17 décembre 1851 , la perception de l'impôt sur l'actif immobilier d'une suc-
cession ne peut avoir lieu que déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à Timpôt, et dont les inscriptions ne sont pas périmées ou radiées au jour de l'ouverture de la succession ; sur ce que, daos Fespèce du procès actuel, la créance de la famille Charlier ayant été successivement inscrite les 10 septembre 1858, l*"' septembre 1848 et 50 décembre 1852 pour un capital de 500,000 francs , a continué de subsister légalement, et doit être maintenue pour la totalité, malgré Tarrêt de la Cour de Liège du 24 mai 1854, postérieur au décès de la veuve de Warzée, qui en a réduit l'hypothèque à 150,000 francs, et en vertu duquel l'inscription a été radiée à concurrence de 170,000 francs, conformément à l'acte de mainlevée passé devant le notaire Clerfayt, de Mons, le 18 juin 1854; subsidiai rement sur ce que, pour le cas éventuel où la créance Charlier serait réduite et bornée à 150,000 francs, l'administration ne serait pas fondée à exiger 2,824 fr. 89 c, par elle réclamés pour droit de succession, mais seulement 1 ,155 fr. 15 c, chiffre auquel, selon l'exposant, devraient, en toute hypothèse, s'élever les prétentions du fisc;
« Attendu que, de son côté, l'administration soutient que la créance Charlier est purement éventuelle et incertaine dans ses effets, puisqu'elle est subordonnée à l'apurement d'un compte litigieux ; que conséquemment elle ne peut pas former à charge des représentants de Rome une dette hypothécaire réelle dans le sens de la loi du 17 décembre 1851 ;
« Qu'ainsi dans cet état *de choses il s'agit d'apprécier le mérite des soutènements respectifs sur l'objet de la contestation ;
c Attendu, au fond, qu'aux termes précis des art. 2 et 11 de la loi précitée, les droits sur l'actif immobilier d'une succession ne doivent être perçus qu'après en avoir défalqué les dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt, et que l'on peut faire flgurer dans le passif des dettes hypothécaires dont les inscriptions ne sont pas périmées ou radiées à l'époque de la succession ;
« Qui! résulte évidemment de ce principe général et absolu que les valeurs actives immobilières d'une succession ne peuvent réellement se maintenir qu'après déduction des dettes hypothécaires valablement inscrites et non radiées ;
« Que le bénéûce de ces inscriptions consacré par la loi, s'applique positivement à la créance Charlier qui constitue envers les représentants de Rome une dette hypothécaire proprement dite dans la véritable acception du mot, telle qu'elle est caractérisée et admise par la loi du 17 décembre 1851, puisque la cause, le titre et l'existence réelle de cette créance dûment inscrite ont été expressément reconnus et sanctionnés par des décisions judiciaires coulées en force de chose définitivement jugée ;
a Attendu qu'il importe peu que la créance Charlier soit soumise aux chances éventuelles de la liquidation qui fixera ultérieurement le reliquat définitif de l*état afférant en purgement qui est encore pendant devant les tribunaux entre les parties intéressées; car quoique ce compte ne puisse pas être actuellement réglé d'une manière fixe et définitive, il n*en est pas moins vrai que le titre valable de la créance Charlier subsiste réellement et doit être maintenu dans son essence, en vertu des sentences judiciaires qui en ont constaté la légitimité, sauf néanmoins que le chlfi're de cette créance ne s'élève plus aujourd'hui qu'à 130,000 francs, puisqu'elle a été réduite à ce taux par l'arrêt de la Cour d'appel de Liège, en date du 24 mai 1851, lequel, quoique postérieur au décès de madame veuve de Warzée, arrivé le 9 février même année, a pu cependant, dans l'état de la cause, apprécier les éléments et les circonstances fournis au procès sur les prétentions et la position respective des parties, pour modifier l'import de ladite créance dont le règlement définitif ne sera fixé qu'après l'apurement du compte qui se débat entre la famille Charlier et les représentants de Rome ;
V Attendu que les motifs et considérations signalés ci-dessus démontrent suffisamment que la créance Charlier, qui constitue une véritable dette hypothécaire dans le sens légal, doit figurer provisoirement dans le passif de la déclaration de succession dont il s*agit jusqu'à concurrence d'une somme de 150,000 francs, en réservant à l'opposant, comme il le sollicite dans son mémoire de défense du 24 mars 1857, le droit de répéter ultérieurement, s'il s'y croit fondé, l'excédant de ce qu'il aurait éventuellement payé en trop pour droits de succession, du chef de la créance Charlier; que conséquemment il y a lieu de déduire de l'actif, important 508,175 fr. 64 c, d'abord ladite créance s'élevant aujourd'hui à 150,000 francs, et ensuite une autre somme non contestée et admise au passif pour 90,876 fr. 78 c., ce qui réuni forme un total de 220,876 fr. 78 c, qui doit être défalqué de l'actif, dont l'excédant sur le passif est, sauf erreur de calcul, de 87,298 fr. 86 c. ; qu'ainsi c'est sur cette dernière somme que les droits de succession doivent être liquidés et payés par l'opposant tant en nom propre que comme tuteur de ses enfants mineurs, avec la faculté de pouvoir ultérieurement répéter, le cas échéant, tout ou partie des sommes qui seront par lui acquittées provisoirement au profit du fisc, lequel, de son côté, pourra réclamer, s'il y a lieu, une majoration pour droits de succession si la créance Charlier est réduite ultérieurement à une somme inférieure à 130,000 francs ;
(( Par ces motifs, le tribunal ordonne l'exécution de la contrainte dont il s'agit, jusqu'à concurrence des droits dus sur la somme de 87,298 fr. 86 c. exclusivement, qui forme, sauferreur de calcul, Texcédant actuel et provisoire de l'actif sur le passif delà succession de la veuve de Warzée, née de Rome, décédée à Hollogne-aux-Pierres, le 9 février 1854;
annule ladite contrainte pour le surplus, réserve à Topposant, en sa (kmble qualité, le droit de répéter ultérieurement, s*il y a lieu, ce qu'il jusiiflera avoir payé en trop pour droits de succession, d'après le reliquat définitif qui sera fixé par l'apurement du compte afférant en purgement entre la famille Charlier et les représentants de Rome, réserve à Fadmi- Bistration le droit d'eiûger une majoration sur les droits de succession pour le cas où la créance Charlier serait modifiée et réduite ultérieurement; compense les frais de Tinstance. n
397. L'acte par lequel le défunt s'est porté caution pour un tiers jusqu'à concurrence d'une certaine somme à raison de fournitures faites et à faire, ne permet pas de déduire pareille somme de Tactif de la succession s*il n'est prouvé que le tiers en était débiteur pour prix de marchandises livrées, et que, par suite de son insolvabilité absolue, la succession aurait dû payer sans pouvoir exercer de recours efficace. Un jugement du tribunal de Gand, en date du 14 novembre 1848, est ainsi conçu :
« Attendu qu'il n'est pas établi qu'au moment de l'ouverture de la succession dont il s'agit, le sieur D. aurait été débiteur d'une somme de 10,000 francs pour les causes prévues dans l'acte de cautionnement ; qn'il n'est pas non plus constaté que l'héritière épouse D. aurait, en vertu de Pacte de cautionnement fourni par Thérèse F., acquitté la dette de Jacques D., et que, par suite de rinsolvabilité absolue de ce dernier, toute action en répétition aurait été illusoire ;
« Attendu qu'il n'est aucunement prouvé que l'opposante, en sa qualité d'héritière universelle de Thérèse F., aurait acquitté une dette réelle de la succession; qu'au contraire l'acte du 19 juin 1847 ne contient qu'une reconnaissance pure et simple par les époux D., au profit de MM. D. et compagnie, d'une somme de 8,074 fr. 79 c, pour prêt en numéraire et pour solde de compte, et ne fait aucune mention que l'opposante aurait agi en sa qualité d'héritière de Thérèse F. et par suite de l'acte de cautionnement envers la société des fours à chaux établie à Tournay. »
881. On a porté au passif d'une déclaration de succession une somme de 2,020 francs payée par l'héritier pour frais et honoraires relatifs au testament de la défunte, honoraires qui, d'après la note produite, étaient calculés proportionnellement à l'importance des biens dont la testatrice avait disposé.
La somme a été écartée du passif par les motifs suivants, objet d'une décision du 4 juillet 1851 :
« Vu Fart. 12, litt. A, de la loi du 27 décembre 1 81 7 ;
« Considérant qu'aux termes de cette disposition les dettes composant le passif d'une succession se bomenU pour h liquidation du droite aux dettes à charge du défunt et aux intérêts au jour du décès ; qu'il ne suffit donc pas qu'une dette soit justiflée et qu'elle pèse sur lès héritiers ou légataires, qu'il faut encore qu'elle ait fait partie des dettes du défunt au moment de son décès;
a Considérant que dans l'opinion la plus favorable aux notaires, c'est-àdire l'opinion d'après laquelle ils auraient droit à des honoraires propmtionnels du testament, ces honoraires ne seraient dus que sur l'expédition levée par le légataire pour faire valoir les droits que lui confère le testament;
«( Qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, les honoraires proportionnels payés^ à M^ D. ne peuvent être réputés dette de la défunte ^ n'ayant jamais été dus par elle, pas plus que les droits d'enregistrement du testament, ni que les frais ordinaires de l'expédition requise après le décès de la testatrice; que ces honoraires proportionnels ne constituent donc, en supposant qu'ils soient dus, qu'une charge du légataire, et que les termes for* mels de l'art. 42. litt. A, précité, de la loi du 27 décembre 181 7, s'opposent à ce qu'ils soient admis au passif de la succession ;
<e Considérant qu'il n'en est pas de même des frais de confection et de timbre de la minute ; que le notaire en est devenu créancier envers la défunte dès l'instant où celle-ci lui a dicté ses dernières dispositions ; mais qu'il ne saurait prétendre de ce chef à des honoraires proportionnels ; qu'en eifet, de tels honoraires ne pouvant se calculer que sur le chiffre des valeurs léguées, ils manquent complètement de base, comme ils manquent de motifs aussi longtemps que les dispositions testamentaires peuvent être modiflées ou révoquées ou devenir caduques, aussi longtemps que la fortune même du testateur peut être augmentée ou diminuée, ou complètement anéantie. »
ZZ%. Une somnae portée au passif pour des revenus perçus par le défunt, en vertu de procuration, est une dette de la catégorie de celles dont la loi exige la justiiication par actes ou autres preuves légales , c'est-à-dire, par des preuves que les créanciers eux-mêmes devraient fournir pour obtenir payement de leurs créances ; la régie entière de les repousser par des preuves contraires, car tout en admettant Texistence d'une dette à une époque antérieure au décès, elle peut attaquer comme frauduleuse la déclaration d'après laquelle celte dette aurait encore existé âu jour de l'ouverture de la succession, et, pour établir cette fraude, elle peut puiser dans les circonstances de Taffaire des présomptions qui soient admissibles par les tribunaux, aux
termes de Tart. 1353 du Code civil. Ce principe, soutenu par Tadministratiou, a eu pour effet de faire maintenir le rejet d'une prétendue dette de cette nature dont l'origine remontait à une vingtaine d'années et que l'héritier soutenait lui être due par le défunt, son frère. Jugement du tribunal d'Ypres, du 17 juin 1842, portant :
«c Attendu que le demandeur en opposition ne produit aucun titre ni aucune preuve légale d'où il résulterait que le défunt Ferdinand Hugebaert serait son débiteur d'une somme de 46,089 francs 14 cent., puisque ie livre manuel de celui-ci ne peut être envisagé comme un titre régulier pour constater une telle créance, surtout dans Tespèce, où les droits et les titres opposés se trouvent tous réunis dans la même main, et qu'il serait très-facile de justifier les droits des tiers, tels que la régie de l'enregistrement , en ne produisant que les documents favorables aux intérêts de l'héritier;
« Attendu enfin que la preuve offerte par le demandeur et tendant à établir non l'obligation directe, mais des faits dont il ne resterait que des présomptions, n'est pas admissible, et qu'on ne saurait raisonnablement admettre en fait qu'une personne mariée, ayant des enfants, laissât pendant une vingtaine d'années tous ses revenus entre les mains de son frère céUbataire, soit pour les dépenser, soit pour acquérir quelques biens sous son propre nom, et s'exposer ainsi à les perdre ou à payer des droits de succession pour des biens acquis avec ses propres deniers, tandis qu'on voit constamment le contraire, c'est-à-dire l'héritier présomptif faire des acquisitions avec les deniers de ceux auxquels il doit succéder. »
9ZZ. Une somme déclarée due par le défunt, du chef de sa gestion comme tuteur d'enfants mineurs, est admissible au passif sans autre justification que la production du compte de tutelle rendu par ses héritiers (1) avec les pièces à l'appui; l'administration est entière dans son droit, comme tiers intéressé, de s'enquérir de inexactitude et de la vérité des documents produits (S).
3S4. Les sommes reçues par le défunt à titre de cautionnement, imputables sur le dernier terme de loyer, sont admissibles au passif, comme dettes de la succession, sur la production des quittances délivrées par le défunt, ainsi qu'il résulte d'une solution du 8 août 1843.
(1) Code civil, 469.
(i) Dec. 3 janvier 1839, /., 1714.
tZl^. Suivant Fart. 2262 du Code civil, toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans, sans que celui qui allègue cette prescription soit obli((é d'en rapporter un titre, ou qu'on puisse lui opposer Texception déduite de la mauvaise foi. Toutefois la circonstance que le titre constitutif d'une rente remonte à plus de trente années et n*a pas été renouvelé ou reconnu par le débiteur, n'implique pas l'extinction de la rente, s'il est prouvé que le créancier est demeuré en possession de la recevoir, parce que le payement des annuités est interruptif de la prescription.
Ainsi, en matière de succession, une simple énoncialion d'un sicte pre$,crit au jour du décès ne peut justifier l'existence de la dette; elle doit être accompagnée de la preuve de la continuité de la possession. Cette preuve peut être établie par des présomptions résultant de faits* et circonstances. L'existence de Tinscription hypothécaire est surtout nécessaire, aux termes de l'art, li de la loi du 17 décembre 18S1.
L'héritier du sieur K., décédé le 20 décembre 1857, avait compris dans le passif de la succession une rente au capital de 3,160 fr. 45 c, dont il prétendait être créancier envers le défunt, suivant acte notarié du 5 juillet 1765. Le receveur a rejeté cette dette, à défaut d'être établie par un titre non atteint par la prescription. De son côté l'héritier a réclamé contre ce rejet en se fondant sur ce que la rente était réellement due par le défunt et affectée sur des immeubles par lui délaissés; que l'absence d'un titre récognitif ne pouvait lui être opposée, puisqu'il était sans intérêt à l'exiger du défunt comme étant son héritier présomptif; mais sa réclamation a été repoussée par décision du 14 mars 4838, portant :
a Qu'en matière de rentes constituées, la circonstance que le titre constitutif remonte à plus de trente années et n'a pas été renouvelé, n'implique pas Textinction de la rente, sMl est prouvé d'ailleurs que le créancier est demeuré en possession de la recevoir ; mais que, dans Tespèce, à défaut, par la partie déclarante, d'avoir prouvé la continuité de sa possession, la simple énonciation de l'acte du 5 juillet 4765, depuis longtemps prescrit au décès du sieur K., n'a pu constituer la preuve légale de l'existence de la dette, telle que l'exige la loi, et que le receveur, en acquit de son mandat, a dû la rejeter, la partie entière d'en justifier ultérieurement et d'obtenir restitution proportionnelle de l'impôt liquidé et perçu. »
Une autre décision, en date du 19 janvier 1839, porte :
« II est vrai qu'aux termes de Tart. 2262 du Code civil, toutes les actions sont prescrites par trente ans, et que la régie, comme tiers intéressé, peut opposer cette prescription aux héritiers du défunt débiteur, alors même qu'ils ne voudraient pas l'invoquer eux-mêmes contre le créancier ; mais, lorsqu'il s'agit d'une rente dont le titre remonte k plus de trente ans, ils ne peuvent se prévaloir utilement de la prescription qu'autant que le service de la rente n'a pas eu lieu une seule fois pendant toute ladite période, car le créancier est en droit de leur déférer le serment sur la question de savoir s'il est à leur connaissance que ce service a eu lieu, ce qu'ils ne peuvent ignorer de bonne foi, ayant sous les yeux les registres et papiers du défunt. Bien que cette reconnaissance obligée de la part des héritiers ne puisse être opposée aux tiers intéressés contre lesquels ne valent que des actes ayant date certaine, il n'en résulte pas moins une diminution proportionnelle de l'avoir héréditaire; ainsi, dans l'espèce, il est juste que la régie ne se prévale pas de sa qualité de tiers intéressé et qu'elle n'élève pas non plus de contestation judiciaire sur le service de la rente dont il s'agit, alors qtie^ loin de pouvoir être miss en doute^ Vexistence de rinscriptimi le fait pi'ésumer avec raison. »
336. Des héritiers avaient compris parmi les dettes passives, dans la déclaration d'une succession déposée le 8 octobre 1833, une obligation hypothécaire de 300 florins, consentie le 21 juin 1780, avec les intérêts courant depuis le dernier terme d'arrérages. Cette dette résultait d'un prêt en numéraire, à raison d'un intérêt de 3 1/2 p. c. par an, sans indication d'une époque déterminée pour le remboursement, mais avec stipulation que les parties auraient réciproquement le droit, après signification préalable, d'exiger le remboursement ou d'acquitter le capital.
On croyait que cette dette ne pouvait pas être admise dans le passif de la succession, au moins jusqu'à ce qu'on eût justifié qu'elle n'était pas prescrite; on étayait celte opinion sur les art. 2180, 2225 et 2262 du Code civil. « La prescription, disait-on,. « est, aux termes de l'art. 1234 du même Code, tout autant que « le payement, la confusion, etc., un mode d'extinction des obligations, et il faut par conséquent en inférer qu'une dette qui D'est justifiée que par un titre atteint de la prescription, est éteinte et ne peut, pour la liquidation du droit de succession, être admise au passif de la déclaration, puisqu'il en est de cette dette absolument comme s'il n'existait pas de titre ou d'acte servant à la constater. »
L'administration n*a pas partagé cette opinion, principalement parce que le délai pour la prescription ne peut être censé commencer à courir qu'après l'échéance de la dette, ou après qu'elle est devenue exigible ; qu'il ne constait nullement que, dans l'espèce, la dénonciation que les parties s'étaient réciproquement réservé de faire, eût jamais eu lieu; qu'on était au contraire bien t^lus fondé à conclure que le remboursement n'avait jamais été <iemandé ni offert, de la preuve qui était administrée que les intérêts annuels avaient été payés régulièrement et sans interruption, jusques et y compris le dernier terme d'arrérages, et (\\ie par conséquent la dette devait être considérée, dans l'espèce, comme n'ayant jamais été échue.
D'après ces motifs il a été fait connaître, par solution du lo novembre 1825, que la dette dont il s'agissait n'ayant jamais été échue ni exigible, il résultait de l'art. 2257 du Code civil que la prescription ne pouvait être acquise et qu'il y avait lieu en conséquence d'admettre cette dette dans le passif de la déclaration de succession (1).
337. L'art. H de la loi de 1817 détermine une valeur légale à raison de laquelle les rentes perpétuelles actives doivent être déclarées dans la succession d'un habitant de ce royaume, tandis que l'art. 42, qui autorise la distraction des dettes à la charge du défunt, garde le silence-sur le mode d'évaluation des rentes de toute nature lorsqu'elles font partie du passif. On en a conclu que les rentes qui diminuent l'actif devaient être comprises parmi les dettes passives, pour un capital à raison duquel le rachat peut en être fait, alors que ce capital forme réellement le montant de la dette due par la succession. L'administration elle-même a admis ce principe par plusieurs décisions. Elle l'a ensuite repoussé, et mnimenant, d'après la seconde partie de l'art. 13 de la loi de 1851 , les rentes perpétuelles hypothéquées faisant partie du passif de la succession ne sont plus admises, pour la liquidation du droit, qu'à raison d'un capital formé de vingt fois la rente annuelle.
33§. Sous l'administration hollandaise, les rentes viagères passives n'étaient admises en déduction de l'actif que pour un capital formé d'après l'échelle de longévité établie à l'art. 11, § £, de la loi de 1817, pour les rentes viagères actives.
(I) Verz., 1472.
L'administration actuelle a repoussé ce principe par plusieurs décisions, et, depuis longtemps, les rentes passives de cette nature étaient admises à raison de dix fois leur annuité, quand une occasion s'est présentée de faire décider la question de savoir si l'administration avait le droit de fixer arbitrairement le taux de ces rentes, relativement au droit de succession.
Dans une déclaration de succession, déposée au bureau de Bruxelles, il avait été fait état, au passif, de plusieurs rentes viagères constituées par actes entre vifs. Deux de ces rentes, constituées sur la tète de plusieurs personnes d'âges dififérenls, y étaient portées pour un capital à raison de vingt fois leur annuité, mais le receveur ne les admit en défalcation de l'actif qu'à concurrence du denier dix, et le droit fut payé d'après ce règlement.
Plus lard les héritiers assignèrent l'administration pour faire rétablir au passif de leur déclaration la différence rejelée parle receveur, ou tout au moins pour faire déclarer que les capitaux de ces rentes seraient fixés par expertise, en soutenant qu'aux termes de l'art. 18 de la loi de 1817, le droit de succession n'étant assis que sur le montant net de ce qui est recueilli, déduction faite des dettes, les renies viagères dont ils étaient grevés, devaient être déduites dans leur intégrité, selon leur durée probable.
Le tribunal de Bruxelles devant lequel l'affaire fut portée, statua qu'il y avait lieu de faire procéder à l'évaluation par experts des capitaux nécessaires pour couvrir le service des rentes dont il s'agit.
L'administration soutenait en première instance que les rentes viagères passives devaient être portées invariablement au taux de dix annuités pour régler le solde actif imposable. Devant la Cour de cassation- où elle s'est pourvue pour faire annuler ce jugement, l'administration soutint un autre système ; elle disait : c Les règles établies à Tart. 11, § E, de la loi, pour l'évaluation « des rentes viagères actives, doivent être appliquées à l'évalua- « lion des rentes viagères passives par identité de motifs. Si le c législateur ne s'est pas, dans l'art. 12, expressément référé à la c règle d'évaluation établie à l'an. 11, c'est que le référé était « une règle de logique et de raison impérieusement dictée par la c connexité des deux dispositions, dont l'une, fixant la durée pro- « bable du service des rentes viagères actives, devait nécessairec ment dominer l'autre en ce qui concerne les rentes viagères
« passives : toutes deux ayant pour but d'arriver à rétablissement € du solde imposable. »
Cette défense a prévalu, et, par arrêt du 8 juillet 1847 :
« La Cour..., sur le premier moyen de cassation pris de la violation de Fart, il, § E, et de Tart. 12, § A, de la loi du 27 décembre 1817 sur la perception du droit de succession :
n Considérant qu'aux ternies de Tart. 4 de la loi précitée, c'est dans la même déclaration que doivent être évalués Tactif et le passif d'une succession ;
« Que lorsqu'une rente viagère est due à celle-ci, l'art, li, § £, de la même loi, règle le mode d'en déterminer la valeur, en prenant pour base de cette estimation le nombre probable d'années de vie de la personne sur la tête de laquelle la rente est constituée;
a Que si l'art. 12, relatif à la consistance du passif, ne répète pas la même chose pour le cas où la rente viagère est due par la succession, c'est que le législateur a pensé qu'il suffisait d'avoir, en statuant sur le premier des deux cas, tracé une règle logique qu'une manifeste identité de raison rendrait nécessairement applicable à l'autre ;
« Qu'en effet on ne concevrait pas qu'il eût voulu que, dans une même déclaration, deux rentes viagères créées au même taux, avec les mêmes chances et les mêmes garanties, pussent être diversement évaluées. Tune à l'actif, l'autre au passif de la succession ;
u Que vainement on croit trouver une raison de différence en ce que, dans l'estimation des rentes viagères dues à une succession, la loi aurait fait entrer les chances d'insolvabilité du débiteur, et que cette considération ne militerait plus quand c'est la succession qui doit la rente ;
« Que d'abord ce motif du jugement attaqué ne saurait se concilier avec la généralité du § f qui établit un tarif graduel, mais unique et invariablement applicable k toutes rentes viagères solidement garanties comme aux plus périclitantes ;
(c Que d'ailleurs il résulterait du système admis par ledit jugement que la même rente viagère, lorsqu'elle serait acquise par décès, pourrait avoir dans la même succession deux valeurs différentes, Tune pour l'héritier chargé de la payer et qui, dans la déclaration, en ferait au passif une appréciation arbitraire, l'autre pour celui qui la recueillerait et qui serait tenu, conformément à l'art. 19 de la loi, d'acquitter le droit liquidé sur le pied de l'art. 1 1 , § £ ;
<( Considérant qu'on ne peut prêter à la loi une pareille inconséquence, et qu'il y a nécessité de reconnaître que la base posée dans l'art. 11, S i&, l'a été pour servir à l'évaluation de toutes les rentes viagères, sans distinguer si la succession en est créancière ou si elle est débitrice ;
« Considérant que l'art. 12, invoqué à l'appui du pourvoi, énumère
d'Doe manière limitative les dettes qu*il est permis de porter au passif de rbérédité, et qu'il y comprend, au § A, les dettes à la cliarge du défunt ;
<c Considérant que des rentes viagères créées, comme dans Tespèce, par acte entre vifs, ne sont réputées, pour la liquidation du droit de succession, dettes à la charge du défunt qu'à concurrence seulement de la valeur que la loi reconnaît à des rentes de cette nature ;
« Que cependant, au lieu de réduire et de ramener dans les limites de Fart, il, § Ej Télévation supérieure que les défendeurs avaient faite des trois rentes viagères par eux déclarées, le jugement attaqué a ordonné que la valeur de ces rentes serait faite par experts ;
« Considérant qu'en décidant par là que l'on pouvait excéder le taux au-dessus duquel une rente viagère cesse, aux yeux de la loi spéciale du 27 décembre 1847, d'être une dette à la charge du défunt et n'est plus admissible au passif de la succession, le jugement susdit a contrevenu expressément à l'art. 11 de cette loi ;
« Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les deux autres moyens du pourvoi, casse et annule, etc. »
Ainsi, toute rente viagère dont Tauteur d'une succession était débiteur au noomeut de son décès, doit être évaluée, comme les rentes viagères dont il était créancier ou qu'il a léguées par testament, d*après la base établie par Tart. 11, § E, de la loi de 1817, et, par sa circulaire du 18 août 1847, radministratioD a prescrit à ses préposés d'appliquer désormais ce principe.
SS9. « Les déclarations de dettes, dit Furgole (1], faites par
< testament, ne sont ni obligatoires, ni capables d'établir la dette»
< ni probatoires de la cause de la dette, et elles ne doivent être
< considérées que comme une libéralité que le testateur a voulu déguiser sous le titre de dettes. » Il en est de même sous le droit nouveau : les lois civiles n'attribuent généralement aux dispositions testamentaires que le caractère de libéralité, et la confession de dettes; faite dans un testament, ne peut avoir pour effet de produire une preuve complète; aussi la révocabilité des dispositions de dernière volonté et les autres règles particulières auxquelles elles sont assujetties, n'admettent pas l'idée d'une reconnaissance de dette dont le titre doit être irrévocable et à la disposition du créancier. On conçoit que si, en matière de succession, les reconnaissances de dettes ainsi faites devaient
(1) Traité det Testaments, cb. II, n« 48.
valoir et faire preuve complète, il serait trop facile d'éluder rimpôt établi sur les transmissions par décès.
340. Par son testament authentique du 13 mars 1840, le sieur Dupré déclara être débiteur, envers ses trois héritiers Icjjaux, d'une somme de 18,000 francs, qui lui aurait été prêtée par chacun d'eux pour un tiers. A défaut d'autres preuves que celle résultant du testament, cette somme a été rejetée du passif de la déclaration comme ne constituant pas une dette de la succession du testateur. Il y avait d'autant plus lieu d'exiger, dans l'espèce, la production d'autres éléments de preuve, qu'à l'époque du testament les prétendus créanciers étaient déjà héritiers présomptifs du testateur, chacun pour la quotité ci -dessus énoncée, et que la confession de la dette étant dénuée de toute cause apparente, ne pouvait s'expliquer que par l'intention de fournir aux héritiers un moyen d'éluder plus tard les droits de succession. Quoi qu'il en soit, ceux-ci ont demandé judiciairement la restitution du droit payé sur la somme rejetée du passif, mais leur demande a été repoussée par un jugentient du tribunal de première instance de Bruxelles, en date du 17 avril 1846.
341. Cette question ne pourrait plus se produire sous l'empire de la loi du 17 décembre 1851 ; la disposition de l'art. 12 de cette loi met à l'abri de toute controverse une doctrine que l'administration appliquait depuis plusieurs années. Il serait superflu de faire remarquer que si une dette reconnue par testament était constatée autrement encore que par la confession testamentaire et selon le vœu des dispositions relatives aux dettes composant le passif, cet article ne trouverait pas d'application (1).
34;t. La dette reconnue par le défunt au profit d'un légataire particulier ne peut être admise en déduction, pas plus que la dette reconnue au profit de l'héritier ou du légataire universel.
Une décision du 19 décembre 1855 porte :
a Considérant que rien n'autorise à établir entre les légataires universels ou à titre universel et les légataires particuliers une distinction que repousse le texte formel de la loi, et qui ne trouve sa raison d*être, ni dans les discussions dont elle a été l'objet, ni dans les motifs qui ont guidé le législateur; qu'en eifet, soit par suite d'un concert entre le légataire universel et les légataires particuliers, soit par suite de combinaisons
(<) Cire, 51 décembre 1851, n» 4iâ.
feites par le testateur dans la répartition des legs, la fraude peut se présumer tout aussi bien à Tégard des dettes reconnues en faveur de ié^taires particuliers qu'en ce qui concerne celles reconnues en faveur des légataires universels ou à titre universel, et que d*autre part, s'il y a absence de fraude et que les dettes soient véritables, il n'en est pas moins rigoureux de les voir déduire du passif quand elles existent en faveur d'un légataire universel ou à titre universel que quand elles sont dues à un légataire particulier. »
Cette décision a été confirmée en ces termes par un jugement du tribunal de Tournay, du 10 juillet 1854 :
a Attendu que le sieur Delecosse et les trois autres personnes que les époux Vienne présentent comme étant des créanciers de la succession de la dame Bredart, ont en même temps la qualité de légataires particuliers de cette dame ;
« Attendu que le tribunal, d'après les communications qui lui ont été faites, n'a pas de motifs de suspecter' la sincérité de la déclaration des demandeurs, en ce qui concerne Texistence des dettes dont il s'agit, mais que ces dettes reposent toutes sur de simples obligations de la défunte, non revêtues de la formalité de l'enregistrement ;
« Attendu qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 17 décembre 1851, les dettes reconnues par le défunt au proût de ses héritiers, donataires ou légataires, sont rejetées du passif si elles ne sont constatées par acte enregistré trois mois au moins avant son décès ;
«Attendu que cette disposition est expresse, générale et absolue; qu'elle ne distingue pas entre les légataires universels ou à titre universel, et les légataires particuliers ; que dans la discussion de la loi au Sénat, M. le Ministre des finances a formellement exprimé que le texte dont il s'agit est proposé dans le but de prévenir les fraudes qui se pratiquaient sous l'ancienne loi, et que la présentation d'un acte enregistré trois mois au moins avant le décès sera désormais le seul moyen d'établir l'existence d'une dette reconnue par le défunt au profit de ses légataires on donataires;
(t Attendu qu'il arrivera sans doute quelquefois que la bonne foi se trouvera contrariée par une disposition aussi absolue ; mais qu'il résulte des discussions qui ont précédé l'adoption de la loi, que cet inconvénient n'a pas échappé à l'attention du législateur, et que la nécessité de réprimer la fraude lui a paru devoir l'emporter sur des considérations d'une autre nature;
« Attendu que si, en général, la fraude n'est pas aussi facile à concerter avec un légataire particulier qu'avec un légataire universel ou à titre universel, elle est cependant possible dans tous les cas et cette possibilité suffit pour faire décider, d'après les discussions législatives, qu'il
€st conforme à Tesprit comme au texte de la loi de déclarer celle-ci applicable à toutes les espèces de légataires, en sorte que l'axiome : scire leges non est verba eai'um tenere, sed vim ac potestatem, se trouverait ici sans application. »
34S. La dette reconnue par le défunt au profit d'un de ses héritiers par un acte non enregistré trois mois au moins avant le décès, ne peut être admise en déduction, lors même que les héritiers offriraient de prouver la réalité de la dette par d'autres éléments de preuve n'ayant pas une force probante analogue à celle que Tart. H, r 5, de la loi du 17 décembre 1851 a en vue.
Un jugement du tribunal d'Auvers, du 13 janvier 1855, porte :
« Considérant que madame la douairière Ullens de Schooter et ses consorts ont fait citer le Ministre des finances devant ce tribunal, aux fins d'y voir ordonner qu'il sera restitué à ladite dame une somme de deux mille quatre-vingt-deux francs trente-huit centimes, et que la liquidation des droits suspendus sera redressée de telle manière qu'il en sera défalqué une somme de cinq mille deux cent cinq francs quatre-vingt-seize centimes ;
a Considérant que les demandeurs fondent leur action sur ce que feu le sieur Ullens de Schooter était, à son décès, débiteur envers sou frère Charles-Antoine Ullens de deux emprunts, l'un de soixante et dix mille francs, fait pour son compte personnel, et l'autre de vingt mille cent quatre-vingt-trois francs trente-trois centimes, fait pour le compte de la communauté conjugale;
« Considérant que les mêmes défendeurs, aux fins d'établir ces emprunts, offrent de verser au procès : 1® les titres souscrits par le défunt Ullens de Schooter; ^'^ son livre personnel, tenu de sa main, par lequel il serait constaté que lesdits emprunts ont été faits il y a plusieurs années et n'ont jamais été remboursés, et 5° l'inventaire authentique dressé après le décès du même Ullens de Schooter ;
c( Considérant que l'art. 11, n^ 5, de la loi du 17 décembre 1851, porte textuellement : « Ne seront pas admises au passif les dettes reconnues <( par le défunt au profit de ses héritiers, donataires ou légataires, si elles <( ne sont constatées par actes enregistrés trois mois au moins avant « son décès.
(c Le droit perçu par suite du rejet de toutes dettes non justifiées par « la production des titres ou autres preuves voulues par la loi, sera « restitué si l'existence de ces dettes est établie dans les deux années du « payement de l'impôt ; »
« Considérant que les demandeurs reconnaissent : madame la douairière Ullens de Schooter, d'être légataire usufruitière, et M. Charles*
Antoine Uliens et consorts d'être tes héritiers du même défunt , mais qa1ls soutiennent pouvoir établir par tes étements mentionnés plus haut, et en vertu des termes du paragraphe prérappelé, que tes emprunts ont effectivement eu lieu et n'étaient pas remboursés au décès de M. UUens ;
« Considérant que s'il est permis, aux termes du paragraphe invoqué, d'établir Texistence des dettes après qu'elles ont été rejetées à défaut de justification par la production des titres ou autres preuves voulues par la loi, il résulte néanmoins suffisamment de l'ensemble de l'article que cette justification ne pourra se faire qu'au moyen de titres sous seing privé, enregistrés trois mois avant le décès de l'emprunteur, ou par des preuves analogues de la même force, telles, par exemple, qu'un inventaire authentique dressé trois mois, au moins, avant le décès du même emprunteur; que s'il fallait entendre ce paragraphe différemment, il annulerait par son effet la disposition qui le précède et créerait dans la loi une anomalie ou contradiction qu'on ne peut pas admettre en présence des discussions qui ont eu lieu à la Chambre des Représentants, le 16 mai 1851 (Annales parlementaires, page 1561), et au Sénat, dans la séance du 24 novembre suivant (Annales parlementaires, page 61 ), discussions qui font clairement entendre qu'on ne peut interpréter le paragraphe de l'article dans le sens que veulent lui donner les demandeurs;
« Considérant que les écritures invoquées par ceux-ci ne sont que des écritures sons seing privé, qui n'ont en de date certaine qu'au décès du sieur UUens Vanderoa, et démontrent par conséquent, d'une manière insuffisante, les emprunts dont il s'agit ; que s'il est vrai que l'honorabilité et la délicatesse bien connues des divers membres de la famille Uliens excluent tout soupçon de fraude, il est vrai aussi que la loi est une règle stricte et générale pour tous les citoyens, à laquelle il n'est pas permis de déroger par acception de personnes. »
a44i. Ne peut être admise au passif une dette reconnue par le défunt au profit d'un héritier si elle n'est prouvée par un acte enregistré dans le délai indiqué à Tart. 11, n° 5, de la loi du 17 décembre 1881.
L'administration n'a pas à se prévaloir de l'art. S de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, pour maintenir à l'actif une créance que le défunt avait aliénée par une cession qui ne se trouve pas dans les conditions prévues par cette disposition, si les parties intéressées n'en contestent pas la réalité.
Décision du 16 février 1856 :
« Considérant que la dette de 1,300 francs n'est pas prouvée par
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Tacte enregistré dans le délai établi par l*art. 11, n<^ 5, de la loi da 17 décembre 1851;
a Considérant d'autre part que Tactif de la succession comprend pareille somme de 1,500 francs formant moitié d'une créance hypothécaire que le défunt a cédée à son frère par acte sous seing privé; qu'à l'égard de cette cession l'administration n'a pas à se prévaloir de la disposition de l'art. 5 de la loi hypothécaire; que du moment que les parties intéressées ne contestent pas la réalité de la|cession, celle-ci doit produire son effet contre l'administration comme entre les parties ;
« Considérant dans l'espèce qu'il est nécessaire d'exiger la production de l'écrit indiqué dans la pétition, par lequel le cessionnaire et son frère Charles auraient donné quittance de l'obligation entière, en présence des frères et sœurs qui y auraient apposé leur signature ; que si ces faits sont reconnus exister, la somme de 1,500 francs ayant été indûment déclarée, il y a lieu d'admettre, les héritiers à rectifier leur déclaration. »
345 La moitié incombant à la défunte dans une dette qu'elle a reconnue au profit de ses héritiers, conjointement avec son mari, par acte non enregistré, n*est pas admissible au passif de sa succession.
La disposition de Tart. 11, n"* 5, de la loi du 17 décembre 18ol, s'oppose à ce que la dette soit déduite même des valeurs que le mari, débiteur de l'autre moitié, recueille en qualité de légataire universel de la défunte.
Jugement du tribunal de Bruxelles, du 26 février 1856 :
(( Attendu que la dame Gertrude-Marie Desmedt, décédée le 12 septembre 1854, a délaissé 1*" pour légataire universel son mari le sieur Charles- François Oppalfens, demandeur ; ^^ pour héritiers réservataires ses père et mère, le sieur Auguste-Louis-Ghislain Desmedt et la dame Marie- Catherine Wouwermans ;
« Attendu que dans la déclaration de la succession de la défunte, ceux-ci ont accusé un actif de 21,000 francs et compris au passif: A, sous le n^ 1 la moitié d'une somme de 40,000 francs due au prénommé Auguste- Louis-Ghisiain Desmedt, père de la défunte, en vertu d'un acte d'obligation souscrit par celle-ci et son mari, le 1" août 1850, non enregistré; B, sous le n° 5 le prorata des intérêts courants de cette somme, soit 105 francs, et C, sous len^â, les frais funéraires s'êlevanlà 1,137 fr. Sic;
« Attendu que c'est avec raison que le receveur des successions a rejeté les postes n^*" 1 et 5 et qu'il a ainsi liquidé les droits à payer par le demandeur à la somme de 775 fr. 50 c, additionnels compris ;
« Attendu, en effet, que l'art. 11, n° 5, de la loi du 17 décembre 1851, est ainsi conçu : u Ne sont pas admis au passif... 5^ les dettes reconnues
ff par le défunt au profit de ses héritiers, donataires ou légataires, si « elles ne sont constatées par actes enregistrés trois mois au moins c avant son décès ; »
K Attendu qu'en présence des termes clairs, généraux et absolus de cette disposition il n'appartient pas aux tribunaux de faire une distinction pour le cas où, comme dans l'espèce, le légataire universel se trouve être codébiteur avec la défunte envers un héritier réservataire;
« Attendu que de la discussion de l'art. 11 de la loi du 17 décembre 1851 il résulte que la disposition dont il s'agit a été présentée pour prévenir les fraudes qui se commettaient sous l'ancien régime; que c'est pour atteindre ce but que la loi a voulu que l'obligation souscrite par le défont en faveur de ses héritiers, donataires ou légataires soit présumée D'avoir été faite que pour frauder les droits et ne pas exister k l'égard du lise, et que la présomption de fraude et de non existence ne cesse que qoand pareille obligation a été enregistrée trois mois avant le décès;
« Par ces motifs, le tribunal déclare le demandeur non fondé en sa demande en restitution de la somme de 775 fr. 50 c. pour droits perçus; déclare la perception dont il s'agit régulière, et le condamne anx dépens. »
946. Une dette portée au passif de la succession du sieur T. reposait sur une reconnaissance non enregistrée, souscrite par le défunt au profit de la dame G., sa sœur. Â la mort de celle-ci, arrivée avant l'ouverture de celte succession, sa créance, recueillie par sa fille, la daoïe D., est touibce dans la communauté qui existait entre elle et son mari, et se trouvait, par suite du décès de ce dernier, aussi avant l'ouverture de ladite succession, être la propriété de la dame D. pour une moitié et de ses enfants pour Tautre moitié.
La dame D. étant héritière du sieur T., la dette devait être rejetée pour la moitié qui lui appartenait, par application de l'art. 11, n» 5, de la loi du 17 décembre 1831. Décision du 17 janvier 18o6 :
« Considérant que les dettes reconnues par un défunt au profit de ses héritiers, donataires ou légataires, ne sont admissibles au passif que si elles sont constatées par actes enregistrés trois mois au moins avant son décès ; que cette disposition doit être entendue en ce sens qu'il suffit que nndividu à qui Ton prétend qu'une somme était due par le défunt au moment de son décès, se trouve en même temps appelé à la succession comme héritier, légataire ou donataire, pour que cette somme soit inadmissible si elle n'a pas pour appui un acte enregistré, tel que l'art. 11 de
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la loi Texige, quelles que soient d'ailleurs la date de Tacte produit et les personnes y dénommées ;
ff Considérant que, par application de ce qui précède, la moitié de la somme de 2,155 francs étant portée au profit de la veuve D., qui est Théritière du défunt, doit être écartée du passif, et que l'autre moitié, portée au profit des enfants D., qui sont étrangers à la succession, doit être admise en déduction. »
347. Par testament, Caroline-Emilie C, âgée de seize ans accomplis, a légué à Marie- Anne D., non parente, la quoiilé disponible de ses biens, et a, en outre, reconnu lui devoir une somme de 1,800 francs.
Elle a laissé pour héritiers légaux son père et des frères et sœurs; sa succession comprend un actif de. . fr. 12,916 67
El un passif de 716 67
Solde actif. 12,200 00 Le receveur attribuait au père le quart de ce
solde actif pour sa réserve, soit fr. 3,050 00
Et de la partie restante, soit 9,150 00
Il déduisait la prétendue dette de . . . . 1,500 00
Pour altribuer la moitié de 7,650 00
aux frères et sœurs de la défunte, et l'autre moitié à Marie-Anne D., à charge de laquelle il percevait le droit de 10^ p. c. à la fois sur 1,500 francs et sur 3,825 francs. — Cette opération ayant été critiquée, l'administration a statué en ces termes par décision du 31 mai 1855 :
(( Considérant que Tart. 12 de la loi du 17 décembre 1851 doit être entendu en ce sens que les dettes dont il s'occupe n*ont pas d'existence réelle ; qu'elles sont étrangères au passif de la succession, et que, pas plus qu'à toute autre dette non valablement prouvée à Végaî'd de VadminisiratioUy on ne peut y avoir égard dans les diverses opérations dont le passif doit être l'objet pour le règlement des droits et obligations des parties entre elles; qu'au contraire, pour ce règlement et pour la répartition du solde actif imposable, aussi bien que pour la perception de l'impôt, il faut considérer les sommes que le testateur avait voulu faire recueillir dans sa succession sous le masque d'une reconnaissance de dette, comme ayant été formellement léguées par lui aux personnes désignées dans le testament ;
« Considérant que par application de ce qui précède le solde actif de 12,200 francs est recueilli par le père de la défunte pour 5,050 francs.
par ses frères et sœurs pour 4,575 francs, et par la demoiselle D., aussi pour 4,575 francs. »
34S. Aux termes d'une décision du l"*' septeoibre 18S4, Fart. 11, n*" 3, de la loi du 17 décembre 1851, doit être entendu en ce sens que les intérêts des dettes non hypothécaires sont admissibles pour deux années.
S49. Si un père a payé le prix du remplacement de son fils dans la milice nationale, et qu'il résulte des circonstances que ce remplacement a eu lieu exclusivement dans l'intérêt du fils, la somme déboursée de ce chef doit, au décès de celui-ci, être admise au passif de la succession.
Jugement du tribunal de Tournay, du 28 avril 1858 :
« Attendu que la demande a pour objet la restitution d'une somme de iil fr. 29 cent., qui aurait été indûment perçue par l'administration de Tenregistrement, le 2â janvier 1857, pour droits de la succession du sieur François-Joseph Ailliez, décédé à Tournay, le 9 septembre 1855;
V Attendu que les demandeurs basent leur action sur ce que Tactif de ia succession, s^élevant à la somme de 2,470 francs, doit subir une réduction, 10 de 549 fr. 17 c. pour frais funéraires; 2*» de 54 fr. 50 c. pour frais de médecin ; Z^ de 1,100 francs pour le prix du remplacement dudlt François-Joseph Ailliez dans la milice nationale, en telle sorte que, ce passif montant à la somme de 1,505 fr. 67 c, il ne resterait plus à la masse que 966 fr. 55 cent., sur lesquels il ne peut être perçu aucun droit, conformément à Fart. 5 de la loi du 17 décembre 1851, qui exempte de droit toute succession en ligne directe inférieure à 1,000 francs;
a Attendu que ces prétentions sont contestées par Tadministration qui accepte la réduction du chef des frais funéraires) et de dernière maladie, mais qui rejette celle de 1,100 francs pour le remplacement, en soutenant que la somme payée par le père pour la libération de son fils dans la milice nationale, est un don fait à celui-ci dans Tintérêt de la famille, qui se trouve indemnisée de la dépense faite à cette occasion par les services que lui rend ce fils, ainsi dispensé de s'éloigner ;
< Attendu que la question, réduite à ces termes, ne présente qu'une question d'intention de la part de celui qui a souscrit le contrat de remplacement, et qu'elle trouve naturellement sa solution dans les faits de la cause;
« Attendu qu'il résulte de ces faits que, dès le mois de janvier 1849, François-Joseph Ailliez avait éprouvé les premières atteintes d'un mal qui s'aggrava ensuite et, passant à l'état chronique, a amené sa mort; qu'il avait d'ailleurs une fortune immobilière d'une valeur plus que double du
prix du remplacement, et qu'il avait la perspective, en outre, sa santé se rétablissant, de vivre de son état ;
« Qull résulte encore qu'Ailliez père, outre deux enfants d*un premier mariage, avait cinq enfants vivants de ses secondes noces, et une fortune très-restreinte ;
a Qu'il résulte enfin que, pendant la longue maladie de François-Joseph Ailliez, son fils, comme depuis sa mort, Ailliez père a travaillé seul de son état de vitrier, de même qu'il le faisait auparavant, sans prendre aucun ouvrier ;
« Attendu qu'il est certain, d'après ces circonstances, que le remplacement de François-Joseph Ailliez a eu lieu exclusivement dans l'intérêt de celui-ci ;
a Attendu, en conséquence, qu'Ailliez père, en avançant le prix de remplacement de son fils, a payé la dette de celui-ci et a agi utilement dans son intérêt;
<( Attendu que les donations ne se présument pas et qu'il est évident d'ailleurs que le père n'a pu vouloir faire pour ce fils un sacrifice que son état de fortune le mettait hors d'état de faire pour ses autres enfants; que si les sommes avancées par un père pour le remplacement d'un de ses enfants ont été quelquefois considérées, par les Cours ou tribunaux, comme données en avancement d'hoirie, c'est lorsque les circonstances favorisaient la présomption que le père avait voulu en effet les donner, ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce ;
« Attendu que, subsidiairement, l'administration établit une nouvelle liquidation de droits, d'après laquelle la restitution ne s'élèverait plus qu'à une somme de 70 fr. 2 c. ;
« Attendu que cette conclusion subsidiaire est bien fondée; qu'elle se justifie par la considération que la succession dont il s'agit n'est échue en ligne directe que pour un quart ; que pour les trois autres quarts elle est échue par testament au père du défunt, et qu'à ces trois quarts n'est pas applicable l'art. 5 de la loi du 17 décembre i851, invoqué par les demandeurs (i);
« Attendu au surplus que cette conclusion n'a pas été contestée. »
(l) Le père institué légataire universel de son fils, n'est pas moins dans la ligne directe pour tout ce qu'il recueille au delà de sa part légale.
§ II. — DES DETTES RELATIVES A lA PROFESSION DU DÉFUNT.
Sommaire i
De radmission de ces deUes
351. De la preuve qui doit en être faite, dan$ le cas où elles sont excessives, 35â. Les livres de commerce, régulièremefU tenus, peuvent être reçus comme
preuve suffisante, 353. Frais de culture des terres exploitées par le défunt.
aso. Ainsi que nous l'avons dit au n* 296, ces dettes ne comportent pas une preuve rigoureuse de leur existence, et, dans Tusage elles sont admises, soit sur la simple énonciation qui en est faite dans la déclaration, soit sur la production de comptes ou états détaillés, selon la profession, lorsqu'elles sont en rapport avec la condition du défunt; mais il doit être fait exception quant à celles de quelque importance. Quoique relatives à la profession du défunt, celles-ci rentrent dans la catégorie de celles qui doivent être justifiées par les actes qui en existent ou autres preuves légales.
351. On objectera peut-être que la justification des dettes de Tespèce n'est pas exigée comme pour celles de la première caté* gorie ; mais nous ferons remarquer qu'avant son abolition le serment était considéré comme une preuve de la sincérité de la déclaration et que, relativement à ces dettes, le serment suffisait; tandis que celles de la première catégorie devaient, indépendamment de la preuve par serment, être constatées par des actes ou autres preuves légales. L'objection tirée du silence de la loi du il décembre 1817 ne serait nullement fondée; ce silence est tout au plus de nature à les faire admettre, sans justification, jusqu'à une certaine somme, selon le plus ou le moins d'importance de la succession et de la sincérité de la déclaration. En cela le préposé doit agir de manière à concilier les intérêts du trésor avec ceux des parties.
S5!t. Aux termes de l'art. 12 du Code de commerce, les livres
de commerce, régulièrement tenus, peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants, pour faits de commerce; mais on remarquera que celte preuve est facultative pour les tribunaux qui peuvent radmettre et par conséquent la refuser (1).
353. Les frais de culture des terres exploitées par le défunt» sont admissibles au passif de la succession comme dettes dont la déduction est autorisée par la loi, soit à titre de frais résultant de sa profession, soit à titre de dépense domestique, parce qu'ils constituent une dépense qui fait réellement partie de la succession.
§ m. — DES BETTES RELATIVES À LÀ DÉPENSE DOMESTIQUE.
Somnialre s
Sommes dues aux médecins et chirurgiens
354. Comme les dettes de la seconde catégorie , celles-ci ne doivent pas être rigoureusement justifiées ; la régie peut admettre de pareilles dettes, sans autre justification que leur énonciation avec les détails nécessaires pour ne laisser aucun doute sur leur nature, et lui assurer la possibilité de constater qu'elles existent réellement et qu'elles ne sont pas exagérées (2). Mais si elles con-
(i) Pardessus, Cours de droit commercial, n» 260; Toullier, t. IV, n»« 367 et suivants.
(2) Dec. 5 avril 1839 ; /., 1857.
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sislent en sommes qui ne sont pas en rapport avec la condition du défunt et avec l'avoir de la succession, elles rentrent nécessairement dans le principe de la justiflcation.
aS5. Ce principe est applicable aux obligations qui naissent du mariage, entre autres aux dettes causées pour aliments fournis au défunt par ses père et mère, ou l'un d'eux, en conséquence de l'art. 205 du Code civil, aux termes duquel les époux contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants.
aso. Cependant les frais d'entretien d'un enfant mineur, quoique n'ayant délaissé que la nue propriété de quelque bien, sont à la charge de ses père et mère, et ne peuvent être admis au passif de sa succession, parce que, en droit, les parents sont tenus de pourvoir à tout ce qui est nécessaire à la vie de leurs enfants, et cette obligation, naturelle et civile à la fois, ne peut être méconnue si l'enfant ne possède point de bien, ou, s'il n'en possède qu'en nue propriété, l'enfant n'est pas tenu de vendre des biens à défaut de revenu pour subvenir à son alimentation.
Une décision du 9 octobre 1886, confirmative de celle du 13 septembre 1839, porte :
(c Considérant que les frais de dernière maladie font partie de l'entretien et qu'il y a lieu dès lors de les faire supporter par la personne à laquelle incombe cet entretien ;
a Considérant que la loi, d'accord avec la nature, impose aux père et mère Tobligation de nourrir, d'entretenir et d'élever leurs enfants; que la raison de cette obligation ne cesse que lorsque les revenus personnels de l'enfant ne sont pas perçus par ses parents en vertu de l'art. 581 du Code civil, auquel cas il doit , jusqu'à concurrence de ces revenus, supporter les dépenses rentrant dans les prévisions de l'art. â05 ; mais que ces dépenses sont toujours à la charge des père et mère jusqu'à concurrence des revenus qu'ils perçoivent en vertu de l'art. 584 sur les biens de leurs enfants mineurs, encore que ceux-ci posséderaient d'autres biens exempts de celte charge de jouissance légale ;
« Considérant que, dans l'espèce, la mineure Louise M. n'ayant possédé aucun revenu personnel, les frais de son entretien incombaient à sa mère en vertu de l'art. 203 précité; qu'ils ne peuvent par conséquent être admis au passif de la déclaration de sa succession. »
357. A propos de la jouissance accordée aux père et mère sur les biens de leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans et des
charges de cette jouissance, radministration a transmis à ses préposés les instructions suivantes par circulaire du 2 avril 1858, n« 588, § 9 :
<c En accordant au |)ère, durant le mariage, et, après la dissoluUoD du mariage, an survivant des père et mère, la Jouissance des biens de leurs enfants jusqu'à Tâge de dix-huit ans accomplis, ou jusqu'à l'émancipation , le Code civil , à l'art. 585, grève cette jouissance des charges suivantes :
« 10 Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers ;
(( â"* La nourriture, l'entretien et l'éducation des enfants, selon leur fortune ;
« 5<^ Le payement des arrérages ou intérêts des capitaux;
« 40 Les trais funéraires et ceux de dernière maladie;
(c Le droit du père ou de la mère naît au moment où les enfants se trouvent investis d'une pleine propriété ; il prend sa source, non pas dans le titre de propriété qui existe au profit des enfants seuls , mais dans l'art. 584 du Code, et il naît ainsi à la suite du droit des enfants sur la pleine propriété. Cette vérité est trop évidente pour avoir besoin d'être démontrée davantage; l'art. 584 la révèle suffisamment en parlant de la jouissance des biens des enfants ;
(( Ainsi lorsque des mineurs sont appelés, comme héritiers ou légataires, à recueillir une pleine propriété, la jouissance légale qui se détache au profit de leur père ou de leur mère ne peut avoir aucune influence sur l'application des lois des 27 décembre 1817 et 17 décembre 1851, concernant les droits de succession et de mutation ;
« Quoique ce point ne pût être contesté sérieusement, il l'a été devant le tribunal de Hasselt, dont le jugement, en date du ,14 mai 1856, a repoussé la prétention du contribuable ;
(( Ce qui vient d'être dit de la jouissance conférée par la loi civile au père ou à la mère, s'applique également aux charges de la jouissance ;
Sous ce rapport, il importe de remarquer qu«, d'après les meilleures autorités, le n° 4 de Fart. 585 a pour objet les frais funéraires et de dernière maladie qui sont dus au décès et du chef de la personne à laquelle l'enfant mineur a succédé. Si la succession comprend une pleine propriété échue à l'enfant, et que, en sa qualité d'héritier ou de légataire, celui-ci ait à supporter, en totalité ou en partie, les dettes comprenant les frais funéraires et ceux de dernière maladie, la déduction doit en être opérée pour le règlement du droit de succession, sans que l'on puisse exclure les frais que le père ou la mère de l'enfant aura personnellement à supporter en lieu et place de ce dernier, comme une charge de la jouissance des biens par lui recueillis en pleine propriété ;
« L*art. 585 du Code, mis en rapport avec la loi sur le droit de succession, conduit à un aatre résultat ;
« Partant du cas auquel s'applique la solution précédente, nous supposerons que le père ou la mère ait joui pendant quelque temps des biens échus à Tenfant par succession, et qu'ensuite ce dernier lui-même vienne à décéder. Si la dette, composée des frais funéraires et de ceux de dernière maladie de la personne à laquelle Tenfant avait succédé, est devenue, dès Forigine de la jouissance légale, la dette personnelle du père ou de la mère, il s'ensuit qu'ayant cessé à la même époque d'exister à la charge de Tenfant, elle ne peut faire partie du passif de sa succession, peu importe qu'elle ait ou non été payée par le père ou la mère avant l'ouverture de celle succession. Il n'y a , sous ce rapport, aucune raison de distinguer entre la dette dont il s'agit et les autres charges de la jouissance légale, telles que les dépenses usufructuaires, les arrérages et intérêts des rentes et capitaux appartenant au passif de l'enfant. Les arrérages et intérêts dus an jour de son décès, mais échus après le décès de la personne à laquelle il avait succédé, seraient aussi une dette personnelle du père ou de la mère, n
35S. La circonstance que le défunt habitait et possédait des biens par indivis avec d'autres personnes, ne fait pas obstacle à ce que la totalité des frais de sa dernière maladie soit portée au passif.
Jugement du tribunal de Bruxelles, du 21 février 1851 :
« Quant aux frais de dernière maladie du défunt François Cooreman, que l'administration prétend ne devoir être admis à la déclaration du passif que pour un quart :
ff Attendu que les faits, tels qu'ils sont cités par'l'administration à l'appui de cette prétention, sont déniés par les opposants; que ceux-ci ne reconnaissent d'autres faits que celui que les opposants et le défunt habitaient ensemble ; que par la déclaration de succession, il est établi que les opposants et le défunt possédaient des biens indivis ;
« Que de ces faits ne résulte pas la conséquence que les dettes de chacun d'eux sont communes entre eux ;
ff Attendu qu'à des faits de cette nature, ne sont pas applicables les règles relatives aux dettes de la communauté coi\iugale;
a Attendu que la société tacite ou communauté universelle taisible, dont la preuve reposait dans la vie commune dite vie à pot commun, la participation aux gains et aux pertes admises par le droit romain et par le droit coutumier, est abolie par l'art. 1854 du Code civil ;
« Que s'il pouvait rester quelque doute sur le texte de cet article, quant à cette abrogation, il disparaîtrait par le rapport du tribun Bouteville, sur cet article. »
859. Les dettes relatives à la communauté ne peuvent être déclarées que pour moitié dans la succession de Tépoux prédécédé; tels sont les frais de dernière maladie et toute autre dépense domestique.
800. Les prescriptions de six mois et d'un an, établies par les art. 2271 et 2272 du Code civil, ne peuvent fournir h la régie un motif de rejet des dettes de l'espèce de celles qui y sont énumérées, comprises dans le passif, parce qu'il ne s'agit pas d'une prescription proprement dite, mais seulement d'une présomption de payement, et que les parties elles-mêmes ne pourraient s'en prévaloir, sans prêter le serment qui leur serait déféré par les créanciers, sur le point de savoir si ces dettes ont été payées, aux termes de l'art. 2278 du Code civil.
801. En ce qui concerne les sommes déclarées dues à des * hommes de l'art, l'administration, exerçant les droits de l'héritier,
peut employer vis-à-vis de celui-ci les mêmes moyens qu'il aurait pu faire valoir directement contre les prétentions des médecins et chirurgiens qui ont traité le défunt.
A défaut de production d'états détaillés et quittancés qui puissent être contrôlés et appréciés d'après la nature des faits et circonstances qui ont donné lieu aux visites et opérations, le tribunal doit arbitrer ex œquo et bono les sommes dues de ce chef, sans être néanmoins tenu de les réduire au maximum du tarif flxé par l'arrêté royal du 24 juin 1823.
Jugement du tribunal de Liège, du 6 juin 1848 (1) :
(( Attendu que par contrainte en due forme, signifiée le 15 mai 1847, radministration a réclamé du sieur F. la somme de 1,725 francs en principal et additionnels, sauf à majorer ou à diminuer, pour droit supplémentaire dû au fisc, à raison de la succession de F., son oncle, décédé à Beaufays, le 25 août 1845, en vertu des déclarations déposées par lui au bureau de Chênée, les 21 février et !«' avril 1846 ;
(c Que radministration prétend d'abord faire réduire de trois quarts, c'est-à-dire de 12,575 francs, les honoraires de cinq médecins et chirurgiens qui ont traité et soigné le défunt dans sa dernière maladie, lesquels importent un total de 16,500 francs et figurent au § 5 sous les numéros 16, 17, 19, 20 et 21 du passif de la déclaration de succession faite par son héritier universel ; qu'elle fonde ce chef de réclamation sur
(i) Conf., jug. de Toumay, 11 mai 1838 et 13 août 1840.
ce que lesdits honoraires sont évidemment exagérés et doivent se réduire an chiifre de 4,125 francs, somme qui, selon elle, suffit pour rétribuer convenablement et justement les hommes de Part à raison des visites, vacations et opérations qu'ils peuvent avoir faites pour le défunt; sur ce que les honoraires exorbitants qui figurent dans le passif de la déclaration de succession dont il s'agit ne sont que le résultat d'un concert frauduleux entre, rhéritier et ses créanciers fictifs, dans le but d'augmenter notablement les dettes du défunt au grand préjudice du trésor public, et sur ce que racquiescement spontané que son héritier a donné aux prétendues exigences des médecins et chirurgiens n'a pu aucunement nuire aux intérêts de l'administration, qui, exerçant les droits de son débiteur, est fondée à soutenir, contre cet héritier, ce qu'il aurait pu soutenir lui-même directement contre les hommes de l'art du chef de leurs prétentions exagérées, en les supposant sérieuses et non imaginées pour grossir le passif de la succession de son auteur ;
« Que par exploit du 25 mai 1847, l'héritier universel de F. a formé opposition à la contrainte décernée contre lui, en se fondant d'abord sur ce que sa déclaration de succession a été agréée et liquidée par le receveur compétent; sur ce que les honoraires des médecins et des chirurgiens critiqués par l'administration ne dépassent pas le taux d'un salaire justement mérité et leur étaient réellement dus pour avoir traité et soigné le défunt dans sa dernière maladie ;
(c Qu'ainsi il s'agit d'apprécier le mérite et le fondement des prétentions respectives des parties ;
« Attendu que les frais de dernière maladie doivent être considérés comme dépenses domestiques dans le sens de l'art. 12 de la loi du il décembre i817; que l'opposant, dans ses mémoires de défense, reconnaît qu'en principe les honoraires des médecins et chirurgiens qui ont soigné son oncle dans sa dernière maladie peuvent être soumis à l'appréciation du tribunal qui est appelé à décider s'ils doivent être maintenus intégralement dans le passif de la déclaration de succession dont il s'agit ;
« Qu'il importe en effet qu'un héritier ne puisse, par des chiffres arbitraires, énoncer dans une déclaration de succession des charges fictives qui n'auraient aucune apparence de réalité, et que le juge ne soit pas astreint à respecter des reconnaissances de prétentions ou de jugements exagérés qui ne seraient que le résultat d'une condescendance blâmable ayant pour but de frustrer les droits légitimes du fisc; que d'ailleurs l'intérêt général exige que les abus de cette nature soient réprimés convenablement; qu'il est certain que l'administration peut, dans le délai fixé par l'art. 26 de ladite loi, revenir sur une première liquidation pour demander le rejet ou la réduction des charges qui
seraient peu en rapport avec les frais qui y ont donné lieu et pour ne faire admettre au passif d'une succession que les dettes qui paraîtraient raisonnablement exigibles;
<c Attendu, à cet égard, que l'administration, exerçant les droits de rhéritier son débiteur, peut, suivant l'art. 1166 du Code civil, employer vis-à-vis de celui-ci les mêmes moyens qu'il aurait pu faire valoir personnellement contre les médecins et chirurgiens qui ont traité son oncle dans sa dernière maladie, du chef de leurs prétentions qui lui auraient paru trop élevées ;
<c Que si F. a été atteint d'une maladie grave pour laquelle on a dû recourir à des moyens extraordinaires suivis d'une opération à laquelle il n'a survécu que peu de temps, il n'est cependant pas probable que les hommes de l'art dont il s'agit aient exigé la somme de 16,500 francs dont le premier chirurgien opérateur aurait réclamé 10,000 francs, le médecin traitant 4,000 francs, un autre chirurgien 1,500 francs pour consultations, et deux médecins chacun 500 francs pour visites; mais qu'il est même très-vraisemblable que ladite somme ne leur a pas été réellement payée par son héritier ;
a Attendu que l'opposant aurait dû produire les états détaillés et quittancés des hommes de l'art qui ont traité son oncle dans sa dernière maladie, afin que le tribunal pût les contrôler et en apprécier l'importance à sa juste valeur, d'après la nature des faits et des circonstances spéciales qui ont donné lien à leurs visites et opérations ; qu'on ne voit donc pas quelle est la somme qui a pu être exigée et payée réellement de ce chef; qu'ainsi, dans ces circonstances et en l'absence de documents versés au procès, il y a lieu d'arbitrer ex œquo et bono les honoraires des cinq médecins et chirurgiens, qui paraissent véritablement exagérés, sans adopter néanmoins le maximum du tarif fixé par l'arrêté royal du ai juin 1825, invoqué par l'administration, lequel, en le supposant légal et obligatoire, n'a eu pour but et pour objet que de régler les difi'érends qui pourraient exister entre les médecins, les chirurgiens et leurs malades sur le montant de leur salaire respectif par visite ; mais que rien ne s'oppose à ce que, pour des motifs de convenance et d'équité, les personnes intéressées et dans l'aisance dérogent à cette mesure générale par une convention quelconque, antérieure ou postérieure au traitement et aux soins que les hommes de l'art leur auront donnés selon la nature et la qualité de leurs maladies;
« Attendu qu'en faisant à Tespèce actuelle l'application de ces principes équitables, ii convient de fixer à la somme globale de 10,000 francs les honoraires des cinq médecins et chirurgiens dont il s'agit, qui ont traité et soigné le défunt dans sa dernière maladie, principalement à Liège où il avait sa résidence chez la veuve M., hôtelière, qui lui a fourni la
nourritore pour une somme assez élevée, flgurant au passif de la déclaration de la succession déposée par son héritier universel, les 21 février et i«' avril 1846;
« Par ces motifs, le tribunal fixe à 10,000 francs le montant intégral des honoraires* des cinq médecins et chirurgiens dont il s'agit qui ont traité F. dans sa dernière maladie ; déclare par suite qu'une somme de 6,500 francs sera défalquée du passif de la déclaration de succession faite par son héritier universel les 21 février et 1" avril 1846; ordonne en conséquence que la contrainte décernée contre l'opposant le 1 5 mai 1 847 sera exécutée selon sa forme et teneur jusqu'à due concurrence pour les droits supplémentaires de succession que l'administration est fondée à réclamer'sur ladite somme de 6,500 francs. »
Solution de VadministraHon
suit. Les dettes de cette catégorie ne doivent pas être constatées pour pouvoir être admises au passif; cependant il est d'usage que les parties produisent à l'appui de leur déclaration les avertissements ou extraits des rôles de contributions; d*ailleuFs, le préposé est à même de s*assurer en tout temps de la sincérité des sommes portées au passif de ce chef, en se faisant délivrer, par l'employé que la chose concerne, des duplicata des rôles constatant Fimport des sommes restant à payer au jour du décès. ,
SOS. Les charges publiques et autres, de la catégorie de celles dont il s'agit , sont admissibles au passif, savoir : celles attachées à la propriété, comme la contribution foncière , seulement au prorata du temps couru au jour du décès y parce qu'étant une charge de la propriété, elles la suivent en quelques
mains qu'elle passe; et celles qui, comme la contribuUon per* sonnelle, sont attachées à la jouissance ou à Thabitalion, pour toute Vaimée, parce que celles-ci sont, au contraire, uue charge personnelle au défunt et qu'il les doit en entier, quelle que soit la durée de sa jouissance ou de son habitation.
364. Le sieur M., décédé le 1" décembre 1843, tenait en location une maison dont le bail expirait le 15 mars 1844, et par lequel il était tenu d'acquitter la contribution foncière jusqu'au premier octobre de la même année, en compensation de ce que le bailleur avait payé tous les termes de celle de l'année de l'entrée en jouissance.
Les héritiers du sieur M. ont compris au passif de leur déclaration le prorata de cette contribution depuis le 1" janvier jusqu'au 1" octobre 1844, et le receveur l'a admis en déduction de l'actif pour la perception du droit.
L'employé supérieur chargé de la vérification de la déclaration, en a rejeté ce prorata comme ne constituant pas une dette de la succession.
L'administration, saisie de la question, a, par solution du 26 mars 1846, approuvé le forcement proposé par l'employé supérieur, en se fondantsur ce que l'art. 12 de la loi limite le passif aux dettes à la charge du défunt et aux intérêts échus au jour de son décès, en y ajoutant seulement les frais funéraires, et que l'impôt foncier dont il s'agissait dans l'espèce, était censé pour une jouissance que le défunt n'avait pas eue.
Mais il est à présumer que la question n'a pas été mûrement examinée, car l'obligation imposée au défunt de payer la contribution foncière jusqu'au 1*^ octobre, bien que sa jouissance cessât le 15 mars, était une compensation de ce que le bailleur avait acquitté cette même contribution pour la première année du bail ; dès lors le prorata de ce laps de temps constituait évidemment une dette créée par le défunt pour une jouissance qu'il avait eue réellement, et alors surtout qu'elle résultait d'une stipulation expresse du bail.
Jugement et arrêt
367. Rien n'est mains certain que la doctrine de ^administration sur le caractère
des messes dont la célébration a été ordonnée par le défunt, 369-372. Des messes ordonnées par le défunt.
373. Les dépenses occasionnées par la célélnration de messes immédiatement après
te décès, dans une église désignée, et la distribution d'aumônes aux pauvres d'une commune également désignée, ont le caractère de frais funéraires.
374. Une somme léguée pour V achat de charbon à distribuer aux pauvres, est
admissible au passif.
375. // en est de même de celle qui doit être remise au curé pour en faire la dis-
tribution à titre d'aumônes, si elle n'excède pas ce qui est admis par r usage,
376. Des frais funéraires, par application du n^ 4 de Vart. 583 du Code civil.
365. La loi du 27 décembre 1817 ni aucune autre n'indiquent quelles sont les dépenses qui doivent être réputées frais funéraires; ainsi le véritable sens de celle disposition ne peut être saisi qu'en consultant la volonté du défunt, les exigences de sa condition sociale, les usages locaux, etc. Cependant on entend par frais funéraires les dépenses faites pour rensevelissement; Tembaumenaent ; le cercueil ; Timpression et la distribution des caries ou lettres de faire part ; les voitures de transport du corps et du convoi; rinhuniation ; la tombe et même le monument élevé à la mémoire du défunt à l'endroit où il est inhumé ; le service , y compris les messes dites à l'occasion des funérailles ; les distributions d'aumônes; le repas funéraire dans les localités où il est d'nsage de donner un dtner aux parents et amis du défunt le jour du service; le deuil de la veuve (1); celui des domestiques dans
(i) Code cïtU, i481 et 1570.
les endroits où il est d*usage de les habiller à la mort de leur maître, et généralement toutes les dépenses ayant pour objet de rendre les devoirs funèbres au défunt selon son rang et sa fortune.
866. La demoiselle P. déposa au bureau des droits de succession, le 30 juin 1824, en qualité de légataire universelle du sieur R., la déclaration des biens par lui délaissés. Elle porta le restant net à la somme de 3,583 florins 36 cents, après déduction d'une somme de 305 florins 53 cents, pour quatre cents messes, à raison de 1 franc chacune, par lui ordonnées; celle de 42 florins 52 cents pour distribution de pain faite aux pauvres, à cette occasion, également diaprés la volonté par lui manifestée, et 49 florins 61 cents pour une pierre sépulcrale, dont il avait ordonné le dessin. Ces sommes ayant été rejetées, il s'ensuivit un procès, et le tribunal de Tournay statua en ces termes, par jugement du 26 juillet 1827 :
« Attendu que la loi du 27 décembre 1817 et les autres lois actuelles étant muettes sur tout ce qui doit être réputé frais funéraires, il échet de suivre, sur ce point, les lois et usages anciens du pays, auxquels il n'a point été dérogé ;
« Attendu que, d'après les lois romaines 57, 14 et 12, ff. de religiosis et sumptibus funerum , Ton appelle frais funéraires toutes les dépenses nécessaires, après la mort, soit pour le corps du défunt, comme pour Tembaumer , le transporter et Tinhumer, soit pour les services et honneurs funèbres; que Tusage de ce pays y a ajouté, entre autres, les frais du repas funèbre et la distribution de pains aux pauvres, et que ces frais, lors même qu'ils ont été réglés par le défunt, doivent se mesurer sur sa qualité et ses biens, sur Tusage commun et les circonstances ;
a Attendu que, dans Tespèce, la pierre sépulcrale qui a été ordonnée par le testament du défunt appartient à sa sépulture et forme ce que la loi 57 précitée appelle le monumenlum septdcri^ qu'elle comprend dans les frais funéraires, lorsqu'il n'est pas fastueux ; que le diner donné le jour des funérailles, aux voisins et amis du défunt appelés à y assister, et la distribution des quatre hectolitres de blé, en pain, distribués aux pauvres du lieu qui y ont assisté, ont également été commandés par le testateur; que ces dépenses sont comprises, par l'usage de ce pays, dans les frais funéraires savoir : de l'un , sous l'expression manger la tête du mort, et de l'autre, sous le nom d'enseigne^ et que d'après la qualité du défunt, et ses biens, détaillés dans la déclaration de l'opposante, les frais de ces objets ainsi que ceux de la pierre sépulcrale, tels qu'ils
ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. S6t
8Mt portés andit acte, ne s'élèvent pas an delà des bornes de la moderation;
« Attendu, à regard des quatre cents messes, que bien qu'elles aient été commandées par le testateui^leur nombre, Tindétermination du temps pour leur célébration et la circonstance qu'elles ont été ordonnées pour le repos tant de son âme que de celles de ses parents, démontrent assez qu'elles n'appartiennent pas à ses funérailles proprement dites, d'après les lois et usages ci-dessus , et qu'en conséquence les frais n'en sont pas compris dans ceux des funérailles;
« Par ces motifs, le tribunal déclare que les frais de la pierre sépulcrale, du dîner et de la distribution de pains aux pauvres, ordonnés par ledit testament, doivent être compris dans les frais funéraires et, comme tels, déduits de l'actif de 4a succession dudit défunt; qu'en conséquence l'administration est non fondée à exiger de l'opposante le droit sur ces objets ; mais qu'elle est bien fondée à exiger de l'opposante le droit sur la rétribution totale desdites quatre cents messes, etc. »
Sur le pourvoi de l'administration, la Cour supérieure de Bruxelles rendit, sous la date du 16 avril 1829 , un arrêt ainsi conçu :
« Attendu que le législateur n'ayant pas précisé, dans l'art. 12, litt. £, de la loi, l'étendue de ces mots frais funéraires^ le juge, dont la décision est ici attaquée, a pu, comme il l'a fait, puiser dans le droit romain et Ifê usages du pays le véritable sens et l'interprétation légale de ces expressions ; que l'administration, demanderesse en cassation, n'a point dénié ces usages ni soutenu que le premier juge aurait violé ou mal appliqué les lois romaines par lui citées ;
ff Que les trois différentes catégories de frais ont été commandées par le testateur, et que le jugement attaqué a jugé en fait que, d'après la qualité du défunt et la valeur de ses biens , détaillés dans la déclaration de la défenderesse, ces frais, tels qu'ils sont portés audit acte, ne s'élèvent pas au delà des bornes de la modération ;
c Qu'enGn ces frais ayant pour objet d'honorer la mémoire du défunt, ou servant à son inhumation, selon son rang et sa fortune, rentrent nécessairement dans la dénomination de frais funéraires, même d'après la définition invoquée par la demanderesse elle-même ;
« De tout quoi il résulte que le jugement attaqué, en comprenant comme frais funéraires, dans le passif de la succession, les dépenses relatives à la pierre sépulcrale, au dîner et aux quatre hectolitres de blé^ convertis en pains, pour être distribués aux pauvres, loin d'avoir violé l'art. 12, litt. E, de la loi précitée, du 27 décembre 1817, désigné par la demanderesse, en a fait au contraire une juste application, etc. »
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SOT. Le jugement et l'arrêt qui précèdent déterminent suffisamment ce qu'on doit entendre par frais funéraires; cependant rien n'est moins certain que la doctrine de l'administration sur le caractère des messes dont la célébration a été ordonnée par le défunt.
ses. On avait porté au passif d'une succession, parmi les frais funéraires, une somme de 300 francs pour la célébration de messes ordonnées par le défunt, dont cent pour lui et cent pour ses père et mère. L'administration en a autorisé la déduction de l'actif, par décision du 30 avril 1836, en concluant de la disposition testamentaire que les messes avaient été célébrées à l'occasion des funérailles, comme il est d^usage dans la classe à laquelle appartenait le défunt, et sur ce que d'ailleurs la somme de 300 francs, comprise de ce chef dans les frais funéraires, ne constituait encore qu'une dépense modérée, sans disproportion avec la fortune du défunt.
se9. Un défunt avait, par son testament, ordonné :
i4. De faire célébrer deux mille messes à raison de 1 fr. 50 c, pour le repos de son âme et de celles de ses parents et bienfaiteurs, ce qui constituait une dépense de 3,000 francs;
B. De faire distribuer aux pauvres une somme de 600 francs;
C. Et de faire célébrer un obit chaque année au carême pendant la vie de sa légataire, obit dont on avait évalué la dépense à 96 francs.
L'administration, appelée à statuer sur la question de savoir s'il y avait lieu d'admettre à titre de frais funéraires, au passif de la succession, pour le règlement du droit, ces trois sommes, et si l'on pouvait considérer comme legs la disposition faite au profit des pauvres et celle concernant la célébration de l'obit, a décidé, le 38 décembre 1838 :
« Sur la première question :
« Considérant que par frais funéraires il faut entendre les dépenses faites depuis la mort Jusqu'à la sépulture inclusivement; que telle est la signification commune des frais funéraires, et que pour déterminer les dépenses qui doivent être ainsi qualifiées, il faut du reste consulter les usages du pays, la condition et la fortune du défunt;
« Considérant que les frais des deux mille messes ne sont pas des dépenses des funérailles; que le nombre de ces messes, rindétermination de réi)oque de leur célébration, et la circonstance qu'elles ont été
ordonnées par le défunt pour le repos de son âme et de celles de ses parents ^l bienfaileurs, ne permettent pas de les envisager comme appartenant à ses funérailles, d'après les usages du pays et retendue du mot funérailles, sous lequel m ne comprend notamment que les messes célébrées lors ou à roccasian de la sépulture;
c Considérant que la somme de 600 francs dont le défunt a ordonné la distribution aux pauvres, rentre au contraire dans les dépenses de funérailles, parce que Fusage du pays est de faire des aumônes aux pauvres lors des funérailles, et que la qualité du défunt, qui était curé, commandait encore davantage Taccomplissement de cet acte de bienfaisance;
« Considérant que la somme de 96 francs pour frais de la célébration annuelle d'un obit ne peut évidemment pas être rangée parmi les dépenses de funérailles, la circonstance 4e la célébration annuelle prouvant que J'obit est étranger aux funérailles ; que les dépenses de cette nature se bornent conséquemment dans Tespèce à la somme de 600 francs attribuée aux pauvres et à celle de 551 fr. 8i c, portée séparément au passif de la succession pour frais funéraires non détaillés; que ces deux sommes s'élèvent ensemble à 951 fr. 84 c, chiffre déjà considérable, mis en parallèle avec la fortune du défunt. « Sur la deuxième question :
« Considérant que le legs est une libéralité faite par testament à une ou plusieurs personnes désignées; que lorsque la disposition ne constitue pas une libéralité ou lorsque les légataires ne sont pas désignés, il n'y a pas de legs ;
« Considérant que le défunt n'a pas désigné les pauvres appelés à
profiter de la distribution de la somme de 600 francs; qu'il a laissé le
choa de ces pauvres à sa légataire, et que semblable disposition ne peut
par suite être qualifiée de legs;
4c Considérant que l'obit à faire célébrer annuellement dans l'église
paroissiale de , n'est autre chose qu'une charge imposée à la légataire
et ne constitue une libéralité ni partant un legs pour personne; que la fabrique de l'église où l'obit sera célébré, en recevant le prix de cet obit, ne recevra pas une libéralité, mais le payement d'une dette née de la célébration demandée de l'obit. »
S70. Une somme de 400 francs avait été comprise dans le passif d*une déclaration de succession, comme ayant été acquittée parles héritiers pour prix de 200 messes ordonnées par le défunt, savoir : 100 à son intention, 50 pour ses père et mère, et SO pour ses frères et sœurs décédés. D*après les dispositions du testament, ces messes devaient être célébrées aussitôt que possible après le décès de la testatrice.
Le receveur se fondant sur la décision du 28 décembre 1838, rapportée sous le numéro précédent, avait rejeté cette somme du passif; mais sur la réclamation des héritiers qui invoquaient, à l'appui de leur demande, la décision du 30 avril 1836, objet du n*> 368, a prescrit, le 31 octobre 1839, de rétablir au passif ladite somme de 400 francs et de rectifier la liquidation en conséquence, en se fondant « sur ce que les frais funéraires, dont la loi autorise la déduction, se déterminent selon les circonstances différentes des lieux, de la fortune, de la condition et de la volonté des personnes défuntes, de l'époque de la célébration des messes, de leur nombre, etc. ; que de ces éléments généraux d'appréciation, les préposés doivent faire une application sage, au lieu de prendre pour règle de conduite, dans les espèces qui se présentent, les déci-sions prises par radminislration sur d'autres espèces presque tou^ jours dissemblables et dont le plus souvent, ils ne peuvent avoir une connaissance complète. »
371. Des héritiers avaient compris dans le passif d*une déclaration de succession une somme de 4,129 francs pour frais de célébration de 4,100 messes, ordonnées par le défunt dan , son testament, et le receveur l'avait rejetée. M. le ministre des finances, statuant sur la demande desdits héritiers, tendant à faire rétablir cette somme au passif, a, par sa décision du 6 décembre 1839» maintenu le rejet. Celte décision, dont le principe est conforme à celle du 28 décembre 1838, est ainsi motivée :
« Par frais funéraires dont la loi autorise la déduction de Tactîf pour le règlement de rimpôt et pour lesquels les art. 2101 à 2104 du Code civil accordent un privilège sur les biens meubles et immeubles, il faut entendre les dépenses occasionnées pour l'enterrement et la célébration des offices funèbres qui en sont la suite, et Tappréciation du chiffre de cette dépense a pour éléments les usages locaux, les conditions, la fortune et la volonté de la personne défunte, comme également les circonstances particulières de chaque espèce.
« En fait il a été déclaré une somme totale de 435 fr. 19 c. pour frais funéraires, et d'après le détail des cinq articles du passif y relatifs, cette somme a suffi pour couvrir tous les frais de renterrement et des honneurs funèbres qui ont eu lieu à cette occasion , dès lors, c'est à tort qu'en outre il a été porté au passif celle de 4,129 francs pour 4,100 messes, qui n'ont pu être célébrées toutes que bien longtemps après les obsèques et dont 16 grand nombre écarte à lui seul la prétention de les comprendre parmi les funérailles, alors que pareiUe prétention ne peut s'appuyer sur l'usage
du lien pour les funérailles des personnes de mêmes fortune et condition que le défunt; enfin, il n'incombait d'ailleurs aux héritiers, au suj^ de ces messes, qu'une obligation de conscience, à l'exécution de laquelle nul ne pouvait les contraindre. »
373. II est évident que rbéritier ne peut porter au passif» à titre de frais funéraires, que les dépenses exigées par la position et la fortune du défunt, ainsi que par Tusage, à Texclusion de celles déterminées par une piété exagérée ou une vanité irréfléchie. Un jugement du tribunal de Touruay, du il août 1882» porte :
« Attendu que l'art. 12 de la loi du 27 décembre 1817, en permettant de déduire de l'actif de la succession les frais funéraires, n'a pas donné à rbéritier la faculté de comprendre parmi ces dépenses toutes celles qu'il lui aurait plu de faire pour mieux honorer la mémoire du défunt, par une piété exagérée ou une vanité irréfléchie, mais qu'il l'a seulement autorisé à faire valoir les frais que lui imposent la position du défunt, la fortune qu'il a laissée et les usages locaux ; que tout ce qu'il fait au delà, même en (Buvres pieuses, ne peut être regardé comme l'acquit d'une dette mais comme le résultat de sa volonté qui ne peut nuire aux droits de l'État;
tf Attendu qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier, d'après les bases ci-dessus indiquées, si l'héritier a excédé les bornes d'une juste modération;
ff Attendu qu'en admettant comme justifiées toutes les dépenses énoncées aux quittances produites, le tribunal doit considérer comme excessives une partie de celles faites pour distribution de pains aux pauvres, pour décors d'une chambre funéraire et de la maison mortuaire, pour cires et pour lettres de faire part, et en conséquence fixer à 1,200 francs le chiffre qui doit être déduit de l'actif de la succession, pour frais funér^res incombant à l'héritier. »
S73. Ou ne peut considérer comme legs, les frais résultant de messes célébrées à courts jours après le décès, dans Téglise d'une commune désignée, et ceux provenant de la distribution de pains aux pauvres de la même commune, faite après la célébration de ces messes, conformément aux dispositions testamentaires du défunt. Ces frais sont, au contraire, admissibles au passif de la déclaration de succession, lorsquMis sont en rapport avec la condition du défunt.
Décision du 30 mars 1839 :
« Une disposition testamentaire ne peut être qualifiée legs si le testa-
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leur n*a désigné celui ou ceux qui doivent jouir de sa libéralité et qui ont* le droit d*en réclamer Texécution. Dans Tespèce, loin d'avoir disposé de sommes en faveur de la fabrique de Téglise et du bureau de bienfaisance, personnes civiles, le défunt n'a fait autre cbose qu'imposer à ses héritiers^ sans que nui eût le droit de les contraindre à la remplir, une obligation de conscience en indiquant le lieu où elle devait être exécutée et des personnes incertaines qui pouvaient être dans le cas d'en profiter. En conséquence, ces sommes ne peuvent être considérées comme faisant l'objet de legs, et elles doivent être déduites de l'actif, puisqu'elles n'ont pas le caractère de rétributions périodiques et qu'elles diminuent l'avoir héréditaire.
ff Par frais funéraires, il faut entendre les dépenses nécessaires, après la mort, pour l'inhumation du défunt et pour la célébration d'offices et honneurs funèbres, distributions aux pauvres, etc. Afin de pouvoir déterminer quelles sont les dépenses de cette nature qui peuvent être rangées parmi les frais funéraires, il faut consulter les usages locaux, la condition, la fortune et la volonté de la personne défunte. »
574. L'administration, adoptant les motifs de Tarrét rapporté sous le n"* 366, a admis comme passif d'une succession, à titre de frais funéraires, par décision du 23 octobre 1834, une somme destinée à l'achat de charbon légué aux pauvres par le défunt, et dont la distribution devait se faire dans le courant de l'hiver qui suivrait son décès (i).
575. Dans la déclaration de la succession de la dame veuve P., on avait porté an chapitre des legs une somme de 1,000 francs que la défunte avait, par testament, chargé son exécuteur testamentaire de remettre au curé de sa paroisse, pour être par lui distribuée aux pauvres. Le droit de succession ayant été perçu sur cette somme, l'administration l'a fait restituer par décision du 2 mars 1847, par le motif que la demande en restitution, appuyée sur ce que les honneurs funèbres avaient été rendus à la défunte dans la paroisse où elle était décédée, et sur la qualité de la personne chargée de faire la distribution, trouvait le complément de sa justification dans ce qu'exigeaient l'usage local, la fortune et la condition de la défunte, alors que, sous ces divers rapports, la somme de 1,000 francs ajoutée à celle de 1,329 fr. 86 c, qui avait été admise en déduction de l'actif, ne semblait pas sortir des limites des frais funéraires proprement dits.
(1) i.sâi.
S7B. Les frais dODl s'occupe le n"" 4 de Tart. 588 du Code civil ^nt les frais causés par la dernière maladie et par le décès de la personne qui a transmis à Fenfant mineur les biens dont le père de celui-ci a la jouissance légale, et, par suite, ces frais ne constituent pas une dette admissible au passif de la succession de renfant (t).
Décision du 36 mars 1853 :
« Considérant qu'il y a controverse sur le sens de rart.*385 du Code civil et que parmi les opinions contradictoires qui se sont produites, la mieux sontenable est celle qui applique le n^ 4 de Fart. 585 aux frais causés par la dernière maladie et par le décès de la personne de laquelle viennent les biens soumis à la jouissance dont cet article s'occupe. »
Décisions contradictoires de radministration
381 . Dette hypothécaire exigible longtemps avant le décès et dette de commu^
nauté. —Décision.
382. N'est pas une dette hypothécaire, la somme fournie par la communauté pour
racquisitUm d^une quotité d'immeuble propre à f époux décédé.
383. La dette d'un tiers assurée par hypotlvèque sur les biens du défunt, ne peut
être portée au passif, s'il n* est justifié que le débiteur est insolvable.
384. Ne peuvent être déduites de l'actif, les sommes reçues par le défunt comme
administrateur légal des biens de ses enfants.
La loi du 17 décembre 1851, en disposant qu*il sera
(1) MARCADt, sur rart. 385, Code civil. — Cire, â zm\ 1858, st^à, n* 357.
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perçu un droit de muialtOD à charge des hériliers, douataires on légataires qui succëdeut ea ligue ascendante ou descendante, i un habitant du royaume et h charge de l'époux survivant, dans les cas prévus par les n" 2 ei 5 de l'art. 24 de la loi du 2*7 décembre 1817, sur la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances hypothéquées sur des immeuhles sis en Belgique, ajoute, dans son art. S, que le droit sera dû ■ déduction « faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à ■ l'impôt. >
S7S. A la différence de la loi de 1817, dont l'art. 13 admet cinq catégories de dettes susceptibles d'être portées en déduction de l'actif dans les déclarations de succession en ligne collatérale, l'art. 2 de la loi de iSSl n'admet au passifque les dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt.
3ï». On doit entendre par « dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt » non-seulement celles qui sont affectées par hypothèque sur les immeubles de la succession, mais généralement celles qui sont hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique. La corrélation qui existe entre les termes de l'art. 2 de la loi de 18S1 , relativement à l'actif et au passif et l'csprii qui a présidé à l'établissement du droit, ne permettent pas d'autre interprétation. La loi admet la déduction des dettes hypothéquées sur les immeubles situés en Belgique, comme elle impose les mêmes immeubles.
3S0. Cependant radmlnistralion a décidé, le 32 septembre 1854 (1), à propos d'une succession comprenant des dettes communes hypothéquées sur des immeubles propres à la femme, ( qu'à raison de la moitié k elle appartenant dans les biens de ta communauté , l'épouse survivante doit supporter la moitié des créances passives; que l'autre moitié incombant à la succession du mari, forme, à l'égard de ses héritiers, une dette purement personnelle puisque ceux-ci ne sont pas détenteurs de l'hypothèque. * Hais elle est revenue de son erreur en statuant, le septembre 1836, en ces termes :
ConsidëranI qu'en permettant de dédnire de l'actif des déclarations loccession en lipe directe le» dettes hypothécairet grevant les butu
mmis à Vimpôt, le législateur a eu en vue toutes les dettes incombant, du chef du défunt, à ses héritiers et kiypothéquées sur des immeubles sis en Belgique; que cette interprétation est indiquée par le texte même de la loi, puisque les mots biens soumis à Vimpôt se rencontrant dans Tarticle même qui impose exclusivement les immet^les situés dans le rùyaume et les rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique^ on ne peut nier qu'il n*y ait une corrélation intime entre ces termes ; que cela résulte en outre de Tesprit général qui a présidé à rétablissement d'an droit de mutation sur les biens transmis en ligue directe, droit que le législateur n'a voulu faire porter que sur Tintégraiité des valeurs immobilières représentées par le sol belge ; que pour atteindre ce but il a fallu, en imposant les rentes et créances hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, admettre en déduction les dettes grevant les même^ biens, abstraction faite du détenteur de Timmeuble grevé; que Téconomie générale serait en effet détruite, si, toute créance hypothécaire devant acquitter Fimpôt, toute dette corrélative ne pouvait venir en déduction, anomalie qui résulterait nécessairement du principe que le propriétaire d'un bien hypothéqué ne peut réclamer la déduction de la dette qu'à la condition d'établir qu'il en est en même temps personnellement tenu. »
3ftt. Une dette hypothécaire exigible longtemps avant l'ouverture de la succession du débiteur, mais dont Tinscription existe encore, est admissible au passif de la succession.
La dette échue à une femme comme grevant la succession de son père, ouverte avant son mariage, est à la charge de la communauté et n'est donc admissible que pour moitié au passif delà succession de ladite épouse.
La dette échue à la même comme grevant la succession de sa mère, ouverte durant son mariage, est, en tout ou en partie, ou n'est pas k la charge de la communauté suivant que la succession maternelle était purement ou partiellenrent mobilière, ou purement immobilière.
Ainsi décidé par l'administration, le 31 décembre 1856, dans les termes suivants :
1 Considérant qu'il est établi que la dette dont il s'agit est garantie par une inscription hypothécaire encore actuellement existante; que dès lors elle est admissible au passif pour la partie du capital qui sera reconnue être à charge de la défunte; qu'à cet égard il y a lieu d'observer que la moitié de cette dette est échue à la défunte comme grevant la succession de son père ouverte antérieurement à son mariage; que cette partie étant tombée à charge de la communauté des époux Y., n'est admissible
an passif que jusqu'à concurrence de 500 francs; que quant à la deuiième moitié de ia créance de 2,000 francs, comme elle provient de la succession de sa mère, ouverte durant le mariage, il y a lieu de demander aux parties une déclaration des forces mobilières et immobilières de cette succession pour agir ensuite selon les prescriptions des art. 4411 et suivants du Gode civil. »
Sft9. La somme fournie par la communauté pour racquisition d'une quotité d'immeuble propre à Tépoux décédé, ne forme pas, à charge de la succession de celui-ci, recueillie en ligne directe, une dette hypothécaire dans le sens de l'art. 2 de la loi du 17 décembre 1851. C'est ce qui résulte d'une décision du 19 mai 1853, portant :
ff Considérant que si le défunt a tiré de la communauté qui a existé entre lui et sa femme la somme qui a servi à payer le prix de la quotité d*immeubles dont il s'agit, il en résulte bien qu'il était débiteur de ladite somme envers la communauté; mais que, de ce chef, la veuve D. ne peut exercer aucune action hypothécaire sur l'avoir immobilier de la succession, considéré comme consistant dans les propres et dans la moitié indivise des immeubles communs ; qu'en acceptant la communauté, la veuve possède seulement la moitié indivise de ce qui constitue à l'actif commun une créance à charge du mari, et qu'elle n'a qu'une action personnelle à exercer pour cet objet; d'où il suit que l'avoir immobilier délaissé par le mari ne peut être diminué d'aucune partie de la dette dont il s'agit. »
ZHZ. Lorsque dans une succession échue en ligne directe se trouvent des immeubles que le défunt avait donnés en hypothèque pour assurer le payement de la dette d'un tiers, cette dette ne peut être portée en déduction, s'il n'est prouvé que, par suite de l'insolvabilité du débiteur principal, les héritiers du défunt se trouveraient dans l'impossibilité d'obtenir le remboursement de la somme acquittée par eux à la décharge du débiteur (1).
Ainsi décidé par l'administration, le 21 avril 1833 :
c Considérant que par les mots dettes hypothécaires grevant les biens soumis à Vimpôt^ la loi n'a eu en vue que les dettes de cette nature qui, devant être supportées du chef du défunt par les héritiers, absorbent définitivement une part proportionnelle de l'actif de la succession ; qu'ainsi la dette d'un tiers dont l'auteur d'une succession aurait assuré le paye-
(1) Voyez toutefois n« 380.
ment par une hypothèque ne pourrait être admise en déduction que s'il était prouvé que par suite de insolvabilité du débiteur principal, les héritiers du défunt se trouveraient dans Timpossibilité d'obtenir le remboursement de la somme acquittée par eux à la décharge dudit débiteur ; que, sous ce rapport, Tart. 2 de la loi du 17 décembre 1851 a la même portée que Tart. 12 de la loi du 27 décembre 1817. »
384. Pour la perception du droit de mutation établi sur les successions en ligne directe, on ne peut admettre en déduction de ractif les sommes reçues par le défunt en qualité d'administrateur légal de ses enfants, ceux-ci n'ayant pas d'hypothèque légale sur les biens de leur père.
Ainsi décidé par l'administration, le 2 novembre 1853, en ces termes :
« Considérant que les enfants n*ont pas d'hypothèque légale sur les biens de leur père, pour sûreté des sommes qu'il reçoit pour leur compte, pendant le mariage, en sa qualité d'administrateur légal (Troplong, Hypoth,y n^ 424; Marcadé, sur l'art. 589 ; cass. Fr., 3 décembre 1821 ; arr. Lyon, 5 juillet 1827); qu'ainsi, dans l'espèce, le père des pétitionnaires n'a jamais eu ses biens grevés d'hypothèque légale au proût de ses enfants , du chef de la somme dont il s'agit ; que partant il n'a pu transmettre cette charge. »
Le serment a été aboli comme étant entaché SimmoralUé
586. De la rectificatûm. — Texte de la première partie de Fart, il de la loi
dei851.
587. Le délai pour rectifier court de la date du dépôt de la première déclaration»
588. La loi ne limite pas à une seule déclaration supplémentaire, la rectifioatUm
qu^elle autorise.
589. L'héritier qui a payé le droit avant respiration du délai de six semaines,
n'est pas déchu de la faculté de rectifier.
590. Le délai accordé pour la rectification peut être prolongé par le roi.
591 . Les héritiers peuvent profiter du délai accordé par un arrêté royal intervenu,
après dépôt, sur une demande en prolongation.
592. On n'est plus recevable à redresser la déclaration en moins, après fexpira»
tion du délai accordé pour la rectification. — Arrêt. 595. A moins qu'il ne soit justifié que des objets ont été déclarés par erreur. — Décision.
594. La loi ne prononce pas de forclusion absolue pour la rectification.
595. Quoique déposée après les six semaines, la déclaration supplémentaire peut
comprendre des dettes dans la proportion du supplément actif.
S85. Le serment que l'art. 13 de la loi du 27 décembre 1817 exigeait des héritiers pour affirmer la sincérité des déclarations, a été aboli par un arrêté du gouvernement provisoire du 17 octobre 1830, comme étant entaché dMmmoralité en ce qu*il tendait à placer les citoyens entre leur intérêt et leur conscience et en ce que n'étant pas décisoire, il ne les mettait pas à l'abri de toute recherche ultérieure du chef de l'objet pour lequel il était prêté.
986. Le surplus de cet art. 13 qui concernait la rectification
des déclaratioDs et Fart. 14 de la même loi, dont il sera question ci-après, ont été abolis par Fart. 26 de la loi du 17 décembre 1861 et remplacés par les dispositions de Tart. 17 de cette dernière loi, dont la partie relative à la rectification des déclarations ne change rien à ce qui existait. Cette partie de l'art. 17 porte :
I.) c Pendant six semaines, à partir dn jour de la déclaration, c les parties déclarantes seront admises à la rectifier en plus ou c en moins, par une déclaration supplémentaire, sans qu'il puisse c être exigé aucune amende, b
S§7. On remarquera que c'est à partir du jour du dépôt de la déclaration primitive et non à dater de celui de l'expiration du délai fixé par l'art. 9 de la loi de 1817 que courent les six semaines pendant lesquelles les parties sont admises à rectifier cette déclaration, en plus ou en moins, par une déclaration supplémentaire. Ainsi l'héritier qui, en raison des difficultés qu'il rencontre pour faire sa déclaration, a besoin de jouir de tous les délais, doit s'abstenir de déposer une déclaration quelconque, avant le dernier jour du délai fixé par ledit art. 9.
SS§. Les expressions par une déclaration supplémentaire, qui se trouvent dans la loi, ne doivent pas être entendues dans le sens limitatif que les rectifications ne peuvent se faire que par one seule déclaration supplémentaire. Les parties ont évidemment la faculté de déposer autant de déclarations supplémentaires que le besoin l'exige: ces expressions ne tendent qu'à indiquer qu'aucun changement ne peut se faire sur la déclaration même, dès que le dépôt en a été effectué au bureau du droit de succession.
SSO. L'héritier qui aurait acquitté le droit avant le terme fixé pour le payement ne serait pas recevable à en demander la répétition, sous prétexte qu'il aurait encore un certain délai pour se libérer. Il conserve néanmoins la faculté de modifier sa déclaration par telle déclaration rectificative qu'il juge convenable de faire dans le délai de six semaines, fixé par l'art. 17 de la loi de 1851, et par conséquent de demander ultérieurement la restitution de ce qui serait reconnu avoir été payé en trop; le payement du droit ne peut entraîner, sous ce rapport, une déchéance que la loi ne prononce pas. Ce principe a été reconnu fondé par une circulaire en date du 18 août 1818.
^•0« La disposition de l'art. 9 delà loi de 1817 qui réserve au roi
la faculté de prolonger les délais, a toujours été étendue, avec raison, au délai de six semaines accordé par la loi pour rectifier en plus ou en moins. Cette extension est très-favorable aux parties en ce qu'elle a pour effet, au moyeu du dépôt d'une déclaration provisoire en temps utile, de les mettre à Tabri des pénalités prononcées par l'art. 10, en cas de rejet de leur demande ea prolongation de délai, alors que les demandes de cette nature ne sont ordinairement formées que quand déjà le terme est sur le point d'expirer.
S91 Lorsque, après le dépôt d'uue déclaration de succession, il intervient un arrêté royal qui proroge de trois mois le délai fixé par la loi, les héritiers peuvent encore profiter du bénéfice de ce terme en déposant une déclaration supplémentaire avant l'expiration des trois mois.
Ainsi décidé par l'administration, le 18 avril 18S7, en ces termes :
(( Considérant que Farrêté a accordé aux pétitionnaires une prorogation de délai de trois mois pour déposer la déclaration de la succession ; que le dépôt de celle-ci, avant ledit arrêté, n*a pu avoirpour effet de leur enlever le bénéfice du délai qui leur était accordé, de telle sorte que jusqu'au 26 août 1855 ils étaient en droit de déposer une nouvelle déclaration ; que la déclaration supplémentaire ayant été déposée avant cette date, aucune amende n*a été encourue. »
S99. L'héritier qui a négligé de présenter, dans les six semaines de la première déclaration, une déclaration supplémentaire en rectification en moins, n'est plus recevable à demander la restitution de ce qu'il prétend avoir payé indûment, encore qu'il ait formé sa demande dans les deux ans, à compter du jour du payement, par ce qu'il est de principe qu'une concession temporaire est censée prohibitive après l'expiration du terme pour lequel elle a été accordée.
Un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 6 juin 1823, porte :
« Attendu que Tart. 13 de la loi du 27 décembre 1817 n*accorde que six semaines, à partir du jour de la déclaration de succession, pour rectifier, par une déclaration supplémentaire, les erreurs qu'une partie peut avoir commises à son préjudice dans sa déclaration primitive; d'où sait que, passé ce délai, elle n*est plus recevable ât en exiger le redresse-
ment ni, par conséquent, à former une demande en restitution qui présuppose comme établie la preuve de ces erreurs ;
c Attendu que si Fart. 26, n^ 4, de la même loi, fixe à deux ans, à partir du jour du payement, la prescription pour la demande en restitution des droits payés, cela doit s'entendre du cas où la loi autorise cette restitution ;
« Attendu que Part. 25 de la loi citée, après avoir statué que le droit de ^accession doit être liquidé par le préposé, en vertu de la loi et conformément à la déclaration, n*accorde la restitution des droits que dans le seul cas où la loi a été mal appliquée;
« Attendu que, dans Tespèce, le préposé a liquidé les droits en vertu des dispositions de la loi citée, applicables au cas particulier dont s'agissait, et en se conformant à la déclaration, qui était exclusivement le fait du défendeur, et qui, signée par lui, a été remise au bureau du receveur dn droit de succession le 15 septembre 1818; qu1l est constant que, pendant les six semaines à partir dudit jour, le défendeur n'a fait aucune déclaration supplémentaire en rectification de Terreur qu'il avoue avoir commise lui-même dans sa déclaration; qu'il suit de ce qui précède qu'en accordant, dans l'espèce, la restitution, par le motif que la demande en était faite dans les deux ans à partir du jour du payement, le jugement dénoncé a faussement appliqué l'art. 26 et violé les art. 15 et 25 de la loi du 27 décembre 1817, etc. »
Z9Z, Il est vrai qu*en accordant un délai de six semaines, le législateur a voulu mettre le solde actif des successions à Tabri des variations que lui feraient subir le caprice ou la négligence des héritiers astreints à faire déclaration , alors que le temps écoulé depuis l'ouverture de la succession fait présumer cliez ceux qui l'ont recueillie la connaissance exacte de ce qui la compose activement et passivement; mais cette présomption étant démontrée fausse par la preuve faite que certaines valeurs actives ont été déclarées à tort comme appartenant à la succession, l'État est pour ce cas astreint à restituer le trop perçu, conformément à l'art. 23 de la loi de 1817 qui commande restitution pour fausse application de la loi, circonstance qui existe lorsqu'il est reconnu que le droit a été payé sur un objet non recueilli ou acquis dans la succession. L'équité favorise cette entente de l'article 17 de la loi de 1851 en laissant à l'État toutes les garanties désirables, puisque, une fois les six semaines écoulées, il faut, pour arriver à une rectification de la déclaration, prouver les erreurs de fait contenues dans cette déclaration, ce qui n'est pas néces-
saire pour rectifier aussi longtemps que l*on se trouve dans le délai de six semaines (i).
S94. En principe, notre art. 17 ne prononce pas de forclusion absolue; lorsqu'il résulte de faits et circonstances que Théritier n'a pu mettre à profit le délai de six semaines pour déclarer tout le passif de la succession, il n'y a pas lieu d'opposer une fin de non-recevoir à une demande tendant à faire ultérieurement une déclaration supplémentaire ayant pour objet de diminuer le solde primitif. En accordant pareille demande, l'administration ne fait que respecter le principe fondamental de la loi, d'après lequel l'impôt frappe limitativement le montant net recueilli après déduction des dettes (2).
Une décision du 19 août 18S6 porte :
<c Considérant que Tobjet de la rectification n'étant pas contesté, il y a lieu d'admettre les héritiers à rectifier leurs déclarations dans le sens de la demande ;
« Considérant que le quart attribué par erreur aux pétitionnaires dans la déclaration, a subi le droit de 6 p. c. tandis que d'après la rectification proposée il ne serait assujetti qu'au droit de 5 p. c; que la différence est donc restituable sauf les effets de la prescription ; mais qu'il n'en est pas de même quant au surplus ; qu'en effet, ce qui, à concurrence de 5 p. c. a été perçu en trop à charge de l'un l'a été en moins à charge de l'autre; que l'administration aurait sans doute à restituer le trop perçu à qui de droit, sauf à mettre le montant de la restitution en recouvrement à charge de l'héritier débiteur, si la rectification avait pour objet une erreur de perception imputable au préposé ; mais que la position est différente dans l'espèce ; qu'ici la perception a été faite conformément à la déclaration ; qu'aucune faute n'est reprochable à l'administration, qui, du reste, n'a perçu en total que ce qui lui est dû à concurrence des 5 p. c. dont il s'agit; qu'on ne peut donc pas exiger de l'État une restitution qui pourrait lui infliger grief à cause de l'extinction des privilège et hypothèque établis en sa faveur par l'art. 5 de la loi du 27 décembre 1817, et aussi, éventueUement, à cause des changements qui seraient survenus dans les conditions de solvabilité de l'héritier débiteur ; qu'en un mot la rectification de l'erreur commise par les parties doit, à concurrence de 5 p. c, s'opérer entre elles et à leurs risques et périls et non aux risques et périls de l'administration.
(1) Conf. déc. 15 mars 1839, J. 1815.
(2) Déc. 17 mars 1847.
Z95. La déclaration supplémentaire déposée après le délai de six semaines, même après Tinslitution d'une poursuite en omission de biens (1), peut aussi comprendre des dettes non déclarées primitivement, pourvu que le restant net de la première déclaration ne subisse pas de diminution par le supplément de passif (2).
(1) Jug. Toaroay, il septembre 1848, R. G. 479.
(2) Dec. conf., 6 janvier, 9 avril et 10 août 1832, J. 185.
TITRE III
DES AMENDES POUR OMISSION DE BIENS, INSUFFISANCE D'ESTIMATION, ETC., ET DES MOYENS
Amende de deux fois le droit
401. Le mot immeuble employé dans le'^^de Vart. 17 de la loi de 1851, s'appli-
que aux immeubles situés à Tétranger comme aux immeubles situés en Belgique.
402. Sous f empire de Vart, lAdela loi de iSilyla rectification, après le délai
de six semaines et avant toute poursuite, ne donnait pas ouverture à Vamende.
403. Vart. 17 delà loi de 1851 ne subordonne pas le payement des amendes à
Vintroduction d'une poursuite, mais il réduit à moitié celles qu*il prononce, dans le cas oii la rectification a lieu sans poursuite.
404. Cette réduction ne s* applique pas à celles prononcées par Vart. i^de la loi
de 1817.
405. Les parties sont libérées de ces amendes si elles prouvent quHl n*y a pas de
leur faute.
406. Ces amendes ne doivent pas toujours être appliquées avec rigueur. — Expli-
cations du ministre des finances à ce sujet.
Ce qu'on doit entendre par poursuite
408. Vaugmentation de V évaluation par le dépôt d^une déclaration supplémentaire
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après le délai de six semaines, mats avant toute poursuite, ne modifie pas la plus-value sujette â Vàtnende,
409. IHfférence entre Vinsuffisance d'estimation et les autres contraventions, rela--
tivement à VexigilHlité de l'amende.
410. Les valeurs omises peuvent être couvertes par un supplément de passif
justifié, 41 f. V amende n^est exigible que iiir le montant de Vàugmentàtwn du solde impà^
sable.
413. Et il n*y a pas lieu à faire une nouvelle répartition des dettes, 413. Différence entre le capital d'une créance hypothécaire et les arrérages, sou9
le rapport de l'amende.
411. Il g a omission de la part des enfants qui déposent une déclaration négative
pour la succession dé leur père qui a délaissé une créance hypothécaire.
415. Le défaut de déclarer les prélèvements constitue une omission de valeurs qui
doivent rentrer dans la succession»
416. n n'y a pas lieu de faire notifier une sommation préalable à la contrainte
du chef d'une omission, etc.
<4i7. L'omission, dans une déclaration de succession non passible de droit, ne donne pas lieu à amende.
418. Le double droit, considéré comme amende, est éteint par le décès du contre'
venant.
Induction des présomptions
»9e. L'art. 14 de la loi de 1817 est remplacé par Tart. 17 de la loi de 1851, qui, après avoir accordé, par son premier alinéa, an délai pour rectifier la déclaration en plus ou en moins, continue en ces termes :
II.) « Les héritiers, légataires ou donataires qui auront omis « ou celé des immeubles ou des renies et créances inscrites dans « les registres et comptes énoncés à Fart. 18, ou qui n'auront pas
< estimé à la valeur déterminée par la loi les possessions à l'é- « tranger, acquitteront, outre le droit, une somme égale à titre « d'amende.
III.) « Ceux qui auront omis d'autres biens ou qui n'auront pas € porté à leur véritable valeur les biens désignés sub lilt. F, G et € JT de l'art. 1 i de la loi du 27 décembre 1817 , et ceux qui au- « ront déclaré des dettes qui ne font pas partie du passif de la € succession , encourront une amende égale à deux fois le droit.
IV.) <r Si, avant toute poursuite, les parties ont rectifié leur pre-
< mière déclaration par une déclaration supplémentaire, l'amende « sera réduite à la moitié.
V.) c Elles seront libérées de Tamende, ainsi que des amendes c prononcées par Tart. 15 de la loi du 27 décembre 1817, si elles c prouvent qu*il n*y a pas de leur faute. »
a97. Cet art. 15 de la loi du 27 décembre 1817 porte :
< S*il est reconnu que la valeur des immeubles situés dans c le royaume, ou celle des biens meubles mentionnés à Fart. 11» c sub litteris B, C, D el E, n'a pas été déclarée conformément à c la présente loi, le droit de succession ou celui de mutation dft c pour Texçédant devra être acquitté, et en outre une somme c égale en sus, à titre d'amende, si cet excédant surpasse d*ua c huitième ou davantage la valeur déclarée.
« Il sera pareillement encouru une amende égale à la somme c qui reste due pour droit de succession ou de mutation, si, dans c la déclaration, on a celé ou mal déclaré, au préjudice du trésor « public, quelque legs ou don, ou un degré de parenté. »
a9S. Dans le but de réprimer la fraude que les parties pourraient commettre dans les déclarations de succession, les art. 17 de la loi de 1851 et 15 de la loi de 1817, ont établi deux espèces d'amendes dont l'importance est en raison des difficultés qui existent pour la régie de découvrir la contravention.
a99. La première amende est d'une somme égale au droit exigible en principal du chef de la contravention. Elle atteint :
Les omissions de biens immeubles ou de rentes et créances inscrites au profit du défunt aux registres des conservateurs des hypothèques, au grand-livre de la dette publique et aux registres et comptes des provinces , communes et établissements publics du royaume ;
Les insuffisances d'évaluation , quelles qu'elles soient, des possessions à l'étranger;
Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles, de rentes et créances hypothéquées, d'effets publics, actions et intérêts, de rentes viagères, le tout sis en Belgique, et pour autant que l'insuffisance excède d'un huitième au moins la valeur déclarée, et le fait d'avoir celé ou mal déclaré des legs ou dons, ou un degré de parenté.
400. La seconde amende est égale à deux fois le droit exigible aussi en principal du chef de la contravention. Elle atteint :
Les omissions de tous autres biens, sans égard à leur situation ;
Les insuffisances d'estimation de navires, barques et bateaux ; de toutes les créances, autres que celles hypothécaires et les ef-
fets publics, et généralement de tous les autres biens meubles et des rentes perpétuelles non hypothéquées , et les simulations de dettes passives.
401. Il résulte des explications données au Sénat par le ministre des finances, lors du second vote de la loi de 1851, que le mot immeubles employé au second paragraphe de Tart. 17, doit s'entendre dans un sens général, de manière qu'il s'applique tant aux biens situés à l'étranger qu'à ceux situés en Belgique.
402. Il n'y avait pas lieu à percevoir l'amende dont ces articles s'occupent lorsque, après l'expiration des six semaines accordées par la loi pour la rectification en plus ou en moins, mais avant qu'il ait été exercé des poursuites judiciaires, les héritiers augmentaient le solde actif compris dans la déclaration, parce que fart. 14 de la loi de 1817 statuait en termes généraux, sans aucune distinction, qu'il ne pouvait être exigé d'amende si les parties rectifiaient leur déclaration par une déclaration supplémentaire, sans poursuite préalable.
40a. Contrairement à l'art. 14 de la loi de 1817, l'art. 17 de la loi de 1851 ne subordonne pas à l'introduction d'une poursuite l'exigibilité des amendes qu'il établit comme sanction de la prohibition de la fraude; seulement ces amendes sont réduites à la moitié, si la déclaration est rectifiée après le délai de six semaines, mais avant toute poursuite.
404. Cette réduction ne s'applique pas aux amendes prononcées par l'art. 15 de la loi de 1817, pour insuffisance d'estimation pour avoir celé ou mal déclaré, au préjudice du trésor, quelque legs ou don, ou un degré de parenté.
Une décision du 20 septembre 1853 est ainsi conçue :
« Considérant que la rédaction dont parle le quatrième alinéa de Tart. 17 de la loi du 17 décembre 1851 ne concerne pas la pénalité prévue par Tart. 15 de la loi du â7 décembre 1817 ; que le sens dudit alinéa, mis en rapport avec les autres dispositions de Tarticle auquel il appartient, est précis, à Tabri de toute équivoque; que si péremptoires que pussent être les raisons qu'on fait valoir, en dehors de la signiflcation textuelle de la loi, à l'appui de Topinion contraire, elles prouveraient bien que le législateur aurait dû étendre la réduction à la pénalité dont il s'agit, mais non qu'il a ainsi disposé; que ce serait refaire la loi et non l'interpréter que de substituer une intention opposée à celle qu'elle a si clairement exprimée, i»
28â TRAITE DES DROITS DE SUCCESSION
40s. L'art. 17 de la loi de 4881 dispx)se en putre dans sod dernier alinéa que les parles seront libérées non-seulenoent des amendes qu'il prononce, mais aussi des amendes prononcées par Tari. IS de la loi de 1817, si elles prouvent qu'il n'y a pas de leur faute, ce qui se résume en i^ne question d'appréciation.
40^. 11 résulte de$ déclarations faites par le ministre des finances à la cbambre des représentant^, lors de la discussion dudit art. 17 de la loi de 1851, que les amendes que cet article a pour objet ne doivent jêtre appliquées avec rigueur que lorsque c'est avec mauvaise foi queTomisçion a été faite et qu'il y a fraude c s'il y a simple omission, erreur, a dit le ministre, on continuera à faire ce qui s'est fait constammeot, c'est-à-dire que dans ce cas l'administration fait remise de tout ou partie de l'amende, selon les circonstances. »
AuSénatleministre a confirmé cette déclaration en ces termes : € N'y a-t-il pas faute de votre part?pouvez-vous établir que c'est le fait d'une erreur de vos agents, de vos employés, de votre receveur, enfin mille autres circonstances qui font que ce n'est pas avec mauvaise foi que l'omission a été faite? eb bien, vous serez libéré de l'amende. Voilà tout ce que je lis dans la disposition. »
407. Lors de la discussion de l'art. 17 de la loi de 1851 on a supprimé le moi judiciaire qui se trouvait dans le projet après les mots avant toute poursuite. Cependant cette dernière expression ne doit pas être entendue dans ce sens qu'un simple avertissement du receveur constitue le commencement de la poursuite. Il avait été question, de la part du ministre des Gnances, dans sa réponse à l'observation d'un membre du Sénat, de faire considérer un pareil avertissement comme un commencement de poursuite; mais on n'y a pas donné d'autre suite et le premier acte de poursuite reste, comme précédemment, ou une contrainte, ou une demande d'expertise.
408. Lorsqu'une évaluation d'immeublesestaugmentée parles héritiers après le délai fixé par l'art. 17 précité, cette reclificaiion n'empêche pas l'administration de requérir l'expertise à raison de l'insuffisance que présentait la première évaluation ; sous ce rapport la déclaration rectificative se réduit à une simple offre, et à défaut par les héritiers de faire un arrangement destiné à prévenir l'expertise, le payement du droit simple sur la plusvalue déclarée les autorise seulement à précompter ce droit
sur les sommes dont Texigibilité résulterait d'une expertise ultérieure.
Ainsi décidé le 4 janvier 185K, dans les termes suivants (1) :
K CûDSÎdfirant que la première disposition de Tart. 17 de la loi du 17 ëé<>eiDbre 1851, qvà admet les parties, pendant six semaines, à rectifier leur déclaration sans qu'il puisse être exigé aucune amende, embrasse tous les cas sans distinction ; qu'il n'en n'est pas de même des deuxième et troisième dispositions; que celle-ci spécifient limitativement les cas auxquels elles doivent s'appliquer; qu'il est évident que le quatrième alinéa, en statuant que l'amende sera réduite à moitié si, avant toute poursuite, les parties ont rectifié leur première déclaration par une déelaraUoB supplémentaire, ne fait allusion qu'à l'amende encourue sait muif termes de la deuxième, soit aux termes de la troisième disposition ; que le cinquième alinéa ne laisse aucun doute à cet égard en ajoutant : Elles (les parties) seront libérées de Vamende^ ainsi que des amendes pro- Sûucées par Fart, ibdela loi du 27 décembre 1817, si elles prouvent qu'il s'y a pas de leur faute ; d'où il suit que ces dernières amendes ne sont pas comprises parmi celles auxquelles se rapportent les trois alinéas qui précèdent, et que, en dehors de ce qui est dit au cinquième alinéa, aucune remise ou réduction jD'est accordée par la loi, en ce qui touche les attendes prononcées par l'art. 15 de la loi du â7 décembre 1817 ;
«t Que l'administration a donc le droit, en cas d'insuffisance dans l'estimation d'un immeuble situé en Belgique, de refuser toute offre qui ne laisserait pas entière son action en expertise du chef d'insuffisance dans les estimations de la déclaration primitive ou des déclarations supplémentaires déposées avant l'expiration des six semaines; qu'elle peut notamment repousser, non-seulement une déclaration rectificative d'après laquelle on voudrait ne payer que le droit simple sur l'augmentation de valeur déclarée, mais même celle que l'on consentirait à prendre pour base du supplément de droit et du droit en sus sur cette augmentation, avec la prétention d'imposer à l'administration la valeur rectifiée comme point de départ de toute demande d'expertise faite ou à faire ; qu'en efifet lorsque, en matière d'insuffisance d'évaluation, la loi refuse après le délai de six semaines toute remise ou réduction d'amende, c'est de l'amende telle que l'administration a le droit de la faire déterminer par voie d'expertise ou autrement, qu'elle veut assurer l'application intégrale; que cette intention serait violée dans l'hypothèse ci-dessus prévue, puisque, si l'estimation rectifiée par la déclaration supplémentaire ne différait plus
(I) Conf. dée. U octobre 1854, Mon. du not,, n« 403. Contra, jug. Tournay, 3 mars 1857, A. G. 2350.
que (l'un huitième de la valeur réelle de Fimmeuble, le déclarant se soustrairait à la portion d'amende encourue à raison de Tinsuffisance restant à constater, ainsi qu'aux frais de la poursuite ;
a Considérant que pour sauvegarder les droits du trésor en faisant application de ces principes, les préposés de l'administration ne doivent accepter qu'en faisant leurs réserves et en les insérant dans les quittances à délivrer, ainsi que dans les reconnaissances de dépôt lorsqu'il en est exigé, les rectifications proposées par les déclarants, soit qu'ils n'offrent que le payement du droit simple sur l'augmentation résultant delà rectification, ou qu'ils consentent à acquitter aussi le droit en sus ;
a Considérant que dans l'affaire des héritiers II., non-seulement on a admis, sans réserve, la déclaration rectificative des parties et le payement du droit simple sur l'augmentation de valeur donnée aux immeubles, mais que de plus on a formé ensuite la demande d'expertise en prenant pour pointde départ de Tinsuflisance présumée l'évaluation rectifiée (il, 500 fr.) et non le chiffre de la déclaration primitive qui était de 10,000 francs;
« Considérant que c'est sur cette demande ainsi instituée que la procédure s'est engagée entre parties ; que c'est aussi sur cette demande que les experts ont eu à prononcer, et qu'ils l'ont fait en portant à 1,000 francs sur 11,500 francs (c'est-à-dire à moins d'un huitième) une insuffisance qu'on avait présumée être de 4,800 francs; que tel étant le résultat du procès, l'administration se trouve avoir échoué dans sa poursuite, dont il ne lui est pas permis de changer aujourd'hui les termes et les conditions. »
409. L'insuffisance d'estimation constatée par expertise n'est punie de l'amende qu'autant qu'elle excède d'un huitième la valeur déclarée. Cette restriction n'est pas étendue au préjudice causé au trésor par les autres contraventions; il s'ensuit que ce préjudice, quelque minime qu'il soit, est puni de l'amende.
Dans tous les cas, le droit simple est exigible à raison de la simulation constatée.
410. Il est admis en principe par l'administration que le supplément d'actif déclaré après l'expiration du délai de six semaines accordé pour rectifier en plus ou en moins, peut être couvert par un supplément de passif; ainsi, en cas de poursuite en omission de biens, les parties conservent néanmoins la faculté de déclarer les dettes passives dont elles n'ont pas fait état dans leur déclaration prirtoiiive, de telle sorte que si l'actif omis se trouve absorbé par ce supplément de passif valablement constaté, il ne donne ouverture à aucun droit ni par conséquent à l'amende. Ce principe est conforme à l'équité, en ce que celui qui se trouve ne rien
devoir D'à pu avoir rintenlion d'éluder l'impôt, et il ne laisse nullemeut aux parties le moyen de se soustraire à la pénalité, puisqu'elles devraient acquitter, par suite du défaut d'emploi immédiat des dettes destinées à couvrir la valeur des biens omis, précisément la somme d'impôt que l'omission tendrait à éluder.
411. Dans le cas où la déclaration d'une succession, dont le restant net est inférieur au solde imposable, présente Tune ou Taulre des contraventions prévues par ces articles, l'amende n'est exigible que sur le montant de Taugmentation du solde actif qui constitue seul l'objet de la contravention. Une décision du 2 juin i820 a consacré ce principe, ainsi qu'une autre décision du 30 avril! 855i portant :
c Considérant que la question, dans sa généralité, se rapporte au cas où le solde actif déclaré était inférieur au minimum imposable, et a en- SQile atteint ou dépassé ce minimum , soit parce qu'une insuffisance a été reconnue dans la valeur déclarée, soit par la découverte de biens celés ou par Félimination de dettes portées abusivement au passif de la succession ;
« Qu'il s'agit de savoir si, dans ce cas, les pénalités prononcées par Tart. 15 de la loi du 27 décembre 1817 et par Fart. 17 de celle du 17 décembre 1851, doivent être appliquées à raison de la totalité du droit éludé, ou bien seulement à raison du droit afférent à l'augmentation du solde actif;
« Considérant que les termes des art. 14 et 15 delà loi de 1817 et de Tart. 17 de la loi de 1851 indiquent assez que le législateur, en établissant des pénalités proportionnées au droit, ne s'est préoccupé que des cas généraux, c'est-à-dire de ceux où le solde actif déclaré étant soumis à l'impôt, les droits d'après lesquels doivent se liquider les amendes ne peuvent être que les droits devenus exigibles sur l'augmentation du solde actif; que sa pensée ne s'est donc étendue, dans aucune de ces dispositions, aux droits dus sur le solde actif déclaré, même pour les cas où ce solde y aurait été soustrait comme étant inférieur au minimum imposable;
ff Considérant qu'en matière de pénalité les lois sont de stricte application et qu'il n'est pas permis de suppléer à leur silence;
« Qu'en conséquence, dans l'hypothèse d'une succession collatérale comprenant des immeubles d'une valeur de 500 francs déclarés, des immeubles d'une valeur de 100 francs non déclarés, et des meubles meublants d'une valeur de 100 francs également celés, l'amende est égale au droit dû sur la valeur des immeubles non déclarés et à deux fois le droit dû sur la valeur des meubles meublants, i»
419. Dans une déclaration de succeasioji on avait porté un immeuble pour une valeur de :
HEUBLES. IMMEUBLES. TOTAL.
Fr. V i,100 00 1,100 00
Dans une déclaration supplémentaire déposée après le délai de six semaines, mais avant toute poursuite, on a fait figurer des biens pour 75 00 9,100 00 9,175 00
Fr. 75 00 10,200 00 10,375 00
Passif diaprés la première déclaration. ... Fr. 1,079 31 Dont on a rejeté . . . 360 45
11 reste 717 86 5 24 712 62 717 86
Solde imposable. . Fr. 69 76 9,487 38 9,557 14
Le receveur avait perçu le droit en sus pour omission de meubles sur Fr. 69 76
Et le demi-droit en sus, pour omission d'immeubles, sur 9,100 00
Moins une portion du passif, proportionnelle à cette somme 635 77
8,4ft4 23 Ensemble. . . . fr. 8,533 99
Mais Tadministration n'a pas admis la liquidation du receveur; elle Ta repoussée au contraire par décision du 1" octobre 1887, dans les termes suivants :
« Considérant que le droit a été éludé sur une valeur nette de 9,175 francs, sans parler du solde actif de 21 fr. 69 c. que présentait la première déclaration ; que, d'après les termes formels de la loi, Faniende est proportionnée à la valeur des biens omis ; que le système d'appréciation du receveur est repoussé à la fois par les faits et par la raîs4Mi ; que si les parties, au lieu d'imputer elles-mêmes sur Tactif de 1,100 francs, compris dans la première déclaration, la totalité du passif de 1,078 fr. 31 c. renseigné dans cette déclaration, en avaient négligé, pour pouvoir être déclarée ultérieurement dans le cas où une omission devrait être réparée, la part que le receveur voudrait Imputer sur l'actif omis, il en serait résulté que la première déclaration eût présenté an solde actif imposable et que le préjudice causé au trésor eût été d'autant moins élevé; que le défaut de ceUe dernière hypothèse suflQt pour faire
crouler le système du receveur; que, d*un autre côté, dans le même système, il n*y aurait aucune raison de distinguer entre le cas où la déclaration primitive eût présenté un solde imposable et le cas où elle n'aurait donné lieu à aucun impôt; qu'en effet, dans les deux cas, les motifs invopés par le receveur à Tappui de la répartition proportionnelle du passif trouvent leur application ;
« Considérant que Tappréciation qui précède se concilie parfaitement avec le mode de liquidation suivi dans le cas où la déclaration rectificative comprend, en regard d'un actif omis, des dettes dont les parties n'avaient pas fait emploi auparavant, d
4ia. En cas d'omission, dans une déclaration de succession, d'une créance hypothécaire inscrite, le deuxième alinéa de l'art. 17 de la loi du 17 décembre 1851 n'est applicable qu'au capital et au prorata d'intérêt de l'année courante au jour du décès, dont l'omission est prouvée par l'inscription. C'est le troisième alinéa du même article qu'il faut appliquer aux intérêts des années échues avant l'ouverture de la succession. — Cette solution est applicable aux rentes perpétuelles et viagères comme aux capitaux productifs d'intérêts.
Décision du 30 décembre 1886 :
« Considérant que de la combinaison de l'art. 17 de la loi du 17 décembre 1851 avec les autres dispositions de cette loi, notamment avec l'art. 18, il résulte qu'en frappant l'omission éPune créance hypothécaire inscrite d'une amende moins élevée que l'omission d'autres créances, le législateur n'a eu en vue que la créance capitale dont l'omission est prouvée par l'existence de l'inscription, et qu'il faut y ajouter tout au plus le prorata d'intérêts couru au jour du décès et dont l'administration soutient que la dette est également établie par la seule existence de la créance, jusqu'à preuve du contraire; mais que, relativement aux intérêts des années échues avant l'ouverture de la succession et dont l'omission doit être prouvée autrement que par l'inscription de la créance, il y a lieu d'appliquer le troisième alinéa de l'art. 17 prérappelé.
< Considérant que les rentes perpétuelles ou viagères comportent la même appréciation que les capitaux productifs d'intérêts, d
414. Il y a omission de bien dans le sens de l'art. 17 de la loi du 17 décembre 1851, de la part de ceux qui, ayant recueilli une créance hypothécaire de 10,000 francs composant la succession de leur père, déposent une déclaration négative revêtue d'un certificat de l'autorité locale, constatant que le défunt n'a pas laissé d'imnieubles.
Ainsi décidé par radminislration, le 30 décembre 1886 :
ce Considérant que la dispense accordée par Tart. IC de la loi de 1851, de fournir une déclaration négative est subordonnée à la condition que les héritiers produiront le certificat prévu par le même article ; que cette condition n'a pas été remplie dans Tespèce, le certificat du 12 mars 1856 gardant le silence sur les biens meubles ; que par suite la première déclaration doit être regardée, quant à la forme, comme rentrant dans les prévisions de la loi et comme ayant laissé place à une omission de biens dans le sens de l'art. 17;
« Considérant que Tappréciation qui précède n'a rien d'inconciliable avec les instructions qui, en Tabsence de toute déclaration , assimilent aux certificats produits par les héritiers ceux que les préposés de Tadministration obtiennent directement des autorités locales.
415. Lorsque la déclaration de la succession d'un époux ue fait pas mention des prélèvements à faire au profit de la succession sur les biens de la communauté du chef de propres aliénés dont le prix est confondu dans la caisse commune ou du chef des indemnités dues par la commnuaulé, Tomission a pour objet les valeurs qui, suivant Tordre de prélèvement fixé par l'art. 1471 du Code civil, doivent rentrer dans la succession du défunt époux en sus de la moitié qui lui revieut dans les biens restants de la communauté.
D'autre part, lorsque, le numéraire étant épuisé, les prélèvements n'absorbent qu'une partie des biens meubles restants, il y a lieu de les opérer proportionnellement sur les créances hypothécaires et sur les autres biens meubles (1).
416. En cas d'omission de biens dans une déclaration de succession, la loi autorise une poursuite par voie de contrainte, sans qu'il y ait lieu de faire notifier aux parties une sommation préalable.
Si la déclaration rectificative ne donne pas lieu au droit de succession à cause que la valeur des biens omis est absorbée par un supplément de passif, les frais de la poursuite n'en doivent pas moins être supportés par les parties (2).
417. Lorsque dans la déclaration d'une succession non passible de droit, il y a omission et que la déclaration rectificative
(1) Dec. 13 janvier 1855, R. G, 2328.
(2) Jug. Toumay, il septembre 1848, R. G. 479.
D*est déposée qu'après les délais et par suite d'une sommation ou d'uDe contrainte, il n'y a pas lieu à l'application d'une amende, puisque les amendes établies pour omission de biens se perçoivent à raison du supplément de droit résultant de la réparation de l'omission.
4l§. Le droit en sus, exigible en cas de fausse évaluation, est éteint par le décès de l'auteur de la déclaration, parce qu'il est qualifié amende et qu'il est de principe que toute peine est personnelle (1).
419. Le contrôle de l'administration s'exerce pour constater rinsnffisance d'estimation des immeubles situés dans ce royaume, des rentes et créances hypothécaires existant sur des immeubles également situés dans ce royaume, et des navires, barques et bateaux, au moyen de l'expertise autorisée par l'art. 19 de la loi de 1851, dont les formalités font l'objet de la section II du chapitre suivant, si l'insuffisance ne peut être autrement constatée.
Et pour constater l'insuffisance d'estimation des autres biens, ainsi que toutes les autres contraventions prévues par les art. 17 de la loi de 1881 et 15 de la loi de 1817, au moyen d'une contrainte justifiée conformément aux dispositions de l'art. 18 de la prédite loi de 1851 et au besoin suivant les règles du droit commun, à défaut de dispositions expresses à cet égard.
490. L'administration peut, en cette dernière matière, s'appuyer soit sur des actes émanés des parties, soit sur des faits reconnus constants, et induire les présomptions qui tendent à justifier son assertion, sauf au tribunal devant lequel la partie a le droit de porter son opposition, à faire une juste appréciation des documents produits et des faits allégués, tant par la régie, pour soutenir sa prétention, que par la partie pour la combattre.
(J) Dec. 19 décembre 1838, L 1707. Jug. Ypres, 5 mars 1858, R, G. 3341.
Division
A^t L'administration est en droit de constater les contraventions que les art. 17 de la loi du 17 décembre 18Si et IS de la loi du 27 décembre 1817 punissent, soit d'une amende égale au droit dû, soit d'une somme égale à deux fois le droit dû, par les quatre moyens de preuve suivants :
l"* Le défaut de déclaration ou les omissions de biens, par les présomptions de preuve établies par l'art. 18 de la loi de 1851 ;
S*" L'insuffisance d'estimation de biens immeubles situés dans le royaume, de rentes hypothécaires y inscrites, lorsqu'elles sont estimées à un taux inférieur à vingt fois l'annuité; de créances hypothécaires également y inscrites et de navires, barques et bateaux, par l'expertise autorisée par l'art. 19 de la même loi.
S"" L'insuffisance d'évaluation de biens immeubles situés à l'étranger, par des actes et pièces qui en établissent la valeur, au vœu de l'art. 20 de la même loi ;
. A'* L'omission ou la fausse estimation des biens de la succession, l'exagération des dettes ou la simulation des dettes qui ne font pas partie du passif, selon les règles et par tous les moyens établis par le droit commun, à l'exception du serment, indépendamment des moyens de preuve spécialement prévus, conformément à l'art. 22 de la prédite loi,
Définition de la présompiion légale
i&. En intfoquant une présomption légale, VadministratUm est dispensée de
prouver autrement son allégation; mais elle est tenue de prouver Vexis*
tence de la présomption, 426. Cette présomption n*est pas absolue.
49S L*art. 18 de la loi de 1851 porte :
c La demande du droit de succession, du droit de mutation et « des amendes pour défaut de déclaration ou pour omission de ( biens, sera, jusqu'à preuve contraire, suffisamment établie par
< des actes passés par le défunt, à son profil ou à sa requête, et
< constatant sa propriété, et en outre :
< i^ Quant aux immeubles, par Tinscriplion de son nom au rôle c delà contribution foncière, et les payements par lui faits d*après « ce rôle ;
« 2*Quant aux rentes et créances hypothécaires, par les inscrip- « tiens existant à son profit aux registres des conservateurs des « hypothèques ;
« 3* Quant aux créances sur TËtat belge, par Tinscription, sous
< le nom du défunt, au grand-livre de la dette publique;
c 4** Quant aux obligations; actions ou autres créances sur les
< provinces, communes et établissements publics du royaume,
ff par rinscription, au nom du défunt, dans leurs registres et € comptes. ]>
494. Le moyen de preuve mis à la disposition de l'administration pour constater le défaut de déclaration ou les omissions de biens, est la présomption légale qui est définie par Tart. 13S0 du Code civil c celle qui est attachée par une loi spéciale à certains tf actes ou à certains faits. »
495 La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe ; c'est-à-dire que la loi déclarant par Tefi'et de sa présomption que Tidée est vraie, cette idée n'a pas besoin d'être autrement justifiée; seulement celui qui invoque une présomption légale en sa faveur est tenu de prouver l'existence de cette présomption. C'est donc quand l'administration aura prouvé par les documents énoncés dans notre art. 18 que la présomption existe relativement au défaut de déclaration ou à rémission de biens dont elle poursuit la répression, qu'elle sera dispensée de recourir à une autre preuve (1).
426. La présomption qui, selon notre article, autorise l'administration à poursuivre le payement du droit et de l'amende, n'est pas absolue : la condition nécessaire à son efficacité légale est de s'attacher à des faits qui supposent l'existence de certains objets dépendants de la succession du défunt ; elle est par conséquent sans application au cas où les faits, loin d'itnpliquer l'idée d'une semblable existence, s'expliquent au contraire par un fait préexistant (2).
(1) y. Marcadé, sur Vart. 1352, Code civil.
(2) V. arrêt cass. France, 6 mai 1856.
SECTION II
Biens susceptibles d^être expertisés
429. La demande d'expertise ne doit pas porter sur tous les biens déclarés.
430. L'évaluation totale des biens expertisés doit être comparée à Vévaluatiû»
totale des experts.
431 . On ne peut être admis à prouver que le bien expertisé a subi des améliora-
tions, si les experts Vont estimé à sa valeur au jour du décès. L'administration peut prendre la voie de Vexpertise, quoique Vinsuffisance
puisse être atttrement constatée.
U expertise doit être poursuivie contre r héritier qtti a accepté une succession vacante, bien que la déclaration ait été faite par un curateur. 434. L'administration peut poursuivre Vexpertise contre un seul tiéritier.
JÊL%7. L'art. 16 de la loi du 27 décembre 1817 a été remplacé par l'art. 19 de la loi du 17 décembre (851, portant :
a Si des immeubles situés daus le royaume, des créances « hypothécaires y inscrites, ou des objets compris sous la c leitre F de Tart. 11 de la loi du 27 décembre 1817, paraissent « ne pas avoir été portés à leur véritable valeur, d'après « les bases établies par ledit art. 11, litt. il, £ et F, et que « rinsoffisance ne puisse être autrement constatée, le préposé « pourra en requérir l'expertise. »
49S. D'après notre article les seuls biens que la régie est en droit de faire expertiser, en cas d'insuffisance présumée dans restimation, seraient les immeubles situés en Belgique, les créances hypothécaires y inscrites et les navires, barques et Iiateaux; mais on aurait dû y ajouter les rentes perpétuelles
hypothéquées sur des biens situés daus ce royaume, dont la valeur déclarée serait inférieure à vingt fois la rente annuelle, parce que, dans ce dernier cas, Tart. 13 de la même loi réserve au préposé la faculté d'en requérir une expertise.
499. A défaut de dispositions contraires, l'administration peut, comme précédemment, requérir isolément l'expertise des biens qui n'ont pas été l'objet d'une expertise préalable, et qui lui paraissent être déclarés en dessous de leur valeur, et la partie n'est pas en droit d'exiger qu'elle porte sur tous les biens déclarés, parce que la déclaration se compose d'autant d'articles séparés qu'il y a de parties de biens distinctement déclarées et évaluées. Ce principe a été consacré par un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles du 24 décembre 483S, et plus récemment par un arrêt de la Cour de cassation du 13 décembre 1844, ainsi conçu:
(c Attendu que Timpôt dont la loi du 27 décembre 18i7 frap|)eune "succession se détermine par la valeur de tous les biens qui la composent;
« Que l'art. 4 de cette loi exige, en eifet, que la déclaration énonce la nature et la valeur de tout ce qui fait partie de la succession, avec désignation circonstanciée des immeubles; que Tart. 11 fixe les bases d'après lesquelles la valeur doit être déterminée ;
(c Attendu que si la partie déclarante a quelque doute sur la véritable valeur de tout ou partie des biens, elle peut, aux termes de Tart. 16, § dernier, avant toute déclaration, faire constater cette valeur par expert;
« Attendu que lorsqu'une déclaration comprend plusieurs immeubles distincts, dont il n'a pas été fait d'expertise préalable, radministration peut accepter la valeur déclarée, quant à certains biens, et demander, quant à d'autres, l'expertise dont parle l'art. 16 précité, § 1";
a Attendu que la valeur déclarée, quand elle est acceptée, doit être réputée conforme aux prescriptions de la loi et, par suite, considérée comme étant la véritable valeur des biens sur lesquels elle porte;
<c Attendu que l'art. 16, § 1^% ne permet au préposé de l'administratioii de requérir l'expertise que pour autant que la valeur des immeubles paraisse n'avoir pas été déclarée conformément à la loi ;
« Qu'on ne peut donc exiger que l'administration fasse porter son expertise sur les biens dont elle admet la valeur déclarée, sans la contraindre à faire ce que la loi ne permet pas, et ce qui est évidemment inutile ;
a Attendu que, dans l'espèce, l'administration a accepté relativement à certains biens immeubles les déclarations des défendeurs ; qu'elle a refusé d'admettre ces déclarations pour d'autres immeublés, et a, quant à ces derniers, demandé une expertise ; qu'en agissant ainsi, elle s'i conformée à la loi;
« Quil suit de ce qui précède que le tribunal de Malines, en décidant que Tadministration ne pouvait demander Texpertise d'une partie seulement des immeubles compris dans les déclarations des défendeurs, a expressément contrevenu aux art. i", 4, li et 16 de la loi du ±1 décembre 1817. »
4S0. Hais Tart. 19 de la loi de 18S1 a introduit une innovation en ce que, pour les biens évalués séparémeut et dont Texpertise a été requise par FadroinistratiOD, on ne peut plus distinguer ceux dont l'évaluation présente une insufiisance d'un huitième ou davantage, de ceux dont l'évaluation a été reconnue sincère ou insuffisante de moins d'un huitième. Le total des évaluations critiquées par l'administration doit être comparé au total des évaluations données par les experts, et si ce dernier total dépasse le premier d'un huitième au moins, la partie adverse est tenue du droit et du droit en sus sur l'excédant ; elle doit supporter en outre la totalité des frais de l'expertise. Dans le cas contraire, ces frais sont supportés par le trésor, et la partie n'est tenue que du droit simple sur rinsufiisance que les experts auraient constatée dans le total de ses évaluations (1).
481. Les parties ne peuvent être admises à prouver que les biens expertisés ont subi, depuis la mutation, des réparations et des améliorations, s'il résulte du procès-verbal d'expertise que c'est la valeur au moment de l'ouverture de la succession que les experts ont déterminée.
Un jugement du tribunal de Liége,Mu H juin 1836, porte :
<c Attendu que, dans l'expertise du 19 janvier 1854, les experts disent formellement qu'ils ont estimé les biens d'après leur valeur vénale au jour du décès de Jean-Jacques Henvard ; qu'en présence d'une déclaration aussi explicite, faite par l'expert de l'administration comme par celui des héritiers, on ne peut admettre avec lesdits héritiers que ces experts n'auraient tenu aucun compte des réparations ou améliorations qui auraient été apportées aux immeubles'depuis le décès ; que cette prétention est encore moins admissible quant à l'expertise du 2 février 1855, puisque les experts, conviés à faire cette déduction, déclarent y avoir obtempéré, l'un en répétant que la valeur par lui fixée est celle existant au jour du décès, les deux autres en disant expressément que, dans leur évaluation, ils ont tenu compte des réparations faites postérieurement au décès de Jean-Jacques Henvard ;
(1) Cire. 31 décembre 1851, n» 442.
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fc Attendu que les deux experts, qui sont du même avis dans le rapport du 2 février 1855, ont non^seulement fixé la valeur vénale des biens délaissés à la somme de 9,250 francs, mais ont, en outre « conformément aux exigences des héritiers, donné les motifs et indiqué les bases de leur décision ; quMIs n'ont consulté la valeur locative que pour confirmer Tappréciation par eux faite de la valeur vénale, d'après les documents produits ; que, suivant les termes de Fart. 16 de la loi du 27 décembre 1817, comme aussi de Fart. 19 de la loi du 17 décembre 1851, Testimation unanime de deux experts détermine définitivement la valeur à laquelle les biens doivent être portés pour servir de base à la perception de rimpôt; que ces considérations suffisent pour écarter les derniers griefs articulés contre la tierce expertise par les héritiers Henvard, ainsi que la preuve par eux subsidiairement offerte. »
4S!t. La loi porte que rexpertise peut avoir lieu quand Tinsuffisance de la déclaration ne peut être autrement constatée; toutefois, ce n'est nullement pour limiter le droit de la requérir au seul cas où il y aurait absence de tout autre moyen pour arriver à cette preuve ; c*est uniquement pour ne pas imposer à l'administration Tobligation de recourir, dans tous les cas, à une expertise, alors même qu'elle croirait pouvoir établir par d'autres moyens l'insuffisance de la déclaration (1).
La vente d'un immeuble de l'hérédité, par adjudication publique, trois mois après l'ouverture de la succession, moyennant une somme supérieure à la valeur déclarée, peut ne pas constituer la preuve d'une insuffisance dans l'estimation des héritiers (3).
4SS. Lorsqu'un curateur d'une succession vacante en a déposé la déclaration et qu'ensuite il se présente un héritier qui accepte la succession, l'expertise des immeubles insuffisamment évalués par le curateur dont la gestion a cessé, doit être poursuivie non contre ce dernier, mais contre l'héritier, par le motif que les actes d'administration valablement passés par tous ceux auxquels est conférée, en vertu de la loi, la gestion des biens d'incapables^ d'absents ou d'inconnus, sont réputés posés par ces derniers euxmêmes envers lesquels les administrateurs doivent répondre des dommages-intérêts qui pourraient résulter d'une mauvaise gestion, d'après l'art. 450 du Code civil (3).
<1) Cass. 7 janvier 1854. —V. d» 242.
(2) Jug. Dinant, 15 mai 1858, Mon. dunot,, n« 594.
(3) Dec. 18 Janvier 1839, /. 1757.
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iiS4. L'administration n*est pas obligée de poursuivre Texpertîse contre toutes les parties déclarantes : elle peut diriger la poursuite contre un seul des héritiers en vue de recouvrer la quote-part de celui-ci dans le droit résultant de la plus-value présumée, alors surtout que cette plus-value a été reconnue par les autres héritiers dans une déclaration rectificative (1).
§ IL — DES FORMALITÉS DE l'EXPERTISE ET DU PAYEMENT DES FRAIS.
^. Texte de la seconde partie de Fart. i9 de la loi de 1851.
La nullité qui en résulterait peut être couverte
435. Du procèS'verîtal de prestation de serment et des notifications qui doivent
être faites à la partie déclarante pour être présente aux opérations des
experts.
4o6. Les trois experts concourent ensemble à V expertise. 457. De l'évaluation.
.458. De la déclaration et de la notification à faire lorsque le rapport n*est pas
rédigé sur les lieux.
(1) Jog. Grofûngue, 30 février 1846, R. G. 48.
Dépôt du rapport, — Compétence
462. Mode de procéder pour mivre Veffet d'un procès-verbal d*eœperlise. — Cir-
culaire,
463. La demande d'expertise n*est pas nulle pour ne pas avoir indiqué Vinsugi-
sance présumée de chaque évaluation.
464. La partie déclarante n'est pas tenue des frais, si Vinsuffisance ne donne
pas ouverture à Vimpôt, même en excédant le huitième de la valeur déclarée,
465. V erreur de contenance reconnue par une expertise ne donne pas lieu à une
pénalité y si t insuffisance d'estimation n'excède pas d'un huitième la valeur déclarée,
Des frais d'expertise
470. Les experts peuvent prendre exécutoire pour leurs frais,
471 . Compétence du tribunal de la situation des biens en cas de mutation par
décès.
435. L'art. 19 de la loi de 1851 continue en ces termes : € La demande (la demande en expertise) en sera faite par ex* € ploit d'huissier à signifier à la partie déclarante, avec énonciation c de la somme présumée due pour droit de succession ou de mu- € tation et amende.
< Cet exploit contiendra nomination de l'expert de l'adminis-
< tration, avec sommation à la partie de nommer le sien dans la c buitaine, sous peine de forclusion.
< Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse préseu- « teraau tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de la
< succession une requête énonçant les faits avec désignation des
< experts nommés.
« Ce tribunal connaîtra, tant pour la forme que pour le fond, de « tout ce qui concerne l'expertise.
c II nommera dans la quinzaine un troisième expert, et d^office, « s'il y a lieu, un expert pour la partie défaillante.
€ En matière de mutation par décès, la connaissance du fond « et de la forme de l'expertise est réservée au tribunal de l'nrroa- « dissement de la situation des biens déclarés.
< Les trois experts procéderont simultanément aux opérations
c d*expertise et en feront rapport. L'estimation par la majorité
< déterminera définitivement la valeur des biens.
« Si chacun des trois experts émet un avis différent, l'estimation
< qui ne sera ni la plus haute ni la plus basse établira cette « valeur.
€ Si l'estimation résultant du rapport des experts excède d'un c huitième au moins l'évaluation totale des biens expertisés, c telle qu'elle est énoncée dans la déclaration, les frais d'expertise « seront supportés par la partie déclarante, et, dans le cas con-
< traire, par l'État.
c Une seule copie de tous les exploits, pièces et jugements « concernant l'expertise sera, quel que soit le nombre des personnes c intéressées, laissée au domicile élu dans la déclaration. »
4S6. L'art. 19 de la loi de 1851 organise l'exercice du droit de demander l'expertise comme moyen de contrôle de la part de la régie, mais il n'indique pas, à beaucoup près, toutes les formalités auxquelles donne lieu l'exercice de ce droit ; de sorte que, pour celles qui n'y sont pas prévues, il faut nécessairement suivre les règles du droit commun, moins l'emploi du ministère d'avoué qui n'est pas admis en cette matière. Nous allons rappeler, autant que possible, les formalités qui doivent être remplies pour rendre régulière et valable la poursuite en expertise.
437. Sauf la peine de forclusion qui y a été ajoutée, l'art. 19 de la loi de 1851 n'a rien changé aux dispositions de l'art. 16 de la loi de 1817, sous le rapport de la forme et des effets de l'exploit introductif de l'expertise. Aussi, se fondant (1) sur un arrêt de la Cour de cassation du 11 mai 1849 et un jugement du tribunal de Namur, du 10 août 1850, dont les motifs sont les mêmes, l'administration tient avec raison pour principe que la demande d'expertise ne doit pas être formée par une assignation en justice, ni par une contrainte, mais simplement par un exploit signifié à partie et contenant ce qui est exigé par l'art. 19 précité de la loi de 1851. Cet exploit constitue une poursuite judiciaire dans le sens du dernier paragraphe de l'art. 26 de la loi de 1817 et sa notification interrompt la prescription, non-seulement quant à l'expertise, mais aussi quant au recouvrement des sommes éventuellement exigibles.
(i) Cire. 31 décembre 1851, n»i42.
Voici l'arrêt de la Cour :
«r Sur Tunique moyen de cassation tiré de la violation de Fart. 16 de la loi du 27 décembre 18n, de la fausse application et de la violation des art. 18 de la loi du 22 frimaire an vu, 25 de la loi du 27 décembre 181 7 précitée, et de Fart. 22i4 du Code civil, en ce que le jugement attaqué a dé» claré prescrite la demande en expertise dont il s^agit au procès pour nV voir pas été formée dans le temps utile par une citation en justice signifiée aux défendeurs ;
a Attendu que la question que le pourvoi soulève est donc de savoir si une demande en expertise en matière de droits de succession, pour être régulièrement intentée et échapper à la prescription, doit être formée par une citation en justice signifiée à la partie ; que c'est la seule question qui a été résolue par le jugement attaqué ; que c'est donc aussi la seule question à laquelle la Cour de cassation doit s'arrêter ;
<x Attendu que le mode de poursuite en expertise en cette matière, a été réglé par Tart. 16 de la loi du 27 décembre 1817 ; que cet article, après avoir statué que si la valeur des immeubles n'a pas été dûment déclarée, et que l'insuffisance de la déclaration ne puisse être autrement constatée, le préposé de l'administration pourra requérir une expertise, prescrit for* mellement que « la demande en expertise sera faite par exploit d'huissier n à signifier à la partie, énonçant la somme que le préposé présume de- « voir être due pour droit de succession ou de mutation et l'amende « et « portant nomination de l'expert de l'administration ainsi que sommation c à la partie de nommer son expert dans la huitaine, et que faute par la « partie de satisfaire à cette sommation , le tribunal de première instance a dans le ressort duquel l'immeuble est situé nommera d'office un « expert pour elle dans les huit jours qui suivront la demande du préa posé ; »
u Que de cet article il résulte donc clairement que le législateur a voulu qu'en cette matière les expertises fussent faites sans l'intervention d'aucune autorité quelconque et sans citation en justice, mais par un exploit signifié à partie et contenant uniquement : i^ renonciation de la somme que l'on présume être due ; 2^ la désignation de l'expert de l'administration ; et Z^ la sommation à la partie intéressée de nommer son expert dans la huitaine; et que ce n'est que subsidiairement et à défaut par la partie de satisfaire à cette sommation , que le préposé de l'administration doit s'adresser au tribunal pour que celui-ci nomme un expert d'office à la partie, disposition qui prouve par elle-même que cette nomination d'expert doit aussi être faite sans assignation préalable à la partie , parce qu*elle doit être faite d'office ; qu'il est donc évident que, dans aucun cas, la demande en expertise ne doit être portée en justice ; que vainement on op* pose l'art. 25 de la loi du 27 décembre 1817, puisque cet article n'a pour
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objet que de maintenir, quant aux contestations qui s'élèveraient an sujet des droits de succession et où l'intervention des tribunaux serait indispensable, les règlements en vigueur dans les différentes provinces du royaume en matière d'enregistrement; mais qu'on ne saurait admettre que le législateur aurait voulu y imposer à l'administration l'obligation de porter en jastice les demandes en expertise dont l'art. 16 venait de l'affranchir en abrogeant implicitement l'art. 18 de la loi du 22 frimaire an \ii, et en substituant par là un nouveau mode à celui qui jusque-là avait existé;
« Attendu qu'en réglant ainsi d'une manière particulière et spéciale le mode de procéder à l'expertise en matière de succession, en traçant la marcbe à suivre, en formulant lui-même l'acte introductif de ces sortes de demandes et sans en permettre d'autre, le législateur a nécessairement voulu attribuer à ces actes l'effet d'interrompre la prescription, lorsqu'ils réuniraient les conditions requises par l'art. 16 de la loi du 27 décembre et qu'elles auraient été signifiées aux parties en temps utile , quels que soient d'ailleurs les principes de droit commun ;
ff Que vainement les défendeurs se sont prévalu de la disposition finale de l'art. 26 de la loi du 27 décembre 1817, puisqu'on doit nécessairement, dans le sens de la loi, considérer comme poursuite judiciaire une demande faite conformément à ces dispositions spéciales ;
« Attendu, dans l'espèce, que le jugement attaqué a tenu pour constant que Texploit du 50 avril 1846, par lequel la demande en expertise a été formée, réunissait les trois conditions exigées par l'art. 16 de la loi du 27 décembre 1817, et qu'il avait été signifié à partie en temps utile; qu'il anrait donc dû admettre cet exploit comme interruptif de la prescription qu'opposaient les défendeurs; mais qu'au lieu de le faire, il a déclaré la demande en expertise prescrite. »
4SS. La demande en expertise, énonçant la somnrie présumée due pour droit et amende, est faite par exploit d'huissier à la requête du ministre des finances, poursuite et diligence du directeur de Tenregistrement et des domaines dans la province où le bureau de la perception est établi. Elle doit être signifiée à la par« tie avec nomination d'un expert pour Tadministration et sommation de nommer le sien dans la huitaine sous peine de forclu^ sion.
4S9. Le délai de huitaine expiré, la partie demanderesse présente au tribunal de première instance du lieu de Fouverlure de la succession, une requête énonçant les faits avec désignation des experts nommés.
Le tribunal de première instance du lieu de Touverture
de la succession étant appelé à connaître, tant pour la forme que pour le fond, de tout ce qui concerne l'expertise, lorsqu'il s'agit du droit de niutation établi par l'art, l""' de la loi de 1851, ou du droit de succession, c'est à lui qu'il appartient de nommer ceux des experts qui doivent l'être d'office, quelle que soit la situation des immeubles (1).
441. Il nomme dans la quinzaine un troisième expert, et d'office, s'il y a lieu, un expert pour la partie défaillante.
449. II est ensuite levé expédition du jugement et il en est fait signification à la partie, avec indication, par surabondance, que les experts nommés seront assignés à tels jour et heure pour prêter serment, et fixer les jour, heure et lieu de l'expertise; à quoi la partie est en même temps sommée d'être présente, si bon lui semble (2).
443. En matière ordinaire, il n'est pas nécessaire que les parties soient présentes à la prestation de serment des experts, parce que les experts sont nommés par les parties ou d'oflice par un jugement toujours signifié (5). Par la même raison, il est inutile, en matière spéciale de droit de succession, de sommer la partie adverse d'assister à la prestation de serment des experts, lorsqu'elle a nommé son expert elle-même, sans récuser celui de la régie; mais cette raison fait défaut lorsque le tribunal, dans le silence de la partie, lui a nommé un expert d'office. Dans ces cas, la partie doit être mise à même d'exercer le droit de récusation écrit dans l'art. 308 du Code de procédure, et, sous ce rapport essentiel, la signification des jugements de nomination, avec sommation à la partie d'être présente à la prestation de serment, semble rigoureusement requise (4).
444. On doit faire signifier aux experts les actes de leur nomination avec sommation de comparaître à jour et heure fixes devant le tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de la succession, ou le juge délégué, à l'effet de prêter serment et en même temps fixer jour, heure et lieu pour l'expertise (5).
(1) Cire. 31 décembre 1851, n» 442.
(2) Code proc., 305 et 307.
<3) Code proc., 305.
(4) Dec. 25 juin 1841, J. 2132.
(5; Code proc., 307 et 315.
«4415. On pourrait toutefois se dispenser de leur faire aucune notification ou sommation sMIs déclaraient, par écrit sur papier timbré, avoir reçu communication de leur nomination , en désignant le lieu, le jour et Theure où ils prêteront serment. Cette simplification aurait pour résultat de réduire les frais d'expertise. La partie adverse elle-même pourrait signer une adhésion au jugement et se déclarer notifiée des lieu, jour et heure de la prestation de serment et de l'opération des experts (1).
446. L'acte de récusation, lorsqu'il y a lieu, doit être signifié dans les trois jours de la nomination de l'expert récusé. Il doit être signé tant sur l'original que sur la copie (2), et contenir assignation devant le tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession est ouverte (3) ou devant le tribunal de première instance du lieu de la situation des biens, selon le cas.
447. La question de savoir si un tiers expert peut être récusé pourune autre cause que celles indiquées par la loi civile (4), a été résolue affirmativement par un jugement du tribunal deTongres, en date du 13 décembre 1843, qu'il importe de connaître quoique rendu sous l'empire de l'art. 16 de la loi du 27 décembre 1817.
A la suite d'une déclaration de succession déposée par les héritiers Yroonen, l'administration jugea à propos de demander l'expertise des immeubles délaissés par le défunt. Les deux experts nommés, l'un par l'administration, l'autre par les héritiers, ne se sont pas trouvés d'accord et le juge de paix du lieu de la situation des biens nomma un tiers expert, sur la requête qui lui fut présentée par le receveur.
Les héritiers récusèrent ce tiers expert comme ne présentant pas les garanties nécessaires pour une telle mission , par le motif qu'il était l'expert habituel de la régie. Il prêta néanmoins serment.
De son côté, le juge de paix s'adressa à l'administration pour protester contre l'ordonnance de nomination qu'il avait rendue, en alléguant que sa signature lui avait été surprise; mais l'administration récusa à son tour ce magistrat comme ne
(1) Cire. 31 décembre 1851, n» 442.
(2) Codeproc., 309 et 311.
(3) Compétence tirée de Tarrèt de eass. rapporté infrà, d« 461.
(4) Code proc, 310 et 283.
pouvant plus juger la question, récusation à laquelle celui-ci acquiesça.
L'affaire ayant été portée devant le suppléant, celui-ci rendit un jugement qui admit la récusation et nomma un autre tiers expert. Sur l'appel de l'administration, le tribunal de Tongres rendit le jugement s.uivant :
a Attendu que la disposition de Fart. â85 du Gode de procédure civile, qui-énumère différentes causes pour lesquelles les experts peuvent Hre récusés, n'est pas limitative dans son texte, et qu'elle Test Inen moins encore dans son esprit ; que Ton ne peut, en effet, supposer que le législateur, par cela seul qu'il énonce dans cet article certains moUfs de récusation, ait voulu exclure d'autres motifs plus forts, en ce qu'ils tendraient à faire suspecter encore davantage l'indépendance ou l'impartialité de l'expert ; qu'il faut donc dire que le législateur a laissé à la prudence des juges d'apprécier les faits qui, quoique non compris dans l'art. 285, peuvent néanmoins à un égal degré constituer un expert en état de suspicion ;
«Attendu qu'il est établi au procès et qu'il n'est pas dénié par l'administralion elle-même, que le sieur R. a été, depuis plusieurs années, employé par elle comme expert dans un grand nombre d'affaires ; que l'on peut donc dire sans inexactitude qu'il est de fait l'expert habituel de Fadministration ;
«Attendu que l'administration, dans son acte de récusation du juge de paix, convient également que ce magistrat a de suite protesté lui-même contre la nomination du sieur R., comme lui ayant été surprise;
«Attendu que celui-ci, lors delà prestation de serment entre les mains du juge de paix, a été instruit de ces faits par ce magistrat lui-même et a néanmoins persisté à vouloir remplir les fonctions auxquelles les lois de la délicatesse seules lui faisaient un devoir de renoncer, du moment qu'il se savait privé de la confiance de l'une des parties et du magistrat luimême qui l'avait nommé ;
« Attendu qu'il résulte de ces circonstances combinées que le sieur R. ne présentait point dans l'espèce les garanties d'indépendance et d'impartialité qui doivent se rencontrer dans tout expert et principalement dans un tiers expert^ de qui l'on peut dire qu'il décide réellement la contestation, puisque ses appréciations lient les juges ; qu'ainsi les héritiers Vroonea sont fondés, en fait comme en droit, dans leur récusation;
« Attendu, quant à la nomination du sieur M., qu'en admettant même que l'administration fût encore dans le délai utile pour le récuser, les faits qu'elle articule à sa charge ne reposent que sur des allégations qui ont été formellement déniées par la partie adverse, sans que l'adminietration ait offert d'en fournir la preuve ;
t Le tribunal, sur les conclusions conformes du ministère public, dit pour droit qu'il a été bien jugé par le jugement dont est appel, etc. »
44§. Si Tun des experts ne se présente point pour le serment, la partie dont l'expert fait défaut en nomme un autre à sa place, soit sur-le-champ et il en est dressé procès-verbal , soit par un acte postérieur; sinon la nomination peut se faire d'office par le tribunal (i). Cette nomination doit être notiflée à la partie adverse, à moins qu'elle n'ait été constatée dans le procès-verbal rédigé en sa présence.
449. Lorsque, après que chaque partie a fait notifier le choix d'un expert, l'un des experts déclare ne pas accepter la mission h lui confiée, la partie qui avait nommé ce dernier expert, peut désigner un nouvel expert chargé de procéder avec l'expert précédemment choisi par l'autre partie.
Jugement du tribunal deNamur, du 10 août i850, portant :
« Attendu que c'est sans fondement que les demandeurs sur opposition attaquent la demande d'expertise au point de vue du mode suivi dans la nomination des experts en disant que le premier expert nommé par Tadministration n'ayant pas accepté la mission qui lui était confiée et les opposants ayant fait choix de leur expert sous Tinfluence de cette première nomination, cette opération doit être considérée comme irrégulière, puisque, encore ici, le texte et l'esprit de la loi ne consacrent nullement pareille doctrine, qui conduirait à un résultat immoral, puisqu'elle tend à faire supposer que les experts, dans leur travail, se laisseraient guider par des considérations de personnes, au lieu de suivre, comme la loi et leur serment leur en font un devoir, les considérations de fait qui doivent déterminer leur jugement et le rapport qu'ils doivent présenter à la justice. » *
450. Le tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de la succession reçoit le serment de tous les experts, à moins qu'il ne délègue l'accomplissement de cette formalité à un juge de paix, délégation qui doit être sollicitée par requête chaque fois qu'elle aurait pour effet de diminuer les frais (2).
45t. Par un arrêt du 16 juillet 1832, la Cour supérieure de justice de Bruxelles, siégeant en cassation, a décidé que les juges de paix n'ayant pas qualité pour recevoir le serment des experts
(1) Gode proc, 3J6.
(2) Cire 31 décembre 1851, n^ 442.
sans avoir été délégués à cette fin par le tribunal de première instance, Tacte qu^ils dressent sans cette délégation, est sans existence légale, et partant que le procès-verbal de prestation de serment, ainsi que tout ce qui s*ensuit, est entaché de nullité. La Cour de cassation a admis la même doctrine par un arrêt en date du 2 février 4856(1).
459. Toutefois, la nullité serait couverte par la présence des parties à la prestation de serment et à Texpertise, sans réserve ni protestation (2).
453. Le procès-verbal de prestation de serment doit contenir indication, par les experts, du lieu, du jour et de Theure de leur opération. En cas de présence des parties, cette indication vaut sommation, mais, en cas d'absence, il doit être fait sommation aux parties de se trouver aux lieu, jour et heure que les experts auront indiqués pour leur première vacation (3), en ayant soin de la réitérer si la vacation a été ajournée y ainsi qu'il résulte d'un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 23 décembre 1823, portant :
« En ce qui touche le moyen de cassation tiré de la violation des art. 51 5 et 517 du Code de procédure :
(c Attendu quMl résulte de la pièce qui se trouve à la suite du mémoire servi en première instance par Tadministration, le 50 juin 1822, et jointe ici par la partie demanderesse à sa requête en cassation , que Texperlise n'a pas été terminée le 25 août 1821, puisqu'il y est dit a que le 27 sep- (( tembre suivant les experts se sont de nouveau rendus sur les lieux qui (( restaient à reconnaître ; qu'ils les ont examinés, etc. ; » qu'il est constant en fait que cette continuation d'expertise a eu lieu sans qu'elle eût été ajournée en présence des parties et sans qu'elles y eussent été présentes ni appelées ; d'où U suit que l'expertise est nulle, et que le jugement attaqué, en écartant la conclusion prise par le sieur Duval en nullité de l'expertise, de ce chef, a violé les art. 515 et 517 du Code de procédure, etc. »
Un arrêt de la Cour de cassation, du 31 mai 1836, a
consacré le même principe en ces termes :
<c Yu les art. 515, 517 du Code de procédure civile :
« Attendu que les dispositions des art. 515 et 517 du Code de procédure
(1) J. eu.
(2) Jug. Neufch&teau, 23 novembre 1836, /. 955.
(3) Code proc, 515.
civile, qui donnent aux parties le droit d'assister aux vacations des experts, afin de faire tels dires et réquisitions qu^eiles jugeront convenables et d'en exiger la mention dans le rapport, et de prévenir ainsi les erreurs que les experts pourraient commettre, à défaut de renseignements suffisants, sont des formalités substantielles, puisque leur omission, en privant les parties d'une garantie que la loi leur accorde, blesse le droit de la défense; que ces dispositions ne distinguent pas entre une première expertise et un supplément d'expertise, et qu'il n'y a pas plus de raison d'enlever cette garantie aux parties, dans un cas que dans l'autre ;
« Attendu qu'il est constaté en fait que les experts ont procédé à l'expertise du 6 mai 1855 sans avoir indiqué, en présence des parties, le lieu, le jour et l'heure de leur opération ; qu'elle a été faite en l'absence du demandeur en cassation, et sans qu'il ait été sommé d'y assister; que de ce qui précède il suit que l'arrêt attaqué, en déclarant valable l'expertise du 6 mai 1855, a contrevenu aux dispositions des art. 515 et 517 du Code de procédure civile. »
455. La question de savoir si la partie sommée d'assister au commencement des opérations de l'expertise peut attaquer pour cause de nullité le rapport des experts, par cela seul qu'il n'est pas prouvé qu'elle ait été sommée d'assister aux opérations ultérieures, a été résolue négativement par un arrêt de la Cour d'Orléans, du 9 novembre 18S3, en ces termes :
a Attendu que sommation a été faite à Yignat pour assister à l'expertise ; qu'en fait il était présent aux opérations qui ont eu lieu à son domicile; que s'il n'a pas ensuite accompagné les experts à Orléans, chez Lemaire, tant pour assister à des vérifications ultérieures que pour la rédaction du procès-verbal, il résulte suffisamment de l'ensemble des énonciatlons du rapport que Yignat n'a point ignoré le lieu où se rendaient les experts, et qu'il ne peut qu'imputer à lui seul de n'avoir pas assisté au complément des opérations ; que, d'ailleurs, l'art. 517 du Code de procédure civile n'impose pas de nullité pour ce défaut de formalité, et qu'il appartient seulement aux tribunaux de rechercher si cette absence a pu faire grief à la partie, ce qui n'apparaît pas au procès. »
456. Les trois experts doivent concourir ensemble à l'expertise (i). Us doivent évaluer les biens article par article, selon quïls sont déclarés, et ne former qu'un seul ayis à la pluralité des voix ; ainsi l'expert qui n'est pas du même avis que les deux autres doit s'y réunir s'il n'y trouve aucune difficulté majeure ;
(1) Cour sup. Liège, 10 octobre 1822, Verz. 1290.
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en cas d*avis différent, ils sont tenus d'indiquer les motifs des divers avis et le montant de leur évaluation, sans faire connaitre quel a été l'avis personnel de chacun d'eux (1). • 457. Si les experts ou deux seulement ont été du même avis sur l'évaluation, cette évaluation est considérée comme étant celle qui doit être suivie; si au contraire ils ont été d'avis différents, l'évaluation qui n'est ni la plus haute ni la plus basse est censée représenter la valeur vénale du bien.
45ft. Le rapport d'expertise est rédigé sur les lieux contentieux ou dans le lieu et aux jour et heure qui sont indiqués par les experts (2) ; mais il s'agit surtout de remarquer que, dans ce dernier cas, les experts doivent déclarer aux parties présentes quand et où il sera rédigé et faire ensuite mention de cette déclaratioi) au procès-verbal lors de sa rédaction, et si une des parties n'était pas présente lors de celte déclaration verbale, son contenu doit lui être signifié, avec sommation d'être présente à ladite rédaction, si bon lui semble, sans avoir besoin de la réitérer quoique la vacation ait été continuée à un autre jour (3).
459. Ce rapport doit être écrit par un des experts et signé par tous; s'ils ne savent pas tous écrire, il doit être écrit et signé par le greffier de la justice de paix du lieu où ils ont procédé ; les parties peuvent y faire insérer tels dires et réquisitoires qu'elles jugent nécessaires (4). II doit constater la valeur des biens au jour de la transmission, d'après Tart. 11 de la loi de 1817. «
460. Les procès -verbaux des experts étant la propriété commune des parties, doivent dans tous les cas être déposés au greffe du tribunal de première instance dans le ressort duquel est situé le bureau où a été déposée la déclaration de succession qui a donné lieu à l'expertise, puisque ce tribunal est seul compétent pour connaître des contestations concernant les expertises d'immeubles en matière de succession.
461. La déclaration de la succession du sieur Van Meldert, décédé à Malines le 11 février 1837, comprenait plusieurs immeubles situés dans l'arrondissement d'Audenarde, et l'administration
(1) Gode proc., 318.
(3) Gode proc., 317.
(3) Gode proc., 1034.
(i) Gode proc., 317.
avait requis une expertise pour en faire constater la valeur. L'expertise terminée, les experts ont déposé leur rapport au greffe du tribunal de première instance d'Audenarde, et Tadministration fit assigner la partie déclarante devant ce tribunal pour entendre homologuer le rapport des experts, etc.; mais une exception d'incompétence fut proposée contre Tassignation donnée, et le tribunal l'accueillit par un jugement du 28 mai 1841.
Ce jugement fut dénoncé à la Cour de cassation pour violation de l'art. 18 de la loi du 22 frimaire an vu, de l'art. 1'^' de la loi du 25 novembre 1808, et de l'art. 16 de la loi du 27 décembre 1817, et pour fausse interprétation de ce dernier article, des art. 4 et 8 de la même loi et de l'art. 2 de la loi de 1808. Mais, le 16 juin 1842, arrêt qui rejette le pourvoi :
« Attendu que, d*après la loi du 22 frimaire an vu, les instances relatives aux expertises de biens immeubles pour toutes mutations, soit entre vifs, soit par décès, devaient être portées devant les tribunaux dans l'arrondissement desquels les biens étaient situés ;
« Attendu que la loi du 25 novembre 1808 n'a, par son art. i«% dérogé à cette règle qu'en ce qui concerne les mutations entre vifs ; qu'en effet l'art. 2 de cette loi porte expressément qu il n'est rien innové relativement aux expertises d'immeubles dont la mutation s'opère par décès et dont la déclaralion se fait au tribunal dans l'arrondissement duquel ils sont situés; qu'ainsi les expertises d'immeubles pour les mutations par décès sont restées, jusqu'à la loi de 1817, sous l'empire des dispositions de la loi du 22 frimaire an vu ;
ce Attendu que la loi du 27 décembre 1817, qui régit seule aujourd'hui les mutations par décès, statue, par son art. 4, que la déclaration de succession doit être faite au bureau dans le ressort duquel le défunt a eu son dernier domicile et doit contenir renonciation de tous les biens, quel que soit Je lieu de leur situation;
V Attendu qu'avec ce principe nouveau est venu à cesser le motif qui, sous la loi de frimaire, avait fait attribuer les contestations concernant les expertises aux tribunaux dans l'arrondissement desquels les biens étaient situés, où se trouvait le bureau de la déclaration, et où, d'après l'art. 64 de cette loi, devait se faire la perception du droit; qu'ainsi l'art. 8 de la loi de 1817 exige qu'il soit fait, dans la déclaration, élection d'un seul domicile dans le ressort du bureau où la déclaration a été reçue, et ce pour toutes les actions et poursuites que le préposé sera tenu d'intenter en vertu de ladite loi ;
« Attendu que, par une disposition conçue en termes aussi généraux, le législateur a eu pour but non-seulement de faciliter les significations
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à faire par le préposé de radmînistration , mais encore d'attribuer juridiction au tribuBai dans le ressort duquel a été &iie l'élection du domicile; que ce but, tout favorable aux intérêts du trésor, devient plus évident quand on remarque que, d'après Tart. 16 de la loi de 1817, Testimation des experts £ait loi pour les tribunaux, et que dès lors l'intervention du juge de la situation était sans importance quant à l'estimation du bien ;
<c Attendu que si, aux termes de l'art. 16 précité, l'expert doit être nommé par le tribunal dans le ressort duquel l'immeuble est situé, c'est parce que ta loi présume que le juge de la skus^ion connaît le mieux les hommes les plus capables d'apprécier la valeur de l'immeuble; ranîs que l'on pourrait d'autant moins argumenter de cette disposition pour étendre la compétence du juge de la situation aux contestations sur le fond, que la loi de 1817, à la'^différence de la loi du ââ frimaire an vu, n'astreint pas les experts à déposer leur rapport au greffe du tribunal qui les a nommés;
tf Attendu que l'art. 25 de la loi du i7 décembre 1817 n'est relatif qu'au mode de procéder et ne toncbe en rien à la compétence;
« Attendu que, dans l'espèce, la déclaration de succession a été faite au bureau de Malines, et que le défendeur a fait élection de domicile dans le ressort de ce bureau ; qu'il suit de tout ce qui précède que le tribunal de Malines était seul compétent pour connaître des contestations concernant l'expertise des immeubles dépendants de la succession dont il s'agit;
tf Que, par une conséquence ultérieure, le tribunal d'Audenarde, en se déclarant incompétent, a fait une juste appréciation des lois de la matière, et n'a contrevenu ni à l'art. 1^' de la loi du 25 novembre 1808, qui concerne exclusivement les mutations entre vifs, ni à aucune des autres lois invoquées à l'appui du pounoi. d
4«». Lorsqu'il s'agit de suivre Teffet d'un procès-verbal d'expertise, la poursuite doit se faire au moyeu de la signification, à la partie, d'une expédition de ce procès-verbal, avec assignation devant le tribunal du lieu où la succession s'est ouverte, pour entendre homologuer ce procès-verbal et se voir condamner au payement des sommes résultant de Tinsufiisance constatée, et des frais de l'expertise, et, dans tous les cas, aux dépens de l'instance (1).
Une circulaire <k 27 juin 1857 porte :
(( Lorsque l'administration a soutenu devant la cour supérieure de la (1) CatUrà, cire. 31 décembre 1851, n« 442.
Haye, que le rapport des experts en matière d'enregistrement devait être sonnais à Thomologation du tribunal compétent, son opinion a été repoussée par deax arrêts des 9 iioveœbre 1 62i et âO jain iS^ , suivant lesquels die aurait dû agir directement par voie de contrainte.
u Lorsque, plus tard, elle a défendu devant la Cmv de BruiLelles la doctrine de celle de la Haye, elle y a été condamnée encore par arrêt du ii mars i8S7, et récemment le tribunal de Charleroi s*est prononcé dans le même sens par jugement du iO février 1857.
a Placée entre ces deux doctrines, Tadministration n'a pas d'intérêt à ce que Tune soit adoptée plutôt que l'autre ; mais il lui imi)orte de voir se fixer la jurisprudence. A cet effet, elle a cru devoir, après une nouvelle étude de la question, se prononcer elle-même pour la voie de Fbomologation, avec la résolution de défendre oe système devant les tribunaux et, au besoin, devant la Cour de cassation.
< La loi du ââ frimaire an vu est fort obscure sur le point qui a donné iieo au dissentiment; mais on y jeitle quelque lumière en rapprochant la loi du 15 novembre 1808 qui, après avoir désigné le tribunal compétent dans les cas qu'elle prévoit, ajoute que ce tribunal prononcera sur le rapport des experts.
V Sous la législation de frimaire, le tribunal compétent était saisi d'une demande en expertise ; il y avait instance devant lui , et, dans ces conditions, cette disposition de la loi de 1808 indique assez que le jugement à rendre forme le complément de l'instance engagée ; que le législateur ne le considère pas comme dépendant de l'éventualité d'une nouvelle instance qui ne s'engagerait qu'en cas d'opposition à la contrainte de l'administration.
« Si l'on admet que, sous la législation de l'an vii et de 1808, l'homologation du rapport des experts était dans le vœu de la loi, on reconnaîtra aussi que rien, dans les lois du 27 décembre 1817, du 51 mai 1824 et du 17 décembre 1851, n'a pu avoir pour effet de modifier cette partie de la procédure.
«En conséquence, en matière de succession comme en matière d'enregistrement, le rapport des experts, préalablement déposé au greffe, sera désormais soumis à Thomologation du tribunal compétent.
a La procédure en homologation s'instituera par assignation, sans constitution d'avoué, et la cause sera instruite par mémoires respectivement signiûés.
a L'assignation contiendra en même temps signification d'une expédition du rapport des experts.
« 1/orsque le tribunal aitra homologué ce Tapport et condamné en conséquence le contribuable au payement des sonnnes réclamées par
rÉtat, on en poursuivra le recouvrement par voie d'exécution du jugement obtenu, sans recours à la contrainte, n
46S. Lorsque l'administration requiert Texperlise de plusieurs imnoeubles évalués distinctement dans une déclaration de succession, rexploit introductif n'est pas frappé de nullité lorsqu'il n'indique pas le montant de l'insuffisance présumée de chaque évaluation ; il suffit qu'il énonce la plus-value totale et le montant du droit et du double droit présumés dus.
Ainsi jugé par le tribunal de Namur, le 10 août i850, en ces termes :
« Attendu que la démande d'expertise des biens composant la succession de feu madame Puissant, veuve de Gorge, formée le 50 avril 1846 par Tadministration de Tenregistrement et des domaines, s'est accomplie régulièrement et en conformité des règles prescrites par Part, i 6 de la loi du 27 décembre 1817; que vainement les héritiers de la dame Puissant, veuve de Gorge, pour prétendre que cet acte de procédure est irrégulier, disent que la déclaration des biens composant ladite succession ayant eu lieu en détail et par nature de biens, la demande de l'expertise aurait dû être formulée de la même manière par l'administration qui s'est bornée à demander l'expertise in gloho ou en masse ; qu'en effet nulle dispositlou de loi n'établit une forme sacramentelle pour les demandes d'expertise de cette nature, et qu'en l'absence d'une disposition semblable, il est rationnel de reconnaître que l'administration a dû procéder comme elle a jugé convenable et sur le pied qu'elle a choisi. »
464. Lorsque l'administration a requis Texpenise d'immeubles compris dans une déclaration dont le solde actif n'atteint pas le chiffre imposable, et que les experts constatent une plus-value qui, quoique excédant le huitième de l'évaluation des parties, maintient encore le montant net de la succession à un chiffre affranchi de l'impôt, les frais de la poursuite ne peuvent être recouvrés sur la partie déclarante aussi longtemps qu'il n'est pas démontré, par la découverte d'un nouveau supplément d'actif, que la succession a donné ouverture à l'impôt (1).
465. Si dans la déclaration un immeuble se trouve désigné par ses tenants et aboutissants, ou par la section et le numéro du cadastre, mais avec une indication de contenance moindre que la mesure réelle, la régie doit agir pour fausse évaluation ; elle
(1) Dec. 30 août 18S», A. G., 1911.
ne peut former une demande du chef d'omission, ainsi qu*il résulte d'un arrêt de la cour supérieure de Bruxelles, en date du 25 juillet 1823 (1).
La loi, en effet, n'impose pas aux déclarants Tobligation de faire connaître la contenance exacte des propriétés; il suffit à cet égard d'une indication approximative, et Terreur sur ce point n'entraîne Tapplication d'aucune peine, si d'ailleurs la valeur déclarée est en rapport avec la contenance réelle.
Il avait été compris, dans une déclaration de succession, neuf parties de terre comme ayant ensemble une contenance d'un hectare 65 ares 97 centiares et la valeur de 1,3|0 francs. Une expertise ayant été requise à raison d'une insuffisance présumée dans leur estimation, les experts ont reconnuJidans le cours de leurs opérations que la contenance réelle n'était que de. 96 ares 50 centiares, et, à raison de celte contenance, ilsfont estimé ces biens à une valeur vénale de 1,481 francs, donnant en conséquence une insuffisance de i61 francs. Sur la proposition qui lui a été soumise, tendant à faire acquitter les frais d'expertise par les héritiers, à cause die la fausse contenance indiquée dans leur déclaration, l'administration a répondu, le 51 août 1857, « qu'encore « bien que la fausse contenance déclarée par les héritiers ait «donné lieu à l'expertise, on ne serait néanmoins pas fondé à
< demander qu'ils soient rendus passibles des frais, comme les
< ayant occasionnés par leur faute ; qu'en effet la loi astreint bien « le déclarant à indiquer la contenance des biens déclarés lors- « qu'elle lui est connue, mais sans l'obliger à s'assurer de Texac-
< titude mathématique de son indication ; qu'au surplus rien « n'obligeait le fiscà croire à l'exactitude du renseignement donné, « et qu'il ne peut dès lors prétendre faire retomber les consé- « quences d'un fait qui lui est personnel sur des tiers qui y sont « étrangers. »
466. La notification faite à l'un des héritiers à son domicile élu, après son décès, est valable à l'égard de ses enfants, s'il n'est pas établi que l'administration eût été informée de ce décès.
Hais si, sur cette notification, les représentants de cet héritier n'ont pas nommé leur expert, ni déclaré acquiescer au choix des autres héritiers, et que l'administration n'ait pas requis du tri- Ci) J. de B., 1823, I, 46.
bunal la nomination d'un expert pour eux, conformémeDi à la loi^ losdits représetitaRts de rhértlier défunt sont complètement étrangers aux opérations de Texpertise, et la contrainte qui s'en est suiviie manque de base à leor égard. Aifisi jagé par le tribunal de Liégev le 11 jatn 18S6 :
« Attendu que les représentants de la veuve Mathieu Walthéry ont été valablement et en temps utile notifiés de la demande d'expertise par la signification faite, le 15 juillet 1855, à leur mère, au domicile élu, parce qu'il n*est pas certain qu'à Tépoque de cette notification, Fadministration aurait été informée du décès de ladfte yeure Walthéry, et qu'ainsi elle a rempli' le dewir quo l<u| imposait la loi en faisant cette notification an domicile élu dans la déclaration; qu'il s'ensuit que lé moyen de prescription invoqvé ne peut ôtreaocueilli;
<f Mais: attendu que, sur oette notiflcaUon^ les représentants de la veuve MiatJiieu Walthéry n'ont pas nommé leur expert ni déclaré acquiescer au choix fait par les autres héritiers de feu Jean-Jacques Henvard ; que, dans ce cas, tous les héritiers n'étant pas d'accord, l'administration aurait dû requérir du tribunal la nomination d'un expert pour eux, suivant Tart. 16 de la loi du 27 décembre 1817; que cette prescription de la loi n'a pas été suivie ; qu'ainsi nulle solidarité n'existant à cet égard entre les cohéritiers, les représentants Walthéry sont restés complètement étrangers aux opérations de l'expertise du 19 janvier t854, et au jugement du 12' août suivant, qui a ordonné la continnation de la tierce expertise; que ces opérations contre lesqueiles il n'ont cessé de protester dès le principe, sont irrégulières et nulles en ce qai les concerne, d'où la conséquence que, quant àeux, la contrainte manque de base et doit être déclarée nulle. »
467. Il ne doit être laissé au domicile élu qu'une seule copie des exploits, pièces et jugements concernant l'expertise, afin d'en diminuer considérablement les frais.
46§. La demande d'expertise n'est pas nulle pour avoir été notifiée au domicile réel de la partie déclarante et non au domicile élu dans la déclaration de succession (1).
469. On doit suivre, à regard des frais, le ménre principe que pour l'amende, c'est-à-dire que fa partie n'est tenue des frais d'expertise qifautant que l'insuffisance constatée excède le huitième de l'estimation.
(1) Jug. Grooingue, 20 février 1846, R. G. 48.
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4701. Aux termes de TarL 319 du Code de procédure civile, les experts ont le droit de prendre exécutoire pour leurs honoraires à charge de l'admiDistration poursuivante, qui, comme telle, est tenue de faire l'avance de tous les frais, même des honoraires de Texpert de la partie.
471. Nous ferons remarquer en terminant ce paragraphe qu'en matière de mutation par décès, c'est-à-dire lorsque le défunt a eu son domicile hors du royaume , la compétence est réservée au tribunal de première instance de l'arrondissement de la situation des biens. Il n'en pouvait être autrement, attendu qu'en cette matière les déclarations sont déposées respectivement au bureau du canton de la situation des biens.
§ m. — OB l'expertise préalable.
m. Texu ëe kt troUièmepëriie 4e Part. i9dela loi de 4851.
Sm effet
47i. Des fifrmalUée à remplir,
475. Cette expertise peut avoir lieu tant que le délai de la rectification n'est pas-
expiré.
476. De Vadmission de VhériHer nu propriétaire et de Vusufruitier à nommer
chacun un expert.
47!l. L'art. 19 de la loi de 1881 se termine ainsi :
t En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héri-
< tiers, donataires et légataires pourront, à leurs frais et avant « déclaration, faire procéder, soit en tout, soil en partie, à Téva-
< luation des biens désignés sous les litt. Aj B,FeiH de Fart. 11
< de ladite loi. L'estimation sera définitive et servira de base à la
< perception de l'impôt. »
47S. Cette dernière partie de notre article n'est en quelque sorte que la confirmation du dernier paragraphe de l'art. 11 de la loi de 1817. Elle accorde aux parties déclarantes, c'est-à-dire
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aux liériliers et lëicataires universels, la faculté de faire eiper^ tiser, av»Dt le dépôt de la déclaration, les biens meubles et immeubles situés dans ce royaume, mentionnés à l'art, il sous les lettres /l,B, F et ff;elle a pour effet de prévenir toute recherche ultérieure de la part de l'administra lion, relativement aux iosuffî* sances d'estimation.
*7A, Elle rend applicables aux expertises de cette nature, les dispositions relatives à celles que la régie est en droit de requérir pour réprimer les insuffisances, à l'exception des frais qu'elle met à la cliarge de la paille requérante; de manière que pour la validité de ces expertises, les parties doivent à la rigueur remplir les formalités qui font l'objet du paragraphe précédent, en ce qui concerne les signincations à faire tant aux experts qu'aux parties.
L'estimation des experts est définitive et doit servir de base à la perception. Les obsen'ations que le receveur présenterait ensuite contre l'évaluation de quelque article seraient tardives pour n'avoir pas été produites dans le cours des opérations (1j.
475. C'est avant le dépôt de la déclaration des biens qu'elle a pour objet, que. l'expertise doit être faite ; néanmoins, la déclaration n'étant définitive que par l'expiration du délai de six semaines lixé par l'art. 17 de la loi de 1851 pour la rectitication, il est évident que cette expertise peut toujours avoir lieu tant que ce délai n'est pas expiré.
■il*. L'expert nommé par l'Étal à l'effet d'évaluer les biens d'une succession pour asseoir les droits du fisc, tant envers le nu propriétaire qu'envers l'usufruitier, n'est tenu qu'à un seul serment. Et lorsque le nu propriétaire et l'usufruitier ont été admis à désigner cbacun un expert, ces deux experts n'ont pas le droit de se réunir pour ne dresser qu'un seul rapport avec l'expert de l'Étal (â).
") Dée., 28 février 1837.
I Cass., 33 juillet I8tl.
SECTION III
DE LA PREUVE DES INSUFFISANCES D'ÉVALUATION DE BIENS IMMEUBLES SITUÉS A L'ÉTRANGER.
Sominatre i
4T7. Texte de Vart. 20 de la loi de 4851.
L'art. 20 de la loi de 1851 porte
< Les insuffisances d'évaluation de biens immeubles situés « à rélranger, pourront être établies par des actes et pièces « qui en feront connaître la valeur.
« Dans tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être in-
< férieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens ou
< le prix des baux courants, pour les propriétés bâties, et de
< trente fois pour les propriétés non bâties, sans distraction des
< charges imposées au locataire ou au fermier. »
47S. Une circulaire du 51 décembre 1831, est ainsi conçue :
c Le premier alinéa de Vart. âO ne fait que reproduire un principe consacré par jugement du tribunal de Mons, du l^*" août 1844 (1) et par deux jugements du tribunal de Tournay des 7 juin 1845 (2) et 3 juin 1850(5), mais dont Tapplication renfermait des difficultés lorsque les actes et pièces invoqués par Tadministration, au lieu de constater directement la valeur vénale des immeubles déclarés, n'établissaient que le revenu, la valeur locative, dont il restait ainsi à déterminer le rapport avec la valeur vénale. En assignant un minimum à ce rapport, la disposition du second alinéa de Tart. 20 laisse à Tadministration la
(1) Infrà, n» 483.
(2) Idem, n« 481.
(5; Idem, n« 484.
faculté de fournir la preuve d*uji rapport plus élevé, comme au cas du jugement du 3 juin 1850. »
479. La loi n*ayant admis Texpertise que comme moyen de constater la valeur des biens situés en Belgique, qu'elle a spécialement désignés, l'administration est impuissante à provoquer pareille expertise pour constater la valeur des biens situés à rétranger, dont l'insufflsanee tombe sous l'application de notre article.
490. Les contraventions de Tespèce sont constatées par contrainte avec indication des éléments de preuve sur lesquels l'administration entend appuyer sa demande, sauf à la partie à y former o{>positiOQ avec assigoaUoa devant le Tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de la succession, pour faire réduire cette demande dans le cas où elle paraîtrait excessive.
4M. En l'absence d'indication de la nature des actes et pièces par lesquels l'administration peut établir la valeur des immeubles situés à l'étranger, la justification des insufiisances d'évaluation de ces biena peut avoir lieu par tous les moyens de droit, à l'exception de l'expertise et du serment.
La jurisprudence n'ayant rien de fixe à cet égard, nous allons rapporter sans réflexion les jugements qui ont été rendus sur cette matière.
•489. Jugement du tribunal de Tournay, du 7 juin 1843 :
« Vu les art. 11, litt. A, 14, 15 et 16 de la loi du 27 décembre 1817;
« Attendu qu*après avoir posé en principe par le § A de Fart. 11, s que « la valeur des objets composant Tactif de la succession d'un habitant du « royaume est déterminée pour les immeubles par leur valeur vénale au « jour du décès, » Fart. 14 scoute, « que si des poursuites judiciaires ont « commencé pour ne pas avoir porté à la valeur déterminée par cette « loi (ainsi pour ne pas avoir porté à leur valeur vénale au jour du décès) tf les possessions à Fétranger, Il sera payé , pour ce qui aura été « insuffisaromeni déclaré, outre le droit de succession dû, deux fois autant « à titre d*ameiide ; »
« Attendu que si Fart. 15 donne à FÉtat, pour constater Finsuffisance de la déclaration, le droit de demander Fexpertise, ce n'est que pour tes immeubles situés en Belgique ;
<c Attendu qu'en présence de cette restriction et de la dispesliiOR qui punit de Famende de deux fois autant que le droit dû, sur Finsuffisance de la déclaration des immeubles situés à l'étranger, 11 s'ensuit, d'après la maxime qui veut la fin veut les moyens^ que la loi, pour cette constatation, a
admis tous antres moyens de droit, et spécialement toutes preuves résultant des pièces mêmes qui émanent de la partie à qui elles sont opposées ;
(c Attendu que le droit de FÉtat qui existait lorsqu'il avait la faculté de faire prêter serment sur la sincérité des déclarations de succession, lai appartient à plus forte raison aujourd'hui que le serment est supprimé, serment qui d'ailleurs n'était pas Ittis décisoîre et laissait à l'État le dfoit de prouver, nonobstant qu'il eût été prêté, l'insuffisance de la déclaration par tous moyens de droit ;
«Attendu que les actes que l'État invoque dans l'espèce, sont des baux qui ont tous été accordés authentiquement par la défunte, et étaient courants au jour du décès ;
« Attendu qu1i se pourrait cependant que le fermage de 994 francs pour 9 hectares 15 ares 39 centiares, comprit un surcroit de valeur réparti sur les neuf années des baux pour l'avantage de succéder dans l'occupation à la bailleresse elle-même, avantage qui a été posé en fait par les opposants et sur lequel l'administration poursuivante ne s'est pas suffisamment expliquée ;
* c Attendu qu'indépendamment des baux invoqués, il est d'autres documents utiles que l'administration de l'enregistrement et des domaines n'a pas produits, savoir : 1<^ les extraits de la matrice cadastrale ou du ^lan, relatifs aux biens dont il s'agit, documents qui feraient connaître entre autres indications le revenu imposable et le classement de chacun desdits biens ; 2® le prix de vente des biens de la même commune, faites à des époques peu éloignées du décès de la veuve Bloqueau, et portant sur des biens de mêmes classe, nature et section ;
« Par ces motifs, le tribunal dit pour droit, que l'administration de l'enregistrement et des domaines peut établir par tous moyens de droit, autres que le serment qui est aboli et l'expertise qui n'est admise que pour les biens situés dans le royaume, l'insuffisance qu'elle prétend exister dans la déclaration faite par les opposants de la valeur vénale des immeubles de ladite succession ; et avant faire droit sur cette insuffisance et sur la preuve que ladite administration entend tirer des baux qu'elle invoque, lui ordonne de s'expliquer sur le fait posé par les opposants, que la défunte, avant d'accorder lesdits baux, occupait elle-même les biens y repris, plus de communiquer et produire tant les extraits de la matrice cadastrale et du plan, relatifs auxdits biens, que toutes pièces et documents propres à faire connaître les prix de vente des biens de la commune deFlinesde dates les plus voisines que possible du 16 juin 1811 , date du décès de ladite veuve Bloqueau, et portant sur des biens de mêmes classe, nature ou section, ou s'en approchant le plus possible ;
<( Admet les opposants à communiquer et produire tous documents contraires. »
Jugement du tribunal de Mods, du V' août
« Attendu que la contrainte décernée le 18 juin 1842, par M. le ministre des finances, contre les héritiers du sieur Augustin Honnorez, a pour objet la réclamation d'un supplément de droit de succession et d'une amende à raison d'insuffisance de la valeur de 288,929 francs qu'ils ont attribuée par leur déclaration de succession à un château, une maison, une ferme, et à des terres et prairies contenant ensemble 174 hectares 10 ares 87 centiares, situés en France, et tous dans le département du Nord, à l'exception d'une parcelle de 55 ares 79 centiares, qui est à Oisy, département du Pas-de-Calais ;
(( Attendu que les héritiers Honnorez se sont portés opposants k ladite contrainte, par requête si{i;nifiée à M. le ministre des finances, le 17 août 1842, et qu'il n'a été rien dit par celui-ci pour contester l'admission de cette opposition ;
« Attendu que lesdits héritiers Honnorez ne disconviennent pas d^avoir remis à l'administration de l'enregistrement en Belgique la déclaration ci-dessus rappelée, et prétendent seulement, dans leur opposition à la contrainte, avoir donné aux biens spécifiés l'exacte valeur qui leur est reconnue en France lors d'une mutation par décès, et qui s'établit ])our tous les immeubles en les portant à vingt fois leur revenu ou leur produit annuel;
« Attendu que s'il est vrai qu'en France la valeur des propriétés transmises par décès est fixée de cette manière selon l'art. 15, § 7, de la loi du 22 frimaire an vu, pour y asseoir le droit de succession, il est également certain que depuis longtemps cette loi n'est plus applicable en Belgique pour semblables mutations, qu'elle y est remplacée par la loi du 27 décembre 1817, qui est devenue la seule règle des droits de succession sur les biens délaissés par un habitant de ce royaume comme l'était le sieur Honnorez ;
(( Attendu qu'il se voit des dispositions de la loi du 27 décembre 1817, et nommément de ses art. 1, 11 et 14, que tous les biens d'une succession ouverte en Belgique, au profit de parents collatéraux ou d'étrangers à la famille, sont assujettis au droit de succession, quels que soient les lieux où se trouvent lesdits biens, et que les immeubles doivent être portés dans la déclaration de succession à leur valeur vénale sans qu'il y ait à cet égard de distinction à faire entre ceux situés dans le royaume et ceux situés ailleurs; qu'il s'ensuit donc que les propriétés recueillies en France sont soumises en Belgique aux mêmes droits de succession que si elles y étaient assises; qu'enfin, à part la réserve exprimée en l'art. Il, § 6, de la loi du 27 décembre 1817, pour les biens loués par bail emphytéotique, c'est toute la valeur qu'obtiendraient les propriétés si elles étaient l'objet d'une vente ordinaire qui doit être précisée dans la dé-
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^'^t'aiion de succession pour servir de base à la perception de l'ioipôt; ^ Attendu qu'il n*a pas été prétendu par les héritiers Honnorez que Tun ^^ r^utre des biens de France, délaissés par leur auteur, eût été mis en ^^^^Unaphytéotique;
^ \ttendu qu'il est admis par Fadministralion de Tenregistrement Welle est impuissante à faire procéder en France à une expertise pour ^^lerminer la valeur des biens dont il s'agit au procès ;
^ Mtendu que si à défaut de ce moyen on est réduit à considérer unique-
iBent le revenu desdits biens ou leur produit annuel pour chercher quelle
est la valeur capitale, on ne doit cependant pas suivre les calculs de la loi
française, qui, sans égard à la véritable valeur des immeubles, détermine
Ja valeur imposable à vingt fois ce même revenu, et Ton est obligé pour
se conformer exactement à la loi du 27 décembre 1817, qui attribue à
radmjnistration de Tenregistrement des droits de succession sur la valeur
réelle des biens délaissés en France par le sieur Honnorez, d'apprécier
raisonnablement par leur revenu ta somme capitale qu'ils représentent;
<t Attendu que l'administration de l'enregistrement est parfaitement
d'accord avec les héritiers Honnorez pour s'en tenir aux énonciations
qu'ils ont faites dans leur déclaration de succession, quant au revenu ou
au produit annuel qu'en relirait leur auteur à l'instant de sa mort; que
le seul point sur lequel ils dififèrent est le rapport qui doit être fait entre
les revenus connus et la valeur des biens dont ils proviennent ; que les
héritiers Honnorez prétendent que cette valeur se fixe d'une manière
juste pour tous les immeubles en la portant à vingt fois le revenu, tandis
que l'administration de l'enregistrement veut la trouver en multipliant le
revenu par trente-trois fois et un tiers, c'est-à-dire qu'elle considère
tous les biens de France sans exception comme s'ils avaient donné au
propriétaire, en 1840, 5 p. c. d'intérêt;
« Attendu que, quant à l'évaluation des propriétés en prenant leur revenu pour base, il est une distinction à faire entre les propriétés bâties et celles qui ne consistent qu'en fonds de terre ; qu'il est généralement reconnu que des châteaux et maisons n'obtiennent pas dans une vente ordinaire un prix plus élevé que vingt fois leur produit annuel par bail ordinaire; que ce prix ne peut raisonnablement être porté plus haut, lorsqu'on envisage les charges qui pèsent sur le propriétaire et toutes les chances auxquelles des bâtiments sont sujets ; lorsque enfin il y a certitude que de tels biens perdent successivement de leur valeur ; qu'il s'ensuit donc que la déclaration de ces biens à vingt fois leur revenu ne peut être critiquée ;
« Attendu que s*il se trouve que le château d'Hordain et la maison à l'usage de Téclusier de Rodignies ne présentent dans la déclaration de succession que la valeur capitale de 20,000 francs, sans qu'il y ait été
joint la valeur locative que les héritiers Honnorez leur attribuaient, on doit tenir que Tévaluation de ^,000 francs pour les deux édifices avait été faite de la même manière que pour les autres biens, et qu*ainsi ils représentent ensemble un revenu de 1,000 francs on 5 p. c. de leur valeur capitale ;
<c Attendu que l'administration de renregistrementn'a du reste rien dît pour donner la pensée que le château et cette maison étaient susceptibles en 1840 de prix de location qui, réunis, auraient dépassé la somme de 1,000 francs; que ses calculs justifient même qu^elle a accepté le chi£[ï*ede 1,000 francs pour revenu de ces immeubles, puisqu'elle est partie de là dans son appréciation de la propriété à 33,353 fr. 33 c, comme elle Ta fait uniformément, selon semblable proportion, pour chacun des biens de France ;
(( Attendu, pour ce qui concerne les propriétés non bâties, que les biens situés comme ceux dont il s'agit dans le département du Nord vers la limite de la Belgique, peuvent soutenir la comparaison avec ceux de ce royaume quant au rapport du revenu de la valeur du fonds ; que s'il est reconnu que là, de même que dans le Hainaut, il est des biens qui ne donnent à leurs propriétaires que 3 ou â ^Z, p. c. de leur prix d'achat, il est aussi des localités où les habitants, privés de capitaux, ne font point concurrence aux propriétaires des villes, et permettent à ceux-ci d'obtenir un intérêt plus élevé, ne s'arrêtant pas toujours précisément à 3 Vs P- c. ;
« Attendu qu'en l'absence de moyens pour découvrir la valeur exacte des immeubles non bâtis dont il s'agit au procès, et en rapprochant les documents présentés par les parties, on peut regarder que les immeubles étaient à la mort du sieur Honnorez d'un produit annuel ou d'un revenu certain de 3 V, p. c, et que l'on doit confondre dans le même calcul les bâtiments de ferme servant à l'exploitation, lesquels sont considérés presque toujours comme sans valeur particulière soit pour l'achat, soit pour la location, lorsque, comme dans l'espèce, les biens-fonds sont de grande étendue;
ff Qu'il suit de ce qui précède que la valeur capitale de ces biens ruraux doit être calculée sur le pied de 3 V, p. c. de leur revenu ;
(( Attendu qu'en tenant comme exacte la déclaration faite du château d'Hordain et de la maison de i'éclnsier pour la valeur de iO,000 francs, et en déduisant cette somme de celle de 288,929 francs, à laquelle lesdits héritiers Honnorez avaient porté tous les biens de France, il se toU que les propriétés rurales sont évaluées 268,929 francs, à raison de vingt fois leur revenu certain de 13,446 fr. 45 c. ;
« Attendu qu'en cherchant par ce revenu la valeur capitale qu'il représente à 3 ^/2 p. c, on trouve qu'elle est de 584,19â francs; qu'il s'ensuit donc que les héritiers Honnorez, en ne leur donnant que l'estlmallon de
268,929 francs, les ont déclarées à une va]eurinférieuredeii5,263 francs à celle véritable ; que conséquemment ils ont éludé les droits de succession qui leur incombaient sur ceUe valeur ;
ff Attendu qu'en suivant les proportions qui ont guidé la perception des droits de succession dus par les héritiers Honnorez sur la somme de 288,9^9 francs, flxée dans leur déclaration de septembre 18ii, on reconnaît que les droits exigibles sur la somme supplémentaire de 115,265 francs s'élève {«^ en principal à 8,1 8i fr. 24 c, et 2» en additionnels à 26 p. c. du principal à 2,127 fr. 90 c. ;
<f Attendu que les héritiers Honnorez sont non-seulement obligés au payement de ces deux sommes montant ensemble à 10,512 fr. 14 c, mais encore aux intérêts légaux qui s'en sont produits ensuite de la demande leur faite, le 28 juin 1842, par exploit de Thuissier Babarot, de satisfaire dans les six semaines suivantes à Tacquittement de ces deux sommes, en vertu de la contrainte décernée le 18 dudit mois de juin, rendue exécutoire par M. le juge de paix du canton de Mons, en date du 25 du même mois;
« Attendu qu'aux termes de Fart. 44 de la loi du 27 décembre 1817, les héritiers Honnorez qui ont à s'imputer la faute de n'avoir pas, selon ladite loi, pris pour base de leur déclaration de valeur de biens-fonds de France leur valeur vénale, sont passibles d'une amende égale à deux fois le droit principal, tel qu'il est calculé comme droit supplémentaire; qu'ainsi ils doivent de ce chef à titre d'amende la somme de 16,568 francs ;
<c Attendu, enfin, que si les héritiers Honnorez ont réclamé du tribunal, le i6 novembre 1845, par le ministère de leur conseil, M. l'avocat Hippolyte Rousselle, certain délai pour laisser à M. le ministre des finances le temps de répondre à leur nouvelle demande, et pour leur permettre, dans le cas où elle n'aurait pas été accueillie, de fournir ultérieurement en la cause un mémoire explicatif, les huit mois qui se sont écoulés depuis lors étaient bien suffisants pour la plus grande latitude de la défense, et leur défaut jusqu'ici de présenter un mémoire laisse présumer qu'ils n'ont pas de moyens nouveaux à employer et qu'il est inutile de différer davantage l'examen de la cause et le jugement qu'elle requiert ;
« Par ces motifs, le tribunal reçoit les héritiers Honnorez opposants à la contrainte ci-dessus indiquée, à la date du 18 juin 1842, et y faisant droit, déclare H. le ministre des finances non plus avant fondé qu'à prétendre un droit supplémentaire de succession, sur une valeur de 115,265 francs attribuée aux biens ruraux délaissés en France par le sieur Augustin Honnorez; ordonne en conséquence que ladite contrainte aura effet jusqu'à concurrence seulement de V la somme de 8,184 fr. 24 c, pour droit principal sur la valeur supplémentaire indiquée; 2<» la somme de 2,127 fr. 90 c, pour 26 p. c, et 5<^ la somme de
16,368 fr. 48 c. à titre d'amende calculée sur deux fois le droit principal ;
« Condamne en outre les héritiers Honnorez aux intérêts légaux de la somme de 10,313 fr. 14 c, montant desdites deux premières sommes, à partir du 11 août 1842 jusqu'au payement effectif;
<c Condamne enfin lesdits héritiers Honnorez aux dépens. »
4§4. Jugement du tribunal de Tournay, du 3 juin iSSO :
« Attendu que l'opposant comme légataire universel de son épouse et en comprenant dans la déclaration de la succession de celle-ci, la moitié seulement de deux immeubles situés en France, n*a évalué cette moitié qu'à 7,346 fr. 20 c. ;
« Attendu qu'aux termes de l'art. 11, § A, de la loi du 27 décembre 181 7, la valeur des objets composant l'actif de la succession d'un habitant de ce royaume est déterminée , pour les immeubles, par leur valeur vénale au jour du décès ;
« Attendu que l'administration , dans son mémoire signifié le 9 décembre 1848, prétend que l'opposant a, depuis la mort de sa femme, vendu la totalité de ces mêmes biens pour le prix de 27,186 francs; qu'elle réclame le droit et le double droit à titre d'amende sur la différence entre la moitié de ce prix, soit 13,593 francs et la valeur déclarée de 7,346 fr. 20 c. ;
(( Attendu qu'il est constant au procès que ces biens ont réellement été vendus par l'opposant pour un prix au moins de 27,000 francs; que l'opposant ne conteste point qu'il en soit ainsi ;
(C Mais attendu que l'opposant soutient que dans l'esprit de la loi c'est la véritable valeur vénale qui doit servir de base pour l'assiette du droit et non un prix de vente dû exceptionnellement à quelque circonstance extraordinaire ; qu'il ajoute que le prix par lui obtenu est de cette dernière catégorie parce que les biens étaient à la parfaite convenance de l'acheteur et que l'acquisition était presque de nécessité pour lui;
(( Attendu que l'opposant se borne à cet égard à de simples allégations qu'il ne justifie aucunement et qui devraient cependant être justiflées pour faire admettre une valeur vénale inférieure à un prix réellement obtenu ;
a Attendu au surplus que le prix de 27,000 francs, loin de paraître excéder la valeur vénale, semble au contraire la représenter avec une assez grande exactitude si Ton a égard, d'une part, au fermage des biens, lequel est de 749 francs, charges comprises, et soit qu'il y ait lieu d'sgouter à ce fermage la contribution foncière, comme le soutient avec apparence de raison l'administration et qui est de 110 francs, soit même qu'il n y ait pas lieu de l'y syouter, comme l'opposant le prétend, mais sans apporter le moindre motif à l'appui de sa prétention ; d'autre part, au revenu im-
pûsable tel qu'il est établi à la matière cadastrale, et qui est de 568 fr. 20 c.;
«Attendu quil suit de ce qui précède qu'il échet d'évaluer à â7,000 francs la valeur vénale des biens dont il s'agit, soit pour la moitié déclarée à 15,500 francs au lieu de 7,546 fr. âO c; d'où ressort une insDffisance de 6,155 fr. 80 c, sur laquelle, en vertu de l'art. 14 delà lot de 181 7, Topposant doit d'abord le droit simple, plus deux fois ce même droit à titre d'amende. »
Jugement du tribunal de Liège, du 20 juillet
« Attendu que le baron Stockbem a acquis, le 10 août 1844 et par acte avenu devant le notaire Gormans, la terre de Honsenhoffe, située en Prusse,, pour la somme de 590,000 francs ;
« Qu'à son décès arrivé le 1^ février 1845, par conséquent six mois après son acquisition, son héritière, ici opposante, était tenue, aux termes de l'art. 9 de la loi du 27 décembre 1817 , de déposer la déclaration de succession dans les six mois de la mort dudit défunt ; que, par suite de différents délais lui accordés, ce dépôt n'a eu lieu qu'en mai 1850;
<t Que Topposante n'ayant donné dans cette déclaration, à la terre en question, qu'une valeur de 280,000 francs, cette évaluation a donné lieu à la contrainte qui sert de fondement au procès actuel, l'administration prétendant que cette valeur devait être la même que le prix d'acquisition^ ou 390,000 francs ;
a Attendu qu'en général pour connaître la véritable valeur d'un immeuble, la base la plus rationnelle à suivre est le prix pour lequel il a été acquis, lorsque surtout, comme dans l'espèce, l'acte d'achat est contemporain du décès ;
« Que la déclaration de succession n'a eu lieu, à la vérité, qu'en 1850 et après les événements politiques de 1848 , qui avaient fait fléchir de beaucoup, en Allemagne, le prix des propriétés foncières, mais que cette circonstance n'a pu autoriser l'opposante à s'en prévaloir dans sa déclaration, puisque, aux termes dé l'art. 11 de la loi de 1817, c'était la valeur de Timmeuble au jour du décès du défunt M. Stockbem qu'elle devait prendre pour base de sa déclaration, et non le temps postérieur obtenu par elle par suite de considérations d'équité ;
« Que c'est donc en vain que l'opposante, dans son mémoire signifié le 15 mars 1852, invoque à Tappui de son évaluation deux expertises non signifiées et qui ne peuvent par conséquent être prises en considération par la justice ;
« Qu'il en est de même de la vente de cette même terre faite le 21 août 1851, pour le prix de 512,000 francs, à une époque où les événements politiques avaient eu une influence funeste sur la valeur des propriétés ;
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« Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de suivre le prix mentionné dans Tacte du 10 août 1844, pour fixer la valeur réelle de la terre de Honsenholfe , que cet immeuble est porté au cadastre pour un revenu de 10,000 francs, et que, lors de la vente, elle était louée pour un fermage annuel de 16,192 francs, ce qui donnait à Tacquéreur un revenu de plus de 5 p. c. de son capital ;
« Qu'il devient donc inutile et frustratoire de recourir à une nouvelle expertise que personne ne réclame au reste d'une manière expresse. »
SECTION IV
DE LA PREUVE, D'APRÈS LE DROIT COMMUN, DE L'OMISSION OU DS LA FAUSSE ESTIMATION DES BIENS, DE L'EXAGÉRATION DE DETTES OU DE LA SIMULATION DE DETTES QUI NE FONT PAS PARTIE DU PASSIF.
§ l". — DE l'omission ou DE LÀ FAUSSE ESTIHATION, SOUS LE RAPPORT
DE LA PREUVE D'aPRÈS LE DROIT COUMUN.
nom maire !
4S6. Texte de VarL ^ de la loi de 1851.
La fraude ne se présume pas
49! . La loi de iSil ne renferme aucune disposition sur la nature des preuves 492. Les questions auxquelles a donné Heu VappUcation des règles du droit
mun à la loi de 181 7, peuvent se reproduire. 495-502. Jugements et arrêts rendus par application de ces règles. 503. Les moyens de preuve employés par la loi de 1851 n*ont rien d^exorbitant 504-506. Jugements rendus par application de cette loi. 507-510. Preuves diverses.
la juri$prudence est la même en France qu*en Belgique
4S6. L*art. 22 de la loi de 1851 porte :
< iDdépendaniment des moyens de preuve spécialement prévus
< par les art. iS, i9 et 20, Tadministration est autorisée à « constater, selon les règles et par tous les moyens établis par le « droit commun, à l'exception du serment, rémission ou la fausse « estimation des biens de la succession, Texagération des dettes
< ou la simulation de dettes qui ne font pas partie du passif. »
487. Une circulaire du 31 décembre 1851, en ce qui concerne notre article, porte :
a Cet article a principalement pour objet de faire disparaître les doutes que la législation antérieure pouvait laisser et qui auraient d'ailleurs été levés par un arrêt de la Cour de cassation, rendu le 15 novembre 1851 (1). La disposition de cet article n'est importante que relativement aux successions échues en ligne collatérale ou recueillies entre personnes non iiarentes. »
488. Indépendamment des autres moyens de preuve, notre article met à la disposition de l'administration, pour arriver à la répression des contraventions qu'il énumère, les présomptions de rhomme, celles qui font l'objet de l'art. 1353 du Code civil, en ces termes :
< Les présomptions qui ne sont point établies par la loi sont € abandonnées aux lumières et à la prudence du magistrat, qui « ne doit admettre que des présomptions graves, précises et « concordantes , et dans le cas seulement où la loi admet les « preuves testimoniales. »
489. Quoi qu'en dise l'administration, la disposition de notre art. 22 de la loi de 1851 est de la plus haute importance, en ce qu'elle érige en preuves légales, pour tous les cas où le témoignage est admissible, les simples conjectures du magistrat, les simples probabilités que les dépositions des témoins ou les diverses circonstances de la cause peuvent faire naître dans son esprit.
490. Hais quel que soit le genre de preuve adopté, il doit avoir pour résultat de démontrer l'existence de la contravention ; car la règle que la fraude ne se présume pas (2) conduit naturellement à tenir pour vraie toute déclaration ou énonciation qui
n'est pas démontrée frauduleuse.
(i) Jnfrà, vfi 500.
(3) Code civil, 1116.
491. La loi du 27 décembre 1817 ne renferme aucune disposition sur la nature des preuves à l'aide desquelles l'administration pouvait constater les contraventions dont parle, notre article, et par cela même elle a été admise par les tribunaux et la Cour de cassation à faire cette preuve suivant les règles du droit commun, moins le serment, soit par des actes capables d'en établir l'existence, soit par le concours de présomptions graves, précises et concordantes, sauf la preuve contraire tendant à modifier ou rejeter l'action de l'administration selon le plus ou le moins de fondement des preuves
produites.
4»«. Les questions qui ont donné lieu à l'application de ces règles sous l'empire de la loi de 1817 sont assez intéressantes pour que nous les rapportions ici avec les solutions qu'elles ont reçues par les tribunaux. Elles peuvent se reproduire sous l'empire de la loi du 17 décembre ,188^.
49S. D'après un jugement du tribunal de Verviers, en date du 30 juin 1847, lorsque les comptes rendus par une compagnie d'assurances, postérieurement à Touveriure d'une succession, indiquent le défunt comme titulaire d'un certain nombre d'actions; que ce fait est confirmé par le gérant de la compagnie, et que d'après les statuts de celle-ci le défunt demeure réputé propriétaire desdiies actions, à défaut de représentation des titres, il y a preuve sufiisanle que ces actions font partie de la succession et auraient dû être comprises dans la déclaration. Ce
jugement porte :
a Considérant que les directeur et gérant du comptoir spécial d'assurances maritimes et de la compagnie d'assurances Securiias d'Anvers, comparant, le 19 janvier 1847, devant le président du tribunal de la même ville en exécution du jugement rendu ici le 25 novembre précédent, ont déclaré.: 1« que la veuve Massauge, née Philippart, était, lors de son décès, le l*' février 1844, titulaire de cinq actions dans la première société et de trois dans la seconde, sans pouvoir dire qu'elle en fût propriétaire à la même date; 2* que les droits et obligaUons des sociétés et des actionnaires, en cas de non représentation des titres, sont tels qu'ils se trouvent relatés dans les règlements et sutut's par eux signés et annexés à leur déclaration ;
icConsidérant-^que.&elûn-rarl..8. des. statuts du comptoir spécial d'assurances maritimes du 10 novembre 1827, il ne peut se faire de vente 4)u transfert d'actions sans l'approbaUon du conseil d'administration de
la compagnie et que Tart. 8 des statuts généraux de la compagnie Securitas dispose qu*en cas de vente d'actions, décès d^actionnaîres, dissolution de société entre eux et dans d'antres cas semblables, les actions peuvent être transportées au nom des nouveaux propriétaires, etc^ et qu'aussitôt le transport effectué, les nouveaux propriétaires entrent de suite dans tous les droits acquis par leurs prédécesseurs et sont tenus à tontes les obligations de ceux-ci ;
<c Considérant qu'il est incontestable que les titulaires ou letirs béritiers ne pourraient se soustraire à l'obligation de faire, par exemple, un versement prévu par les statuts, en alléguant qu'ils ne sont plus propriétaires des actions, ou comme font les opposants, dans l'espèce, qu'ils ue les ont pas trouvées dans la succession ;
a Considérant que par réciprocité on ne doit pas pouvoir contester aux mêmes titulaires ou à leurs héritiers le bénéfice des cosociétaires; qu'en effet, faute d'admission d'un nouveau Titulaire de la part de la société des assurances maritimes et faute de signification de transport à l'autre société, les anciens sociétaires conservent cette qualité à l'égard de leurs coassociés; que seulement Ues sociétaires se croiraient peut-être en droit de se faire donner caution pour garantie de leurs payements ;
tK Considérant qu'il suffit pour l'État, en sa qualité de tiers, que la veuve Massauge soit demeurée à son décès propriétaire envers les deux sociétés des huit actions dont il s'agit, preuve qui est établie par les documenta prérappelés, censés émaner de la défunte elle-même, puisque les directeur et gérant sont les préposés des actionnaires, documents qui d'ailleurs forment au moins un commencement de preuve par écrit et rendent inutile la preuve par témoins, à cause des circonstances graves, précises et concordantes existant au profit de l'administration poursuivante (art. 1317, 1548 et 1555 du Code civil); que par suite l'opposition n'est pas fondée. »
494. L'omission d*un immeuble peut être suffisamment justifiée par une déclaration de succession dans laquelle le défunt a compris le même immeuble et par la circonstance que, jusqu*au jour de son décès, il avait continué de figurer au rôle de la contribution foncière et de payer Timpôt d'après ce rôle.
Ainsi jugé par le tribunal de Dinant, le l""' avril 1848, en ces termes :
« Attendu, quant au fond, qu'il est constant en fait que feu le duc d'Ossuna avait recueilli dans la succession de sa mère la moitié indivisé du moulin de Gedinne et que cela résulte de la déclaration de succession qui a été faite pour lui et son frère, héritier pour l'autre moitié, le 28 juillet 1850 ; qu'il est également vrai que la duchesse d'Ossuna a encore figuré
aa rôle de la contribution foncière, ^ raison de cet immeuble, pour les années 4844 Inclus 1847 et qu'il n*a pas été dénié que cette contribution a continué à être payée par la famille d'Ossuna ou en son nom ;
« Attendu qu'en déclarant que la mutation d'un immeuble est suffisamment établie par les actes dont il parle, l'art. 12 de la loi du 22 frimaire an VII (1) établit une prescription légale qui dispense l'administration de toute preuve. Or, par la déclaration de succession du 28 juillet 1850, feu le duc d'Ossuna ayant formellement reconnu que la moitié indivise du moulin de Gedinne lui était échue, il y a présomption non combattue par une autre, qu'il est resté en possession de cet immeuble jusqu'à son décès, arrivé à Madrid le 29 août 1844, puisqu'il n'a pas fait rayer le nom de son auteur du rôle de la contribution foncière et qu'il n'a pas cessé de la payer; d'où il suit qu'en ne faisant pas la déclaration des biens dépendant de la succession de son frère, situés dans le canton de Gedinne, dans les deux mois de la sommation qui lui en a été faite par exploit du 22 mai 1846, le défendeur a contrevenu à la loi du 27 décembre 1817. i>
495. Une contrainte a été décernée contre Pierre D. pour payement du droit de succession et de Tamende résultant de ce qu'il n'avait pas compris dans la déclaration de la succession de sa sœur Sérapbine D., décédée le 3 octobre 184S, la moitié d'une obligation de 1,000 francs constatée par acte notarié du 10 avril 1842. Si cet acte, disait l'administration, en écartant une réclamation dirigée contre la poursuite, laisse à désirer un complément de preuve, ce complément résulte des circonstances que la créance était exigible seulement à une époque postérieure au décès et que l'inscription hypothécaire n'a cessé d'exister : dès lors la poursuite ne doit céder que devant la preuve du remboursement qui aurait eu lieu avant l'ouverture de la succession.
Sur opposition, le tribunal d'Ypres a maintenu la contrainte par jugement du 28 juin 1848, portant :
« Attendu que par acte du 10 avril 1842, passé devant DesimpeU notaire à Warneton, dûment enregistré, les époux Leblanc-Delcourt ont reconnu devoir la somme de 2,000 francs à Pierre Delcourt et Sérapbine Delcourt ;
« Attendu que cette dernière est décédée le 5 octobre 1815 et que la déclaration de la succession déposée le 1*' avril 1816, par Pierre Delcourt, son frère et son légataire universel, ne fait point mention de la part qu'elle délaissait dans cette créance ;
(1) Le tribunal a cherché à tort de rappni dans la loi du 22 frimaire an vu.
« Attendu qu'il n'existe aucune preuve que les époux Leblanc auraient remboursé quelque somme à Sémphine Delcourt, ni que celle-ci Taurait absorbée en réparations à la maison qu'elle possédait en commun avec Pierre Delcourt, son frère, ou en dépenses domestiques et de dernière maladie ;
< Attendu dès lors que la moitié de la créance prémentionnée devait être portée à Tactif de la succession de Séraphine Delcourt, et que le passif, par lequel on a essayé de balancer cette somme dans la déclaration supplémentaire du ^2 mai 4846, est dénué de toute espèce de justi- Gcalion. »
496. Les deux frères Deville sont décédés le 31 juillet i847. Leurs successions ont été recueillies par leur père et par des frères et sœurs. Ils avaient succédé à leur mère, qui était morte le 15 juin 1846. La communauté des époux Deville comprenait, lors de sa dissolution, des meubles meublants et un mobilier d'une valeur considérable. Tous ces biens étaient encore dans la possessiOD du père Deville au moment du décès de ses deux fils, qui demeuraient chez lui, Tun étant mineur, Tautre majeur; néanmoins, nulle mention n'en était faite dans les déclarations des successions de ces derniers, non plus que de quelques rentes appartenant à la communauté prémentionnée. Des poursuites ont été instituées de ce chef, pour payement du droit et de deux fois autant à titre d'amende, à raison d'une valeur approximative de 40,000 francs pour la totalité des biens dont les défunts avaient délaissé une quote-part. Sur les conclusions prises par l'administration,' à l'effet d'être admise à prouver par témoins l'existence et la possession, d'abord par les époux Deville et ensuite par le mari et les enfants, des meubles corporels dont la valeur présumée était employée pour une quote-part dans la contrainte décernée pour chacune des deux successions, les opposants reconnurent l'existence des objets dont la déclaration était demandée et adhérèrent k l'évaluation présumée par l'administration ; mais à l'égard de celui des deux défunts qui était majeur, ils soutinrent qu'il avait donné manuellement à son père sa quote-part dans les meubles corporels.
Le tribunal de Nivelles, saisi de l'affaire, a statué comme suit, par jugement du 38 mars 1850 :
or Attendu que les demandeurs, par suite des oppositions faites par eux aaidites contraintes, ont reconnu, dans un mémoire signifié le 1^ avril
1849, enregistré, qu'ils avaient omis de déclarer les meubles dont s*agit parce quMIs ne se trouvaient plus dans la succession des décédés, ceiix*ei les ayant donnés manuellement à leur père, immédiatement après le décès de leur mère ;
a Attendu que les demandeurs reconnaissent en outre que ladite donation manuelle, vantée par eux par suite d'ignorance dedroit, ne peut vsiloir pour le mineur Jules Deville ; quMl ne peut avoir plus de force pour Pierre Deville, majeur, quant aux meubles incorporels de celui-ci, et qu'ils ont à tort omis quelques rentes qu'ils avaient crues propres à ki mère tandis qu'elles étaient tombées dans la communauté et que les de cujus en avaient leur part dans la succession ;
« Attendu que ks demandeurs accèdent à V estimation générak de toute In communauté mobilière de la mère que V administration porte à 40,000 francs ;
« Attendu que par suite de ces aveux des demandeurs, la question se réduit à savoir si le défunt majeur a réellement donné manuellement à son père sa part du mobilier corporel de la communauté de leur mère, et si cette donation est valable vis-à-vis des tiers intéressés;
« Attendu que les circonstances énumérées par les demandeurs, les rapports de famille, Tintention de la mère de faire cette donation de la communauté mobilière et le fait de la part du père d'être resté en possession des objets mobiliers prétendument donnés, ne suffisent pas pour établir le fait de la donation ;
« Attendu d'ailleurs, en droit, que cette donation^ n'est point valable ;
<( Attendu, en principe, que toute donation, pour être valable, a besoin d'être établie par acte authentique ; que le consentement réciproque des parties ne peut être constaté qu'ainsi, et que c'est ce consentement qui forme maintenant la tradition des objets donnés ;
« Attendu que les donations sont, comme les testaments, des institutions de droit civil et qu'elles sont par conséquent de droit rigoureux et doivent être contenues dans les limites des lois positives;
« Attendu que si la jurisprudence, après de longs refus, a fini par accorder la validité de certains dons manuels, ce n'est que par souvenir de Tancien droit dont elle n'a pu voir l'abrogation intentionnelle dans le silence du Code sur ces sortes de donations, surtout en présence de l'art. 2279 du Code civil qui donne à la possession civile d'objets mobiliers la force d'un titre ;
«Attendu que l'ancienne jurisprudence n'avait consacré la doctrine des dons manuels, même sous l'ordonnance de i75i dans laquelle notre art. 948 du Code civil a été copié, que parce qu'il serait trop rigoureux qu'on ne pût disposer d'un objet mobilier pour en faire, comme dit Grenier (n^ 176), des gratifications ou actes de munificence ou de générosité, ou de récompenser des services rendus, sans devoir recourir à un acte authentique;
c Attendu qne ces dons manuels permis doivent encore, comme autrefois, se restreindre à la disposition d'un objet mobilier particulier, de peu de valeur, considéré comme cadeau ou rémunération et non à une aliénation de quelque importance, de quotités indivises d'une universalité d'objets mobiliers ;
« Attendu que les dons manuels permis ne se transféraient d'ailleurs qne parla tradition réelle de l'objet donné; qu'il en doit encore être de même aujourd'hui d'autant plus que le code, à son art. 958, ne dispense de la tradition véritable, pour déclarer la propriété transférée par le consentement seulement, que parce qu'il s'y agit de donations constatées par acte, mais qu'il n'en peut être de même pour ces donations exceptionnelles d'objets mobiliers qui, se faisant sans acte, ont besoin, pour opérer transmission de propriété, dé la mancipation réelle des objets donnés ;
« Attendu que cette tradition fictive qui consiste, comme dans l'espèce, à laisser le possesseur de fait de la totalité de la communauté, en possession de la quote-part indivise qui appartient au donateur, ne peut remplacer la tradition réelle des objets qui doivent tomber dans cette quote-part indivise; que la volonté de donner, l'acceptation du don et la jouissance possessoire ne peuvent s'appliquer sur des objets certains ; qu'il y a plutôt là donation d'un droit incorporel pour lequel toute donation manuelle est impossible, ne pouvant être consacrée par une véritable tradition ;
V Attendu qu'il ne s'agit pas ici d'un double droit pour retard dans la déclaration ; qu'il ne peut plus y avoir simple retard d'après l'art. 14 de la loi du 27 décembre 1817, dès que des poursuites judiciaires ont commencé ; qu'alors il y a lieu à prononcer une amende égale à deux fois le droit en principal, ainsi que la demande l'administration défenderesse. ]>
497. Le contrat de mariage des époux Dohet, en date du 38 novembre 1858, contient la clause suivante :
« Les capitaux des rentes et créances demeureront propres à < celui des époux auquel ils appartiennent ou peuvent appartenir c par la suite, à quelque titre que ce soit, et tiendront lieu de nature ^ d'immeuble.
« Les capitaux qui appartiennent présentement à la future « épouse et qui, en conséquence, sont immobilisés à son profit, € consistent... »
Les créances ainsi énumérées s'élevaient en totalité à 20,800 francs, tandis que dans la déclaration de la succession de la dame D., on n'a compris qu'une somme de 11,900 francs pour des créances propres à la défunte.
Une contrainte a été décernée de ce chef et, sur Topposition des parties déclarantes, le tribunal de Namur, par jugement du 14 juin 18S1, a prononcé comme suit :
« Attendu qu'il ne s'agit pas, dans Tespèce, de l'apport qui forme le domaine de la communauté et dont mention à Tart. 1502 du Code civil, mais bien de l'apport qui reste propre à la femme, lequel se constate par inventaire ou état en bonne forme (art. 1499 et 1504 du même Code);
« Qu'il importe de faire cette distinction, si l'on veut éviter de confondre, avec les opposants, deux modes essentiellement différents d'assurer les divers apports des époux soumis au régime plus ou moins modifié de la communauté légale ;
« Qu'il serait d'autant moins rationnel d'appliquer au cas actuel la quittance justificative de l'art. 1502 précité, qu'il ne peut être question d'obligation, ni par suite de libération dans le fait de la femme, qui se borne ù réserver ses propres, dont l'import n'est dû ni au mari ni à la communauté, et partant reste sa propriété exclusive, à la dissolution de cette communauté;
« Attendu que le contrat de mariage, intervenu entre le sieur Dohet, l'un des demandeurs opposants et son épouse Marie-Joseph Haute, par acte public du 23 novembre 1838, constate suffisamment l'apport qui est resté propre à celle-ci ; qu'en effet les capitaux et créances immobilisées qui représentent cet apport, y sont spécialement indiqués et détaillés en bonne et due forme au vu du mari, qui a déclaré en avoir une parfaite connaissance, et ce à concurrence d'une somme de 20,300 francs ;
« Attendu qu'à la déclaration de succession déposée le 4 juillet 1850« les demandeurs opposants n'ont fait figurer ces capitaux et créances que pour une valeur de 1 1,900 francs ; qu'il en résulte donc une différence ou Insufiisance de 8,400 francs, ce qui justifie les conclusions de l'administration. »
498. Lorsque, dans unedéclaration de succession, des créances chirograpbaires ont été évaluées au-dessous de leur valeur nominale pour le motif énoncé que leur recouvrement est incertain à cause de Tabsence de titres justificatifs, Tadministration est recevable à prouver par témoins que les créances existent dans la succession et que leur valeur nominale peut être réalisée par les héritiers.
Un jugement du tribunal de Liège, du 17 juin 1851, porte :
« Attendu que dans la déclaration faite par l'opposant le 14 juillet 1848, de la succession délaissée par sa sœur Marie-Élisabeth Lauveaux, ledit oppos.^nt a compris neuf créances s'élevant ensemble à la somme de
11,847 fr. 79 c, dont ii a déclaré le recouvrement très-incertain à défaut de titres justi/katifSy et que ponr ce motif il n'a évaluées qu*à la somme de 4,000 francs;
« Attendu que Tadministration, pour fonder sa demande en payement du droit de succession à raison de la valeur nominale de ces créances, a prétendu qu'elles avaient figuré ponr cette valeur à la déclaration faite par la demoiselle Elisabeth Lauveaux, le 5 décembre 18i6, de la succession délaissée par Remy Lauveaux, et à Tinventaire dressé le 15 mai 1847 à la requête du tuteur de la demoiselle Lauveaux, morte en état d'interdiction ; que ladite administration a en outre allégué certaine circonstance de fait pour en induire que lesdites créances étaient établies par des titres ou pièces suffisantes pour en exiger le recouvrement;
«c Attendu que de son côté l'opposant déniant ces assertions, affirme qu'il n'a trouvé dans la mortuaire aucun titre ou document constatant la preuve de la débition des sommes qui figurent comme très-incertaines à la déclaration par lui faite ; qu'il a produit en outre deux procès-verbaux dressés par le juge de paix du canton d'Aubel, desquels il résulte qu'il a fait citer en conciliation les sieurs Fabry et Demonceaux, indiqués dans la déclaration comme débiteurs, l'un d'une somme de 2,114 fr. 86 c., l'autre d'une somme de 5,398 fr. 87 c, et que le premier a répondu ne rien devoir aux héritiers de feu Remy Lauveaux, et le second que la demande est dénuée de fondement;
« Attendu que les présomptions contraires qui peuvent être tirées de ces soutènements respectifs ne permettent pas au tribunal, dans l'état de la cause, d'appliquer à l'une ou à l'autre des parties le bénéfice de Fart. 1 553 du Code civil ;
« Attendu que dans sa contrainte du lOjuin 1850, l'administration s'est réservé subsidiairement de prouver le fondement de sa demande par voie d'enquête; qu'elle y a conclu formellement dans ses mémoires des 30 septembre, 15 avril et 14 mai suivants ; que l'opposant ne s'est pas refusé à l'admission de cette preuve, qui n'est pas prohibée par la loi ;
« Par ces motifs, le tribunal, avant faire droit et sans rien préjuger, admet l'administration à prouver par toutes voies de droit et même par témoins, l'existence dans la succession de la demoiselle Marie-Élisabeth Lauveaux, pour leur valeur nominale , des créances à raison desquelles ladite administration réclame les droits de succession. »
499. Lorsque, dans une déclaration de succession, les parties ont évalué des actions dans une société houillère dont le capital n'était pas réglé au prix-courant publié par ordre du gouvernement, radministration peut prouver Tinsuffisance de Tévaluatiou par tous les moyens, notamment par comparaison avec les prix
d'actions de la même société, transmises par actes publics vers répoque de l'ouverture de la succession.
Jugement du tribunal de Mons, du 26 novembre 1882 « ainsi conçu :
« Attendu , sur le premier moyen de ropposition qui se résume en la question de savoir si d'après Tart. il, litt. D, de la loi du 27 décembre 1817, on doit admettre sans conteste, de la part de Tadministration, le chiffre de Tévaluation que les parties déclarantes ont fixé elles-mêmes, dans leurs déclarations de succession, des actions dont la valeur n'est ))as réglée par les prix-courants publiés par ordre du gouvernement ; que rien n'indique, dans la loi invoquée, que le législateur ait voulu que l'administration de Tenregistremenf et des domaines fût privée de la faculté de critiquer les évaluations d'actions de l'espèce de celles dont il s'agit, et que l'esprit et les termes non exclusifs de cette loi établissent au contraire que cette administration a le droit de contrôler ces évaluations ;
a Attendu en effet que si dans cette loi il y a absence de disposition d'où résulterait le droit que l'administration prétend avoir, il n'y en a pas non plus qui le lui refuse et qui repousse l'application des règles du droit commun pour ce qui n'y est pas textuellement exprimé ;
<c Attendu que cette loi y renvoie implicitement au contraire, puisqu'il est de principe que le droit commun régit tout ce qui n'a pas fait l'objet de dispositions spéciales et particuli ères ;
« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de la justification d'un fait, celui de Unsufiisance de l'évaluation que les héritiers Plumât ont faite de leurs actions charbonnières dans leurs déclarations, et qu'en matière de justification ou de vérification de cette nature, le droit commun admet nonseulement la preuve testimoniale, mais encore celle résultant de présomptions graves, précises et concordantes, dans les cas où il y a impossibilité de procéder par cette première voie (art. 1548 et 1355 du Code civil);
<c Attendu qu'il suit de ce qui précède que l'administration en cause est fondée à prétendre pouvoir établir par tons moyens l'insuffisance de l'évaluation que les opposants ont faite de leurs quotités d'actions dans la société et le charbonnage de Belle et Bonne ;
tf Attendu que ne pouvant établir la valeur qu'avaient les actions dont il s'agit, autrement que par la comparaison des prix auxquels se sont vendues de semblables actions à des époques rapprochées de celle du décès de César Plumât, c'est avec raison que l'administration a produit le tableau annexé à son mémoire, constatant que sur seize ventes et une donation entre-vifs d'actions de la société de Belle et Bonne qui se sont opérées par actes authentiques à Wasmes , Pâturages et Frameries, depuis le 29 octobre 1849 jusqu'au 8 mai 1852, il n'en est qu'une seule dont le prix a été porté à 34,000 francs la taille, le prix des autres étant supé-
rieur et s'élevant même de 56,000 à 40,000 francs pour la même action ;
c Attendn que les héritiers Plumât n*ont pas dénié que les ventes et donations entre-vifs rapportées au tableau fourni pour justifier la prétention de Vadministration défenderesse sur opposition aient eu lieu aux prix indiqués dans ce tableau ;
« Attendu que, bien qu'ils aient prétendu, s*appuyant sur diverses considérations peu concluantes , qu'on ne devait pas avoir égard à ces prix de vente, ils n*ont cependant rapporté aucun indice, aucun élément de preuve qui puisse en faire suspecter la véracité ni faire apparaître que la valeur de leurs actions soit inférieure à celle de semblables actions qui ont fait Tobjet des actes signalés au tableau dont il vient d'être parlé ;
c Attendu que l'absence de toute justification contraire à celle que l'administration a produite, qui puisse établir que les actions dans la société et le charbonnage de Belle et Bonne sont d'une valeur inférieure aux prix des ventes prémentionnées, fait présumer que les opposants se sont trouvés dans rimpossibilité de démontrer que leurs allégations à cet égard soient fondées ;
« Attendu que ce serait donc sans résultat qu'on les admettrait à faire des justifications qu1ls auraient dû produire et qu'ils auraient immanquablement produites en réponse au mémoire de l'administration qui leur fut signifié le 9 juin dernier, s'ils eussent été à même de le faire ;
V Attendu, à l'égard du double droit réclamé, que c'est une pénalité formellement édictée par l'art. 15 de la loi du 27 décembre 1817, qui est encoame dès qu'il y a insuffisance constatée dans les évaluations qui font Tobjet des déclarations de succession;
c Par ces motifs, le tribunal, recevant l'opposition des héritiers de César Plumât et y faisant droit, la déclare non fondée et en déboute ces derniers ;
« Ordonne en conséquence que les trois contraintes décernées contre eux le 20 mars 1852 par le receveur de l'enregistrement et des domaines à Boussu sortiront leurs pleins et entiers effets, et que, donnant suite, le droit de succession qui en a fait l'objet sera perçu sur pied de la valeur de 55,000 francs par taille ou action dans la société et le charbonnage de Belle et Bonne. »
500. La déclaration de la succession du sieur Philippart, décédé le 4 août 1847, comprenait, parmi les immeubles propres, une tannerie avec 66 fosses, évaluée 6,800 francs, et parmi les immeubles acquis par le défunt pendant son mariage, une tannerie avec 11 fosses et un pré, dont la valeur était portée à 3,000 francs. Le défunt était tanneur et avait encore pris patente pour Tannée 1847 comme travaillant avec six ouvriers. Cepen-
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dant la déclaration des héritiers gardait le silence sur le contenu des fosses, sur les marchandises fabriquées et en fabrication à répoque du décès du sieur Philippart.
Les circonstances de l'affaire, en rapport avec les conditions dans lesquelles a lieu d'ordinaire la préparation des cuirs, déterminèrent Tadministration à faire décerner une contrainte du chef d^omission de marchandises ayant une valeur approximative de 92,000 francs.
Sur l'opposition des héritiers, le tribunal de Yerviers eut à résoudre la question de savoir si l'administrjation pouvait prouver par les voies civiles, et notamment par témoins, l'existence de cuirs non déclarés qu'elle prétendait appartenir à la succession.
Le tribunal ayant prononcé à l'avantage des opposants, le jugement fut déféré à la Cour de cassation , et annulé en ces termes par un arrêt du 15 novembre 1851 :
« Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 1547, 1548 et 1555 du Code civil, et des art. 1, 14 et 18 de la loi du 27 décembre 1817 :
« Attendu que si, d'après Tart. 14 de la loi du 22 frimaire an vu, ia valeur des biens meubles transmis par décès est déterminée, pour la liquidation et le payement du droit de succession, par la déclaration estimative des parties, le but de cette disposition n*a pas été de restreindre invariablement dans cette limite les droits à percevoir , en enlevant à la régie tout contrôle et tout moyen d'investigation sur la sincérité de cette déclaration ; qu'il résulte au contraire de cette loi que le droit sur les successions mobilières , introduit comme un des principaux moyens de procurer de nouvelles ressources au trésor public, est assis sur ia valeur réelle des objets recueillis, et que toute omission dans la déclaration , comme toute insuffisance dans l'évaluation des biens déclarés , est passible d'une amende (art. 59) ; qu'aussi ce n'est que dans l'absence d'un inventaire estimatif dressé par un officier public, que la loi oblige les héritiers à rapporter,.à l'appui de leur déclaration , un état estimatif, article par article, par eux certifié, état estimatif qui a évidemment pour objet de mettre la régie à même de contrôler les déclarations et de lui donner les moyens de rechercher et de reconnaître la fraude;
(( Attendu que ces principes ont également servi de base à la loi du 27 décembre 1817, puisque, d'après les art. 1 et 18 de cette loi, l'impôt du droit de succession est perçu sur tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succession ; que les héritiers, d'après l'art. 4, sont tenus d'en faire la déclaration par écrit, en énonçant la nature et la valeur de tout ce qui fait partie de la succession; que l'art. 14 punit d'une amende toute omis-, sion dans la déclaration et toute insuffisance dans l'évaluation des biens
mobiliers, et qu'enfin il résulte clairement de la disposition finale de Tart. 16, qu*à défaut d'expertise provoquée par le contribuable préalablement à la déclaration, Tadministration est autorisée à faire toutes les recherches nécessaires relativement à la valeur des biens meubles déclarés;
« Attendu qu'en autorisant la recherche de la valeur des meubles déclarés, la loi autorise par là même Texpertise, lorsqu'elle est possible et nécessaire; que si l'art. 17 de la loi du ââ frimaire an vu n'autorise l'expertise que lorsque le prix énoncé dans un contrat translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre onér'eux, parait inférieur à leur valeur vénale, à l'époque de l'aliénation et si l'on pouvait en inférer que pareil moyen de vérification ne serait pas autorisé lorsqu'il s'agit d'actes translatifs de biens mobiliers à titre onéreux, on ne saurait néanmoins en conclure que la régie ne puisse rechercher, au moyen d'une expertise, la valeur réelle des biens meubles ou immeubles transmis par succession et dont la déclaration a dû être faite par les héritiers; qu'il résulte au contraire de l'art, ââ de la loi du 3 vendémiaire an vi, que lorsqu'il y a insuffisance dans l'estimation des immeubles déclarés, la régie est autorisée à requérir une expertise, à défaut de pièces et actes propres à faire connaître le revenu ou la valeur en capital, disposition qui doit être étendue à l'insuffisance dans l'estimation des biens meubles, auxquels la loi du ^ frimaire an vu a étendu le droit de succession, ainsi que cela résulte d'ailleurs des termes généraux et formels de l'art. 39 de cette même loi ;
v Attendu que si l'art. 16 de la loi de 1817, dans ses premières dispositions, ne parle de l'expertise que relativement aux immeubles et aux rentes hypothéquées, c'est qu'il s'agit là d'une procédure particulière, et d'une expertise dont la loi a spécialement déterminé les effets; mais que la disposition finale de ce même article, en autorisant l'administration à rechercher la valeur des meubles déclarés, lorsqu'ils n'ont pas fait l'objet d'une expertise préalable provoquée par le contribuable, n'exclut aucun des moyens de preuve admis par le droit commun :
« Attendu qu'on ne peut rien inférer de contraire de l'obligation qui était imposée aux héritiers par la loi de 1817, d'affirmer sous serment la sincérité de leur déclaration, puisqu'il résulte de l'art. 14 de cette loi, que la prestation de serment ne forme point obstacle aux poursuites de l'administration pour insuffisance de la valeur déclarée; qu'on ne peut argumenter davantage de ce que le serment Judiciaire ne pouvait être déféré au contribuable, puisque ce mode de preuves paraît repoussé à cause de la nature même des poursuites qui ont un caractère pénal ;
« Attendu enfin que si l'art. 12 de la loi du ââ frimaire an vu ne s'occupe que de mutations d'immeubles; que s'il est naturel qu'en cette ma-
tière la mutatioD ne puisse s*établir qu'à Taide d*actes émanés de celui que Ton prétend avoir acquis un immeuble, ou de ceux qu*il représente, il est incontestable que lorsqu'il s'agit uniquement d'établir l'existence dans la succession d'objets mobiliers omis dans la déclaration, et à l'égard desquels la possession vaut titre, la preuve des omissions peut se faire même par témoins, puisque la loi du 22 frimaire an vn et celle du 27 décembre 1817 se réfèrent nécessairement, pour les moyens de preuve, au droit commun, en tant qu'il n'y a pas été formellement dérogé : qu'il résulte de ce qui précède qu'en déclarant l'administration Inadmissible à prouver par témoins, ainsi qu'elle l'avait offert, l'existence dans la succession des objets mobiliers à raison desquels les droits étaient réclamés par la contrainte décernée contre les défendeurs, le jugement attaqué a expressément contrevenu à l'art. 1540 du Code civil et aux art. 1, 4 et 18 delà loi du 27 décembre 1817. »
&0f . Lorsque des capitaux prêtés par Fauteur d*une succession, environ deux ans avant son décès, n'étaient exigibles qu*à une époque postérieure au décès, et que mainlevée des inscriptions hypothécaires prises pour ces capitaux a été donnée par l'héritier du défunt, il y a preuve suffisante que les capitaux étaient encore dus au moment de Touverture de la succession, et pour prétendre le contraire, la partie déclarante ne peut opposer à Tadministraiion des quittances de remboursement données par un mandataire du défunt, n'ayant pas date certaine au décès de ce dernier.
Jugement du tribunal de Tournay, du 3 mars 1853, portant :
« Vu la déclaration de la succession de la demoiselle Adolphine Paullet, domiciliée à Marquain , décédée à Sainte-Anne, dépendance de Courtray, le 18 février 1850, ladite déclaration déposée au bureau de Tournay, le 13 juillet suivant, par l'opposante, sa sœur et sa légataire universelle;
4c Attendu que dans l'actif de cette succession ne figurent point deux capiuux de créances, l'une de 800 francs, et l'autre de 300 francs, pour prêts de pareilles sommes qui se trouvent constatés au profit de la défunte, suivant actes passés devant le notaire Leroy, de cette ville, le 18 juin 1847 et le 12 juillet 1849, tous deux stipulés remboursables le 18 juin 1852;
« Attendu que c'est du chef de cette omission que, par contrainte signifiée le 26 septembre 1851, ladite légataire universelle a été requise en payement d'une somme de 280 fr. 44 c, pour droit de succession, additionnels et pénalités, sur pied de la loi du 27 décembre 1817, à laquelle contrainte celle-ci a formé opposition, suivant exploit du 50 du
même mois, en prétendant que les créances prétendues omises auraient été remboursées dans le courant de janvier 1850;
« Attendu qu'aucune pièce n'avait été produite à l'appui de celte prétention de Topposante, mais que dans un mémoire signifié iel8juilletl85â, elle s'est prévalue de deux quittances apposées en marge des titres constitutifs desdites créances, à la date du 8 janvier 1850, par elle-même comme mandataire de sa sœur défunte, en vertu d'une procuration authentique, passée devant ledit notaire Leroy, le 2 mai 1843;
a Attendu, en conséquence, que l'opposante soutient d'abord qu'il y a preuve du remboursement par elle vanté, par le seul fait de l'existence desdites quittances, qui sont censées émaner de la défunte elle-même, bien qu'elles aient été données par sa mandataire, et ensuite que cette preuve résulterait au besoin suffisamment des faits par elle invoqués» dont elle ofl're d'ailleurs la preuve par tous moyens de droit ;
« Attendu que si régulièrement la libération donnée par un mandataire à un débiteur de son mandant, ne peut être attaquée par celui-ci, parce que cette libération est censée son propre fait, elle ne peut cependant être réputée telle vis-à-vis des tiers que pour autant que l'acte au moyen duquel on veut l'établir ait acquis une date certaine, au vœu de l'art. 1528 du Code civil;
«i Attendu que lesdites quittances n'ont pas été enregistrées ni pourvues de date certaine avant la mort de la créancière, et qu'ainsi elles ne peuvent être opposées à l'administration demanderesse qui est un tiers, et qui exerce un droit qu'elle tient de la loi et non de la succession débitrice ; (c Attendu que leur date n'est aucunement assurée par les circonstances de la cause ; en effet, lors de l'acquisition de l'immeuble donné en garantie, le 29 mai 1847, pour 2,550 francs, il a été conditionné que 2/10, soit 466 francs, resteraient hypothéqués au profit des deux enfants mineurs de la veuve Yinchent.
« Le prêt de 800 francs a eu lieu le 18 juin suivant ; l'acquisition faite vingt jours auparavant a été mentionnée dans cet acte, et les enfants majeurs de la débitrice y sont intervenus .
« Celui de 500 francs a été fait le 12 juillet 1849, pour payer à l'un des enfants de la débitrice la somme de 255 francs, lui due sur ledit bien, et sans doute aussi les frais de l'acte de prêt.
« Ces divers actes ont eu lieu par le ministère du notaire Leroy, de cette ville; c'est lui qui était l'homme d'affaires de la créancière; il était même le dépositaire de ses écus; c'est par ses soins que les deux placements ont été opérés ; lui et sa cliente ne peuvent être présumés avoir ignoré aucune particularité relative à l'immeuble hypothéqué pour sûreté desdites créances, et leur déclaration d'insuffisance de garanti e^ parce qu'on aurait découvert que le prix dudit bien n'avait pas été
intégralement payé par les emprunteurs, n'est qu'un prétexte et n'a rien de sérieux.
« D'ailleurs le bien a été acquis pour 2,3^ francs. Il a été revendu par acte passé devant le même notaire Leroy, pour le prix de 2,255 francs, à la date du 4 janvier 1851 ; il y avait donc, abstraction &ite de 466 francs revenant à deux mineurs, une somme en valeur de 1,869 francs, qui suffisait pour assurer le recouvrement des 1,100 francs prêtés.
V II n'est pas probable que la veuve Viiichent se soit grevée des frais d'un acte d'emprunt, le 17 juillet 1849, pour en faire le remboursement moins de six mois après, le 8 janvier 1850, lorsqu'elle avait terme jusqu'au 18 juin 1852; il est plutôt vraisemblable que le prix de la vente du 4 janvier 1851 a servi au remboursement desdiles créances, qui, dès lors, n'a eu lieu qu'après le décès de la créancière, arrivé le 18 février 1850.
« Une circonstance vient encore conflrmer cette prétention : c'est que Ton a laissé exister les inscriptions hypothécaires plus d'un an après cet événement, et jusqu'à ce qu'on ait pu facilement liquider le résultat de la vente du 4 janvier 1851, en vertu d'un acte également reçu par ledit notaire Leroy.
(c Attendu qu'il suit de ce qui précède que les circonstances résultant des faits de la cause et des pièces fournies au procès, loin d'établir des présomptions justificatives du soutènement de l'opposante ou qui seraient de nature à servir de commencement de preuve capable de faire admettre une preuve testimoniale, en accusent au contraire de suffisantes pour en conclure que le remboursement desdites créances n'a été fait que postérieurement au décès de la créancière ;
(c Attendu qu'à défaut de preuve de ce remboursement pendant la vie de cette dernière. Il demeure constant que lesdites créances ont été celées au préjudice du trésor, pour n*avoir pas été comprises dans la déclaration de succession déposée au bureau de Tournay, le 15 juillet 1850, à cause du décès de la demoiselle Adolphine Paullet, sœur de l'opposante;
<c Attendu que cette omission rend l'opposante passible envers l'administration des droits de succession, additionnels et pénalités sur pied de Part. 14 de la loi du 27 décembre 1817, et que le chiffre de la somme réclamée à ces titres n'a pas été contesté ;
<( Par ces motifs, le ttlbunal déboute la demoiselle Armeline Paullet de son opposition, etc. »
509. Pour constater les valeurs dépendant de la succession d'une personne décédée en état d'interdiction, Tadministration est fondée à se prévaloir de rinventaire dressé après le jugeaient d'interdiction, e4 l'acte par lequel les héritiers constatent que
certaines créances actives soat éteintes par compensation, ne suffit pas pour les dispenser de déclarer ces créances, à défaut de rindicatlon du titre sur lequel repose la prétendue compensation.
L'éttonciatkm, dans la déclaration, de Tacte qui constate la compensation, n'affranchit pas les héritiers de la pénalité encourue du chef de Tomission desdites créances.
De ce que des lettres de change ont été trouvées dans la mortuaire d'une personne au profit de laquelle elles portaient un endossement contenant les mots valeur reçue, il ne résulte pas suffisamment qu'elles constituaient des créances susceptibles d'être comprises dans la déclaration de la succession de ladite personne.
Jugement du tribunal de Verviers, du 8 mars 1884 :
« Considérant que les endossements des sept traites du 5 décembre 1841, important ensemble â,113 francs, dont il s*agit au numéro dODze de la contrainte, portent seulement valeur reçue , sans autre indication; que ces mots ne sont pas indicatifs d'une valeur fournie^ €t«[u*ainsi ces traites ne sont pas devenues la propriété du défunt ;
« Considérant d'ailleurs qu'il n'est pas prouvé que les 2,113 francs que, dans ses endossements du 15 décembre 1841, Dehansez déclare avoir reçus, lui avaient été payés à cette date, et ne faisaient pas partie des â,550 francs qu'il avait reçus antérieurement et qui font l'objet des numéros premier et deux de la contrainte ;
« Considérant que l'existence des valeurs mobilières reprises sous les numéros 1 à 11 de la contrainte est constatée par Tinventaire du i2 août 1849, dressé à la requête de l'administrateur provisoire de la personne et des biens de Jean Dupresseux, par le notaire F.-J. Joris, de Spa ; que ces valeurs devaient encore faire partie de l'avoir du défunt à son décès, puisque celui-ci, par suite de son interdiction, n'ayant plus conservé l'exercice de ses droits, n'a pu disposer de ces créances; qoe, du reste, l'acte de transaction du 51 mai 1851, qui est l'œuvre des opposants, prouve évidemment qu'à l'époque de l'ouverture de la succession ces créances n'avaient pas été remboursées ;
<c Considérant que la créance de Dehansez, pour honoraires, déboursés, vacations et soins, créance qui aurait prétendument éteint par compensation sa dette envers la succession, n'est pas justifiée, puisque, aux termes de l'art. 4â, litt. A, de la loi du 27 décembre 1817, pour qu'une pareille justiflcaiion subsiste il faut des acles ou autres preuves lépdes, dbnt l'existence remonte «u jour du décès ou antérieurement^ et qu'on ne peut considérer comme telle la transaction du 51 mai 1851, qui n'est qu'une simple stipulation des héritiers postérieure au décès;
« Considérant que Tadministration n'invoque qu'accessoirement Tacte de transaction à Tappui de sa demande, laquelle est suffisamment établie par rinventaire du 22 août 1849;
tf Qu'ainsi l'indivisibilité de l'aveu contenu dans la susdite transaction, en admettant qu'il y ait lieu à faire application de ce principe dans l'espèce, n'empêcherait pas que la créance soit établie à suffisance de droit pour la perception du droit de succession ;
(t Considérant que les opposants n'ont pas démontré que les 555 francs qui font l'objet des numéros 15, 14 et 15 de la contrainte, ont été remboursés au défunt ou font partie des créances irrécouvrables ;
« Considérant que les opposants auraient dû comprendre dans leur déclaration les créances à charge de Dehansez; que, si même ils ont fait mention de ces créances dans leur déclaration, ce n'était pas dans le but de les déclarer, mais plutôt pour faire croire qu'elles n'étaient plus dues, et qu'une semblable énonciation, bien loin d'être une déclaration au vœu de la loi, est dans la réalité une véritable omission, devant donner lien à l'application de l'amende, j»
&0S. La loi de 18S1, en ce qui concerne les moyens de preuve, n'a rien d'exceptionnel et ne contient dans ses dispositions que des mesures justes et conformes au droit commun, ayant pour objet de constater les fraudes. Ce but est légal, et les moyens d*y parvenir, employés avec discernement, u*ont rien d'exorbitant.
Nous allons maintenant compléter ce paragraphe eo rapportant les jugements rendus sous l'empire de cette loi, de manière à en former un corps de doctrine.
504. Lorsque pour une succession on n'a pas déclaré la part du défunt dans les meubles inventoriés après le décès de son père, et dans la portion de ces meubles que comprenait la déclaration de la succession d'un de ses frères, la preuve deromission résulte suffisamment de l'inventaire et de la déclaration précités» de ce qu'un inventaire dressé après le décès d'un frère du défunt» énonce qu'à cette époque la succession du père n'était pas encore liquidée, et de ce que le défunt vivait en commun avec sa mère et ses frères et sœurs.
Jugement du tribunal de Bruges, du 7 mars 1855 :
« Attendu qu'aux termes formels de l'art. IS de la loi du 47 décembre 4S51, la demande du droit de succession et des amendes pour défaot de déclaration ou pour on^ssion de biens est, jusqu'à preuve contraire, suffisamment établie par des actes passés par le défimt à son profit oa à sa requête et constatant sa propriété ;
c Attendu que c*est bien de cette manière que Fadministration défenderesse a établi les deux omissions poursuivies à charge des demandears;
c Qu*en effet, deux actes, dans lesquels tous les demandeurs, de même que le défunt Jean-Ambrolse Ampe, de cujus, ont été parties, à savoir : rinventaire dressé à la mortuaire de Jean-Jacques Ampe, père, par le notaire Jourdain Van Hée, à Lichtervelde, le 23 juin 1810, et la déclaration faite de la succession de Charles Ampe, au bureau de Tenregistrement à Thourout, le 25 mai 1842, prouvent, quand on les met en rapport, que la part dudit défunt Jean-Ambroise Ampe, de cujus, tout comme celle de chacun de ses frères et sœurs, était bien : 1<^ à la succession mobilière de leur père, décédé le 15 juin 1810, de U,OU fr. 50c., etc.; S^à la succession mobilière dudit Charles Ampe, décédé ab intestat, le 24 novembre 1841, de 180 fr. 54 c, et que, de plus, un troisième acte, à savoir : QD inventaire dressé par le même notaire Van Hée, à la mortuaire de Pierre Ampe, autre frère prédécédé du défunt Jean-Ambroise Ampe, de cujus, \^i^ juillet 1848, constate, en toutes lettres, qu'à cette dernière date, les deux successions dont il s'agit n'étaient pas encore liquidées et que les immeubles d'icelles étaient encore indivis ;
cr Attendu qu'il est vrai que, dans ce dernier acte, ni le défunt Jean- Ambroise Ampe, de cujus, ni les demandeurs Anne-Françoise Den Duyver, Anne-Thérèse Ampe, Ivon Ampe et les é|)oux de Beuckelaere n'ont pas été parties, mais que cela n'ôte rien à sa force probante, puisque deux des demandeurs au moins y ont participé, à savoir : Amélie de Busschere, veuve du susdit Pierre Ampe, tant en nom propre qu'en sa qualité de mère et tutrice légale de leurs six enfants mineurs, et Ambroise Ampe en sa qualité d'oncle et de subrogé tuteur des mêmes mineurs, et que l'intérêt de tous les demandeurs est ici le même et ne peut être scindé, pas plus que l'instance ;
« Attendu que l'administration défenderesse ayant ainsi suffisamment établi l'existence des deux créances actives en question, c'était aux demandeurs à en administrer la preuve contraire (art. 1515 du Code civil), et cela non par témoins ni par présomptions, mais par écrit (art. 1519, 1520, 1341 et 1555 du même Code);
« Attendu que les demandeurs n'ont point subministré une pareille preuve et que la libération qu'ils voudraient déduire d'une prétendue prescription trentenaire de l'action en partage du défunt, de cujus, manque complètement de base, puisque, telle quelle, cette prescription, en fait, aurait été interrompue, et qu'en droit elle n'aurait pu s'accomplir, tous les héritiers ayant joui en commun des biens indivis des deux successions illiquidées et aucun d'eux n'en ayant, encore moins, joui, en tout ou en partie, séparément et à titre non précaire et non équivoque (art. 815 et 816 du même Code). »
505. Henri Biot a été interdit par jugement au tribunal de Namur du 20 juin 1826.
Son frère Mathieu-Joseph Blot» fut, le iS juillet suivant, par déclaration du père de l'interdit, conformément à Tart. 397 du Code civil, commis à la gestion de la tutelle.
En 1830, rinterdrt fui appelé à prendre part aux successions de son père, de sa mère et de Fun de ses frères. Suivant partage authentique du 6 novembre 1830, il recueillit dans ces sueees« siens : l^des immeubles ; 2» une créance et des renies donaant ud revenu annuel de 2,667 fp. 47 c, et représentant un capital de 53,349 fr. 40 c.
Le tuteur ne se conforma point aux prescriptions de la loi qm lui imposaient Tobligation de faire déterminer à son entrée en exercice, par le conseil de famille, à quelles sommes devaient se monter les dépenses pourTentretien de Tinterdit et à quelle époque naîtrait pour lui Tobligation de faire emploi de Texcédant des revenus sur la dépense.
L'interdiction d'Henri Biot dura sans interruptioB jusqu'à son décès, avenu le 8 août 1833.
Il laissait pour héritiers ab intestat son frère et tuteur Mathieu- Joseph Biot et les enfants de sa sœur, parmi lesquels se trouvaient plusieurs mineurs.
Il fut fait, le 27 décembre 1833, par ces héritiers, une déclaration de succession dans laquelle il est dit que le tuteur Mathieu- Joseph Biot a reçu de ses cohéritiers une décharge de la gestion de sa tutelle et qu'il a été reconnu par eux que tous les revenus et capitaux remboursés de l'interdit ont été employés à adoucir sa malheureuse position.
Il résulte encore de cette déclaration que, pendant son interdiction, la fortune du de cujtu se serait aoraindrie d'un capital de 33,294 fr. 57 c, que les héritiers signalaient pour mémoire.
L'administration de l'enregistrement a pensé que cette diminution de la fortune de l'interdit n'était pas réelle; que les héritiers ne la simulaient que pour frauder les droits du trésor ; elle soutint même que le tuteur a dû faire, pendant sa gestion, eu égard à la manière dont l'interdit a été traité, une économie annuelle de 2,000 francs sur le revenu.
En conséquence elle a décerné, contre les héritiers Biot, une
contrainte du cbef d^omission dans la déclaration de succession» des sommes suivantes :
i*» 33,294 fr. 57 c, montant des capitaux qui se trouvaient attribués à Tinterdit dans Tacte de partage de 1830 et qui n'étaient point compris dans la déclaration;
2^ 4S,S00 francs, représentant Texcédant du revenu annuel du défunt pendant vingt-deux ans et neuf mois;
3*» Eûflo, 33^979 francs, représentant les intérêts composés de rexcédant du revenu.
Les héritiers Biot ont fait opposition à cette contrainte. Ils soutinrent que les valeurs ci-dessus n'existaient réellement pas dans la succession, et que c'était, en tout cas, à FadministraliOD qu'il incombait de prouver que ces valeurs s'y trouvaient.
Le tribunal de Namur a statué en ces termes, par jugement du 5 avril i83S :
« En ce qui concerne le premier chef de la contrainte :
« Attendu que par acte de partage reçu par le notaire Remacle, de résidence à Fosses , sous la date du 6 novembre 1850, il est établi que Henri Biot, interdit, a recueilli dans les successions de ses père et mère et d'un frère, ouvertes à cette date, un tiers de ces successions et que le lot attribué audit Biot se composait de biens meubles et immeubles d'une valeur notable, donnant, à Tépoque dudil partage, un revenu annuel de 2,667 fr. 47 c. et représentant un capital de 55,549 fr. 40 c. ;
« Attendu que par le décès dudit interdit, survenu le 28 août 1855, sa succession s'est trouvée ouverte ab intestat au profit de Mathieu Biot, son frère et son tuteur et au profit de ses neveux, les enfants des époux Deheneffe ; que d'après la déclaration de succession, fournie par ces héritiers le 27 décembre 1855, la belle fortune dont jouissait le défunt à la date du partage précité de 1850, se trouve au moment de son décès amoindrie d'une somme de 55,294 fr. 57 c. ; et qu'à ce sujet ses héritiers, après un détail minutieux des capitaux dont se compose ce déficit, se bornent à dire audit acte : que ces capitaux sont éteints;
« Attendu que la sincérité et la réalité de cette partie de leur déclaration de succession en ce qu'elle aurait pour objet d'établir que ces valeurs ne faisaient pas partie de la fortune du défunt à Tépoque de son décès est plus que suspecte; qu'en effet, des faits et de toutes les circonstances de la cause, II résulte que la somme de 55,294 fr. 57 c., qui forme la base du premier chef de la contrainte décernée par l'administration, n'a pu cesser légalement de faire partie de son patrimoine, et que si ces valeurs en sont sorties, ce n'a pu avoir lieu que par une appropriation anticipée qu'en ont faite à leur profit les héritiers de l'interdit Biot;
tf Que cela résulte d'abord de ce que, depuis Tacte de partage prémen* tionné du 6 novembre 1850, époque à laquelle les capitaux dont s*agit sont tombés dans ravoir du de ctijus, et jusqu'à son décès, celui-ci n'a pu aliéner ni disposer d'un centime de sa fortune;
<c Que cela résulte de ce que Mathieu Biot, frère de l'interdit, son héritier, son tuteur pendant tout le même espace de temps, n'a pu aliéner aucune partie des biens de l'interdit sans se conformer aux conditions et aux formalités prescriles en pareils cas ;
(c Que cela résulte de ce que, nonobstant les devoirs imposés par la loi et notamment par les art. 454 et 455 du Code civil, nonobstant les conclusions formelles prises pour amener l'interdiction dHenri Biot en 4826, nulle mesure n'a été provoquée par ledit tuteur, ni prise par le conseil de famille pour déterminer les quotités du revenu ou des biens de l'interdit qui seraient employées à l'entretien ou à l'amélioration de sou sort, ni pour aliéner les capitaux dont se composait sa fortune ;
« Que cela résulte de ce que la mention faite dans la déclaration de succession, que les capitaux dont s'agit sont éteints ^ sans autre jusUlication, ne peut signifier autre chose, sinon que les capitaux ont été remboursés par les débirentiers pour tomber dans la caisse de Tinterdit, qui se trouvait entre les mains de Mathieu-Joseph Biot, son tuteur, et dont celui-ci est comptable envers la succession dudit interdit ;
a Que cela résulte de ce que les opposants, héritiers d'Henri Biot, n'ont pas même tenté de démontrer par des actes ou par des documents quelque peu sérieux que ces capitaux soient sortis du patrimoine du défunt, ou s*y soient trouvés anéantis, soit par suite de faillite, soit même par suite d'uif emploi irrégulier des revenus ou de la fortune de l'interdit, pour son entretien ou l'amélioration de son sort, soit par suite d'événements ou d'actes de force msyeure; qu'en effet, on ne peut considérer comme tels la mention existante dans la déclaration de succession faite par les contraints, portant : que ces capitaux sont éteints, et la quittance ou quitus délivré à Mathieu Biot , tuteur de l'interdit , par les enfants de sa soeur, ses cohéritiers, portant : que ces derniers donnent décharye absolue, de la {gestion de sa tutelle audit Mathieu Biot, en reconnaissant que tous les ret^enus et capitaux remboursés apparterutnt à Vinterdit ont été employés à adoucir sa position; que ces actes, qui ne sont que l'œuvre des parties intéressées, ne peuvent avoir la portée que veulent leur assigner les opposants ; que, loin de là, ils sont conçus dans des termes vagues et d'une extrême circonspection qui leur donne la couleur et l'empreinte d'un concert frauduleux formé entre les héritiers dudit Biot, pour se soustraire aux droits du fisc ; qu'en effet il répugne à la raison de croire que pour les enfants Deheneffe, cohéritiers de l'interdit Biot avec Mathieu-Joseph Biot, au nombre desquels se trouvent des mineurs, l'on se soit contenté de la
qnitUnce vantée en la cause pour la liquidation de la succession du de cujus;eït second lieu, parce que ces actes, d'une extrême prudence, sont frappés de suspicion d'après la maxime de droit nimia cautio dolus;
« Qu'au surplus il ne serait ni logique ni naturel d'admettre que de simples déclarations, de l'espèce de celles invoquées par les opposants, méritassent la confiance et eussent force probante lorsque les législateurs proscrivent la délation du serment comme moyen de preuve en cette madère; que vainement, d'un autre côté, les opposants objectent que l'administration poursuivante ne peut être admise à s'ingérer dans Texamen de ces faits de comptabilité, puisqu'il est de principe général que l'intérêt est la mesure des actions et que, lorsque cet intérêt est manifeste, comme dans l'espèce, l'administration, comme tout particulier, a non-seulement le droit d'intenter toute action tendante au recouvrement des droits dus au trésor, mais, par un corollaire nécessaire, a aussi celui de faire toutes les investigations et d'invoquer, sauf la délation du serment, tous moyens de preuve utiles à la justification de ses prétentions ;
« Attendu que dans cet état des actes et des faits de la cause, et en présence des présomptions graves, précises et concordantes qui en surgissent, il est impossible de ne pas avoir la conviction intime que les sommes qui forment la base du premier chef de contrainte décernée par l'administration, ont été détournées de la succession dont s'agit par le fait des contraints, omises et celées dans la déclaration de la succession en fraude des droits du fisc;
« Attendu, enfin, que ce chef de contrainte ne justifie pas les dispositions des lois sur la matière et que vainement pour se soustraire aux amendes, droits, double droit, etc., et n'être soumis qu'au payement du droit ordinaire, les opposants invoquent la mention qu'ils ont faite de ces capitaux dans leur déclaration, puisque cette mention, loin de justifier la bonne foi des contraints, ne peut être considérée que comme une manœuvre pour échapper aux droits du fisc.
tf En ce qui concerne le deuxième chef de la contrainte :
« Attendu que si ce chef n'est pas, comme le premier, justifié par des présomptions péremptoires, l'administration poursuivante demande subsidiairement à l'établir par témoins et par tous moyens de droit, et, à cet effet, elle articule des faits relatés dans les qualités du présent jugement dont elle demande à faire preuve :
« 1° Que depuis 1850 jusqu'à sa mort l'interdit Henri Biot a été nourri et entretenu dans la maison qui lui appartenait, par un sieur Guery avec lequel il vivait;
« 2* Que l'interdit partageait la nourriture de Guery et de sa famille, mangeait à la même table que les fils et était traité et soigné comme eux ;
« 5*^ Que Guery et sa famille sont des paysans sans fortune, vivant comme des journaliers ;
« i^ Que pour rémunération de ses soins et de ia pension de l'interdit, Guery et sa famille jouissaient gratuitement de la maison de l'interdit et du terrain en dépendant;
« 50 Que Guery ne recevait, en sus de cet avantage, annuellement, qu*un salaire qui n'excédait pas 250 à 500 francs ;
« 6* Que rétat d'Henri Biot n'exigeait pas les soins et la surveillance de plusieurs personnes, mais qu'au contraire son humeur et sa tranquillité permettaient de lui laisser une assez grande liberté;
« 1^ Que les soins qui étaient donnés à l'interdit n'exigeaient pas une grande dépense tant pour sa toilette que pour sa nourriture, et qu'il était vêtu comme une personne de*la classe ouvrière;
tf 8° Que chaque semaine la famille de l'interdit lui envoyait, comme douceur, onze petits pains dits creuers^ douze conques dites masteUes^ environ sept litres de bière, et qu'à ces mêmes objets se réduisaient les services donnés en nature par la famille ;
cf 9^ Que ses parents le visitaient très-rarement et qn'il n'a été fait aucune dépense de médecin ou homme de l'art pour le ramènera la raison ;
«10* Que la pension et l'entretien et tous les soins quelconques de l'interdil, abstraction de la jouissance de la maison et du terrain en dépendant, abandonnée à Guery, ne coûtaient pas au tuteur une somme annuelle de plus de 500 à 600 francs ;
« Et par suite établit que chaque année les revenus ont dépassé de 2,000 francs les dépenses annuelles employées pour l'interdit; que la succession de celui-ci a grossi annuellement de pareille somme et que c'est par un concert frauduleux que tous les opposants ont cherché à soustraire ces valeurs aux droits du fisc ;
« Attendu que ces fiaits sont relevants et concluants et que d'après les considérations émises plus haut et suivant les dispositions des lois sur la matière, notamment suivant l'art, ââ de la loi de 1851 sur les successions et suivant les débats auxquels a donné lieu l'adoption de cette disposition, l'administration poursuivante est aussi recevable que fondée à. (aire la preuve des faits articulés par elle ; qu'en effet, si, en principe général, on doit reconnaître que l'administration ne peut être admise à débattre et à critiquer la mauvaise gestion des biens qui viennent à tomber dans une succession et à faire état de cette circonstance pour établir des bases d'impôts, il ne peut en être de même lorsqu'il s'agit d'établir des faits qu'elle signale comme ayant été posés par les héritiers pour échapper aux droits du fisc, surtout lorsque, comme dans Tespèce, les circonstances de la cause accusent des indices de fraude de la part des contraints.
<t En ce qui concerne le troisième chef de la contrainte :
« Attendu que les sommes qui forment la base de cette partie des prétentions de l'administration ne peuvent être considérées comme des valeurs devant nécessairement faire partie de l'actif de la succession de
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Hnterdit, d*abord par les considéralions développées plus haat, et en seeond lisB paroe que ees valeurs ne peuvent résulter que d'une admioistration rif^tureose des biens de ce dernier et que les disposkions de kri qui créent ees principes rigoureux au profit des interdits ou des mineurs saot exorbitantes, personnelles et introduites exclusivement en âveur de cette catégorie d'individus ;
cQue, partant, l'administration poursuivante n'a qualité ni droit pour faire état de ce prétendu produit pour asseoir une base quelconque d'impôts;
« Faisant droit :
< Déclare bonne et valable la contrainte décernée contre eux en ce qui concerne le (premier chef;
€ Sur le deuxième cbef, admet Tadministration à prouver par témoins et par tous moyens de droit, sauf la délation du serment, etc., etc. ;
n Sur le troisième cbef de la contrainte, déclare l'administration non recevable ni fondée.
906. Les héritiers du sieur P. K. E. Tbirionet, décédé le iS juin 1854, ont été poursuivis par l'administration pour omission ou iosufSsance dans la déclaration des meubles et effets mobiliers dépendant de Texploitation du défunt et de ses frères et sœur.
Par jugement du 7 janvier 1857, le tribunal de Nivelles a admis l'administration à prouver par toutes les voies légales, noéme par témoins, que Içsdits meubles et effets mobiliers avaient, à l'époque du décès, une valeur de 64,000 francs au lieu de celle de 16,000 francs qui avait été déclarée, sauf la preuve contraire.
Après la procédure d'enquête et les débats ultérieurs des parties, le même tribunal a statué en ces termes par jugement du 29 avril 1858 :
«Attendu que les témoins que les parties ont produits pour arriver à la connaissance de la valeur des meubles et effets mobiliers dépendants de l'exploitation des opposants à l'époque du 15 juin 1854, n'ont fourni aucune indication sur la quantité de meubles, le nombre de cbevaux, vaches et moutons existant à cette époque ;
a Attendu qu'à cet égard on ne peut se baser que sur le procès-verbal d'apposition des scellés, apposés dans le courant du mois de décembre 1855, à la mort du sieur Tbirionet, j)ère, et levés en aoiU 1854, deux mois environ après le décès dePaul-Iïubert Tbirionet, car dans cetinier-^ valle aucun fait n'est intervenu pouvant modiûer sensiblement l'état de la succession mobilière du père, sauf cependant en ce qui concerne les
récoltes, et on ne peut pas supposer que des chevaux, vaches, moutons et autres animaux, à la garde desquels des gardiens avaient été établis, auraient été distraits sans que personne s'en soit aperçu ;
« Attendu que, d'après les enquêtes, les meubles meublants inventoriés sont des meubles ordinaires de ferme, déjà anciens et de médiocre valeur ; que ces meubles, y compris ce qui a été trouvé à la ferme du château de Promelles, peuvent être évalués à 3,000 francs, d'après le dénombrement et la description repris dans l'inventaire ;
« Que les cinq chariots, les dix herses, les huit charrues, les quatre rouleaux et autres ustensiles, peuvent valoir 1,500 francs; que des vingt-six chevaux trouvés à l'inventaire, on doit présumer que vingt-cinq existaient encore le 15 juin suivant ; que d'après l'ensemble des témoignages, plusieurs de ces chevaux étant déjà âgés de douze à quinze ans, peuvent être appréciés à une valeur moyenne de 550 francs y compris les quatre chevaux hongres, soit 8,750 francs ; que les cinq poulains âgés de deux ans valent 8â5 francs;
« Que les vaches, dont le nombre peut être équitablement fixé à dixhuit, valent, d'après la valeur moyenne indiquée par les témoins, i25 francs chacune : total 4,050 francs ;
« Qu'il y a au moins un égal nombre de génisses de l'âge de deux ans, valant 1,800 francs;
« Que les dix veaux de un à deux ans, trouvés lors de l'inventaire, devaient exister quelques mois après et valoir 250 francs ;
« Que sans commettre aucune exagération, le troupeau de moutons qui était de 260, d'après l'inventaire, peut être porté ici à 250 dont la valeur moyenne est, d'après les témoins, de 17 francs, total 4,250 francs;
« Qu'en laissant le nombre de dix cochons au lien de douze, dont plusieurs fort jeunes, repris en l'inventaire, et en fixant la valeur moyenne à 50 francs, on obtient 500 francs ;
tf Les poules au nombre de cent, les canes, les oies, doivent être évalués à 60 francs ;
(c Attendu qu'à l'époque de l'inventaire, toutes les récoltes, ou à peu près, se trouvaient en meules, dans les granges et sur les greniers, comme l'indique le procès-verbal, tandis qu'au 15 juin suivant, ces récoltes et grains avaient nécessairement été vendus et consommés, car aucun témoin n'en parle, et il est impossible de supposer qu'un fermier locataire de plus de cent hectares, soit resté jusqu'au mois de juin sans disposer de la récolte précédente, mais la récolte croissante sur 196 hectares s'y trouvait substituée, dans l'état et selon la valeur qu'elle avait à cette époque, et que l'administration prétend être au moins de la valeur de la moitié de la récolte trouvée lors de l'inventaire;
« Attendu que les récoltes, trouvées médiocres par les témoins enten-
das, ne pouvaient consister que pour environ un tiers de froment, escourgeon et seigle et un tiers de grains de mars; que l'autre tiers des terres avait dû rester en grande partie en jachères ; qu'au mois de juin 1854, les grains d'hiver avaient une assez grande valeur et pouvaient valoir 15,000 francs ; les grains de mars, moins avancés dans leur croissance, doivent être évalués à 4,000 francs en y comprenant les pommes de terre et foins produits par les autres terrains;
« Attendu que toutes ces évaluations réunies montent à la somme de 41,785 francs que la déclaration de succession faite par les opposants aurait dû contenir pour être la valeur à peu près exacte des biens meubles au jour du décès du sieur Paul-Hubert Thirionet;
« Attendu que l'administration fixe à trois seizièmes la part que le défunt Thirionet avait dans ces objets mobiliers, et que, sur ce point, elle n'est pas contredite par les demandeurs ; qu'ainsi la valeur que ceuxci étaient tenus de déclarer devait être des trois seizièmes de la somme de 41,785 francs, s'élevant à la somme de 7,854 fr. 68 c, au lieu de celle de 5,000 francs portée dans la déclaration de succession ;
« Attendu que, la déduction d'une somme de 6,000 francs que, par leur mémoire signifié le 25 février 1858, les opposants prétendent, pour la première fois, avoir été payée pour contributions, gages de domestiques et autres objets, est tardive, non justifiée et non pas prouvée devoir retomber en tout pu en partie à la charge du défunt Thirionet. »
607. Avec le système d'impôt existant, la déclaration faite pour le payement de la contribution personnelle peut être reconnue suffisante pour constater la valeur du mobilier, si elle n*est pas contredite par des présomptions contraires.
609. L'administration, se fondant sur l'art. 2279 du Code civil et un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 6 février 1830 (1), a décidé, le 3 avril 1839 (2), que la régie peut prouver par témoins qu'un défunt a délaissé des meubles omis dans la déclaration de sa succession, parce qu'en fait de meubles la possession vaut titre et que la preuve de la possession peut se faire par tous moyens de droit.
609. L'administration a également décidé, le 4 septembre 1842 (3), que l'omission d'une créance dans la déclaration delà succession du créancier peut être prouvée par le titre remontant à plusieurs années avant le décès, lorsque viennent s'y joindre les
(1) Jarisp. xa« S., 1851, 5,251.
circonstances que la créance est exigible seulement à une époque postérieure au décès, et que Tinscription hypothécaire n*a pas cessé d'exister.
510. Il est suffisamment prouvé par le seul fait de Texistence d'une créance productive d'intérêts, que le prorata d'intérêt de l'année courante au décès du créancier n'était pas payé à cette époque, sauf aux héritiers à fournir la preuve contraire. Hais, en ce qui concerne les années d'intérêts échues avant l'ouverture de la succession, il incombe à l'administration de prouver qu'elles étaient encore dues alors, autrement que par l'exislence de la créance principale (1).
511. La jurisprudence est la même en France ou la Gourde cassation et les tribunaux de première instance ont appliqué le droit commun en admettant l'administration à faire preuve, par tous moyens de droit, de l'existence d'omissions de biens, d'insuffisances d'estimation et de mutations secrètes (2).
I H. — DE l'exagération ou la simulation de dettes PASsrvEs, sous
LE RAPPORT DE LA PREUVE D'APRÈS LE DROIT COMMUN
SovMnalrc i
^12. Les cofUraventions Ue cette nature peuvent être prouvées de la même manière
que celles qui font l'ol^et du paragrapfie précédent, 513-514. Jugements.
519. Tout ce que nous avons dit et rapporté à propos de la preuve de l'omission ou de la fausse estimation de biens, est applicable à l'exagération ou à la simulation de dettes passives et, par
(1) Dec. 10 janvier 1857.
(2) y. cass. France, U mars 1846, 51 janvier 4855 et 16 décembre 1856. — Jug. Seine, 25 juUlet 1850 et 28 mai 1851 ; Satnt-PoBS, 5 janvier 1885; Valencienoes, 17 août 1855 ; Baume-les-Dames, 10 août 1855 ; Havre, 4 décembre 1856; Rouen, 22 décembre 1856.
uoe conséquence toute simple, elles peuvent être prouvées par des présomptions graves, précises et concordantes, sauf la preuve contraire. MS. Un jugement du tribunal de Gand, du 16 février 1882,
porte :
« Attendu que les principes de droit commun en matière de fraude, principes qui admettent la preuve par témoins et par présomptions graves, précises et concordantes, sont applicables en toute Qiatière, à moins d*une dérogation spéciale et expresse; qu*on ne trouve aucune disposition, aucun texte de la loi qui empêche Tadministration de les invoquer en matière de déclaration de succession; qu^on ne pourrait comprendre que le législateur aurait consenti à ce qu*elle fût désarmée en présence des fraudes les plus manifestes, et qu'on empêchât ainsi le droit de contrôle et d'appréciation, qui lui est attribué pour sauvegarder les intérêts du trésor ; quil est de tout évidence que la preuve par témoins, par présomptions graves, précises et concordantes, est surtout nécessaire en matière de déclaration de succession, là où la simulation est si facile et si fréquente ;
(c Attendu que le législateur en introduisant le serment dans la loi de 1817, et accordant à l'administration ce mode de preuve tout spécial, n'a pas entendu par là supprimer déflnitivement toutes les voies de droit ordinaires ; qu'il s'est borné à adopter ce moyen nouveau pour assurer et Êiciliter la perception du droit de succession ; qu'il a, en un mot, introduit une preuve qui résumait toutes les autres preuves, mais qui ne les excluait pas ; que cette doctrine est consacrée par une jurisprudence constante ; qu'il suit donc de tout ce qui précède, que lorsqu'il s'agit d'établir qu'il y a en fraude en matière de déclaration de succession, les juges peuvent admettre tous les faits qui offrent, soit directement, soit par des présomptions graves, précises et concordantes, la preuve de cette fraude.
« Au fond : Attendu que tous les faits, circonstances et éléments de la procédure concourent à établir que la dette de 24,500 francs, portée au passif de la déclaration de succession , comme formant le restant d'une rente perpétuelle au capital de 74,074 fr. 07 c. est simulée et n'a été imaginée que pour frauder les droits de succession ; qu'en effet les sieurs Poelman , qui étaient en possession d'une belle fortune, vivaient paisiblement , sans luxe , et ne se livraient à aucune spéculation ; leurs revenus étaient plus que suffisants pour pourvoir à leurs besoins; qu'il est notoire qu'après la mort de sa sœur, la dame Marie-Anne Poelman a continué à vivre paisiblement et retirée du monde ; que seule en possession de tonte la fortune de ses parents , elle a vu s'accroître son aisance et sa fortune; qu'en présence de ces faits et circonstances, on ne peut com-
prendre qu^elle aurait conclu un acte d^emprunts faits à plusieurs reprises, d'un capital de 74,074 fr. 07 c, écrit de la main même du sieur Hellebaut, et par lequel elle constitue, au profit de celui-ci, une rente annuelle et perpétuelle de 2,96â fr. 96 c, à prendre cours seulement au jour de son décès; qu'il est évident que cette dette est fictive, frauduleuse, et n'a jamais existé que sur le papier;
(( Attendu que le sieur Hellebaut, receveur et administrateur des biens de la dame Poelman , n'a pas fourni la moindre explication quant à la date précise de ses avances, leur cause et leur destination ; qu*il n'a indiqué aucune circonstance qui serait de nature à en démontrer la réalité; qu'on ne peut aucunement justifier l'absence complète, non-seulement de garanties hypothécaires, mais même d'intérêts pour un capital aussi considérable; qu'enfin il est établi que le 2 novembre 1830 la demoiselle Poelman a institué le sieur Hellebaut sou légataire universel, pour le cas où elle survivrait à sa sœur, et que l'acte de prêt dont il s'agit a été signé le 20 janvier 1856, peu de temps après l'accomplissement de la condition d'où dépendait l'institution d'héritier, à savoir le prédécès de la sœur de la testatrice ; que cette coïncidence de date ne permet pas d'admettre que le sieur Hellebaut ait ignoré la libéralité dont il était l'objet, lui qui, depuis longtemps, était chargé de l'administration des biens des demoiselles Poelman, et qui était en toutes circonstances leur guide et leur conseil; que l'existence de ce testament prouve à toute évidence l'intérêt qu'avait Hellebaut à simuler une dette à l'époque de la création de l'acte d'emprunt;
<c Attendu que de tout ce qui précède, il résulte des présomptions graves, précises et concordantes de la fraude et simulation, et qu'ainsi il y a lieu d'adjuger à l'administration ses conclusions. j>
514. Jugement du tribunal de Tournay, du il août 185S, ainsi conçu :
« En ce qui concerne la dette de 50,500 francs portée sous le n<» 10 du passif :
« Attendu que le demandeur prétend que cette somme est le résultat d'une créance de 35,000 francs dont la défunte Eugénie Du pré, sa sœur, lui aurait donné une reconnaissance le 8 juillet 1846 ;
« Attendu que l'administration prétendant que cet acte est simulé et fait en fraude de ses droits, est admissible, aux termes des art. 1348 et 1353 du Code civil, à établir par présomptions la simulation et le non fondement de cet acte ;
« Attendu que pour établir cette simulation Tadministradoo fait valoir les considérations suivantes :
« 1^ La défunte vivait retirée dans la maison de son frère et n'exerçait
ni négoce ni profession qui eussent pu nécessiter Temprunt d*une somme aussi importante;
« 2^ La défunte, qui était propriétaire du chef de ses père et mère d\me somme de 38,151 francs, ainsi quMi résulte d'un acte départage du 6 février 1845, dix-sept mois environ avant la création de ce billet, aurait pu réaliser ses valeurs, si elle avait été dans la nécessité de contracter un emprunt ;
«c 3^ La demoiselle Dupré possédant un avoir de plus de 40,000 francs ainsi qu'il apparaît de la déclaration de sa succession et n'ayant que des besoins minimes parce qu'elle vivait très-retirée, a dû économiser sur ses revenus ;
« A^ On ne trouve nulle part les traces de l'emploi de la somme prétendument empruntée ;
« 5^ Le demandeur n'était pas, en 184G, dans une position à faire cette avance. En effet, par l'acte de partage du 6 février 1845, le demandeur, qui, en 1846 aurait prêté 55,000 francs, se reconnaissait débiteur à la succession de son père de près de 18,000 francs dont la moitié a été portée à l'avoir de ses copartageants ;
« 6<^ La défunte n'aurait pas fait une dépense aussi considérable en objets de toilette, si elle eût dû les 30,500 francs dont s'agit ;
« Attendu que si l'on admet ces faits et circonstances , leur ensemble fournit des présomptions graves, précises et concordantes contre la réalité du prétendu prêt, et justifie pleinement les conclusions de l'administration ;
« Attendu que pour détruire ces présomptions le demandeur allègue :
« i° Que la défunte lui a donné une somme de 7,000 francs pour l'indemniser jusqu'à cette concurrence d'avoir repris à sa sollicitation, à im taux trop élevé, les marchandises de la maison paternelle ;
« ^ Que 10,000 francs ont éte employés à des travaux d'appropriation et d'embellissement de la maison du demandeur, que la défante habitait avec celui-ci; qu'elle fit cette dépense à ses frais parce que cette maison avait été payée fort cher ;
« 5<> Que la défunte a donné de la main à la main une somme considérable et fourni un trousseau à une de ses nièces, Sophie S., orpheline, qu'elle avait élevée, à qui elle était attachée comme à son enfant, et qu'elle avait en quelque sorte adoptée ;
« 4<' Que la défunte, qui a tot^ours été bienfaisante, a fait des charités à des personnes dont les noms né peuvent être divulgués ;
« Attendu que le demandeur a déclaré que ces faits sont constants, connus, et seront facilement prouvés ;
c Attendu que si les faits et circonstances invoqués par le demandeur et repoussés par l'administration étaient établis en tout ou en partie, il
en résulterait sinon la preuve de la cause de Tacte du 8 juillet t846, au moins des présomptions propres à combattre celles invoquées par Tadministration et qui seront de nature à accorder foi entière à un acte reconnu valable en sa forme ;
c Attendu que s'il était établi que Tacte du 8 juillet i846 a réellement été souscrit à la date qui! porte, cette circonstance pourrait exercer aussi quelque influence sur la question soulevée au procès ;
<c Pour ces motifs, le tribunal... et avant de statuer sur le surplus des conclusions des parties, ordonne au demandeur de faire signifier à Fadministration tous les faits et circonstances dont il entend faire preuve pour établir la sincérité de la reconnaissance du 8 juillet 1846 etdindiquer le mode de preuve quil entend faire admettre, lui ordomie en outre de communiquer toutes les pièces dont il voudrait faire emploi à cet effet; ordonne à l'administration de répondre à Tacte qui lui sera signifié. »
SECTION V
DE LA PREUVE 1»E8 OMISSIONS DE DONS OU LEGS ET BE LA FAUSSE DÉCXARATION D'UN DEGWÉ DE PAEENDÉ.
515. L'adminUtratiùn peut amsi en cette matière 8*appuyer sur det octet au sur
des faits recofmus constants pour en induire des présomptions.
516. Uàbstentkm du légataire n*est pas un moHf suffisant, pour rhéritier, de ne
pas déclarer U legs. — Jugement,
517. VUioompatibiUié entre dispositions testamentaires non révoquées, ne peut
résulter de singles présomptions,
518. Le fait de s'annoncer à tort comme étant seul héritier légal, constitue une
contravention à la loi, sHl porte préjudice à VÉtat,
SIS. L'administration peut, en cette matière comme dans celle qui fait l'objet de la section précédeate, s'appuyer soit sur des actes émanés des parties, soit sur des faits recoonus constants.
€t induire les présomptious qui tendent à justiOer son assertion, sauf au tribunal devant lequel la partie déclarante a le droit de porter son opposition, à faire une juste appréciation des documeots produits et des faits allégués, tant par l'administration pour soutenir sa prétention, que par la partie pour la.coml^attre.
616. Lorsqu'une déclaration de succession ne fait pas mention d'un legs fait par le défunt, ce legs doit être réputé omis tant que la nullité de la disposition testamentaire n'est pas reconnue par un jugement ou par une transaction sérieuse (1). ^n jiiicun c^s l'abstention apparente du légataire ne saurait à elle seule dispenser les héritiers de comprendre le legs dans la déclaration, et la nullité du testament, au lieu d'être alléguée vaguement, doit être au moins démontrée par des faits concluants et suflSsamment vérifiés, pour que l'administration pût y avoir égard.
Un jugement du tribunal de Bruxelles, en date du 24 juillet 1846, porte :
« Attendu que la loi du 22: frimaire an vu, qui a tracé un mode spécial peur riastnietion des instances concernant le recouvrement des droits d'anregistremeat, n'a auennement prescrit, comme le fait Tart. 65 du code de procédure civile, de donner copie des pièces qui servent de fondement à la demande; qu*il suffit, dès lors, que ces pièces y soient relatées de manière à mettre le débiteur à même de les connaître et de pouvoir y recourir s'il le juge convenable ou nécessaire, et qu'en fait elles ont été mises à rinspection du débiteur par les copies jointes au dossier et déposées au greffe;
« Attendu que parmi Faccomplissement de ces formalités par Tadministration défenderesse, l'opposant n'a pu ignorer l'existence des testaments qui forment la base de la contrainte, testaments que l'opposant a dû connaître d'autant mieux que son fils, par acte passé devant le notaire Rommel, en date du 27 août 1842, a accepté la renonciation du sieur Millis à la tutelle qui lui avait été déférée par le sieur Ducorron, renonciation par suite de laquelle l'opposant a pu devenir le tuteur de la demois^e Ermelinde Ducorron ;
«Attendu qu'aux termes de la loi du 27 décembre 1817, l'opposant était tenu, en sa qualité susdite, à déposer, dans le délai de l'art. 9, la déclaration de cette succession et d'acquitter les droits qui pourraient en résulter ;
ff Attendu qu'il ne suffit point à l'opposant, pour se sousjtraire à l'exé-
(1) Dec. 6 novembre 1850, /. 2017.
cution de cette obligation, d'alléguer en termes vagues le défaut de valeur et de consistance de ces testaments, prétendument non exécutés et non exécutables, d'autant moins que les droits d'enregistrement se prescrivant au bout de peu d'années, tandis que celui des légataires subsiste pendant trente ans, il serait trop facile aux tiers d'éluder le payement des droits dus à l'État, en transigeant secrètement avec les légataires ou en s'arrangeant avec eux de manière que les droits ne soient exercés qu'après la prescription du fisc ; que ce serait donc à l'opposant à rapporter une bonne décision judiciaire déclarant ces testaments sans valeur et sans consistance, tout au moins à rapporter des renonciations sincères, pures et simples de la part des légataires ;
« Attendu qu'aucune preuve ni offre de preuve n'est faite à cet égard par l'opposant ; que, dès lors, les faits avérés dans la contrainte restent entiers;
« Attendu que l'opposant n'a pas établi davantage que les biens délaissés par le sieur Ducorron seraient insuffisants pour le payement des legs dont il s'agit;
« Attendu que dans son premier mémoire signifié l'administration a déclaré réduire ses prétentions à 25,558 fr. ;
« Par ces motifs, le tribunal déclare l'opposant non fondé dans ses moyens d'opposition à la contrainte lui notifiée par exploit du i7 octobre 1845. »
517. Par testament olographe du 6 janvier 1838, le sieur Huart» prêtre, a disposé comme suit :
« Je veux que ma sœur, ou mes héritiers, payent à Madeleine Ré, ma servante, une rente annuelle et viagère de 600 francs. Ma sœur, ou mes héritiers devront donner un bien suffisant pour sûreté de cette rente, à la première réquisition de ladite Ré. Je veux aussi qu'on lui donne une commode, un bois de lit, un bon matelas en laine, un traversin, un oreiller, une paillasse, deux couvertures de laine, huit paires de mes meilleurs draps, dix serviettes, cinq nappes communes, dix cuillers en étain, dix fourchettes en fer, dix couteaux, douze mouchoirs de couleur et quatre blancs, une bonne table, six chaises. »
Ud testament authentique du même Huart, en date du 9 janvier 184S, contient les dispositions suivantes :
<c J'institue pour mon héritière universelle de tous mes biens. Félicité Huart, ma sœur, épouse Dartevelle, à charge par elle de payer et solder annuellement et viagèrement à Joséphine-Augustine Fronck, ma servante, avec qui je demeure à ce jour, une somme de 400 francs qui prendra cours au jour de mon décès.
« Je lègue en outre à ma servante susnommée, tout le mobilier
dépendant de ma cuisine, moins les argenteries, plus ma garde*robe, un buffet, douze nappes, douze serviettes, dix paires de draps de Ht, tous les essuie-mains, les rideaux de lits et des fenêtres, toutes les chaises, deux bois de lit, trois matelas, quatre paillasses, une horloge, huit couvertures. 9
Le testateur est décédé le 10 janvier 1845, et le 9 juillet suivant, les époux Dartevelle ont déposé une déclaration présentant, après déduction des dettes admissibles en vertu de Fart. 12 de la loi du 27 déceaibre 18i7, un actif net de 24,321 fr. 84 c, dans lequel les meubles légués à Joséphine-Augustine Fronck étaient compris pour 508 francs. Le testament du 9 janvier 1845 était seul mentionné dans la déclaration.
Après le recouvrement des droits perçus sur cette déclaration, le receveur a décerné contre les époux Dartevelle, une contrainte du chef de Tomission du legs fait à Madeleine Ré par le testament du 6 janvier 1838, et, sur leur opposition, le tribunal de Charleroy a rendu, le 30 janvier 1851, le jugement suivant :
tt Attendu que les testaments postérieurs qui ne révoquent pas d*une manière expresse les précédents n*annulent dans ceux-ci que celles des dispositions y contenues qui se trouvent incompatibles avec les nouvelles, ou qui y sont contraires (art. 1036 du Code civil);
<K Attendu que cette incompatibilité ou contrariété ne peut résulter de simples présomptions; qu'elle doit se manifester clairement sans laisser subsister, comme dans Tespèce, le doute sur la volonté du testateur, quelque grave que puisse être la présomption de révocation on de changement de volonté ; d'où il suit que le legs d'une rente viagère de 600 francs fait au profit de Madeleine Ré, par le testament du 6 Janvier 1838, doit sortir ses entiers effets;
ff Attendu que c'est en vain que les époux Dartevelle, opposants, soutiennent que tant qu'il y a contestation sur la validité d'un legs il ne peut y avoir lieu à perception du droit à raison de ce legs si les héritiers sont en possession des biens qui en font l'objet; qu'en effet, aussi longtemps qu'il n'y a pas de renonciation au legs, formelle et non frauduleuse, ou que la nullité de cette disposition n'est pas formellement prononcée par Justice, les héritiers doivent au moins faire mention dans la déclaration de succession du legs contesté, s'ils veulent éviter, pour le cas où la validité serait reconnue, la pénalité commînéè par l'art. 15, § 2, de la loi du 27 décembre 18n , cette loi ne dispensant nulle part les héritiers, pour cause de contestation, de déclarer les legs ni de payer les droits dus sur iceux ;
« Attendu qu'il faut remarquer que le testament fait en faveur de
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Madeleine Ré, souniis à r^nregifttrement dès le À mars 1845^ était l'objet d*iin procès porté cofitre les époux Dartevelle pardevant œ tribunal^ le 6 novembre 1845^ c'est^-dire plus de six mots avant la contrainte dn 9 mai dont est opposition ; que ces opposants ne peuvent donc prétendre n'avoir pas eu connaissance, dès le 6 novembre IS45, dadit testament (I);
« Attendu dès lors qu'on doit leur imputer à faute de ne pas avoir mentionné dans cette déclaration le legs fait à Madeleine Ré;
<c Attendu que pour échapper à Tamende, ils ne pouvaient exciper de leur bonne foi en prétendant qu'ils n'ont jamais eu l'intention de frauder le droit dû à radminîâtratiôll de l'enregistrement, et qu'ils ont cru sincèrement que le legs dont il s'agit avait été révoqué; qu'en effet, l'article applicable pour omission de quelque legs dans la déclaration n'est pas l'art, i 4 de la loi précitée, mais bien l'art. 15, § â, qui ne permet point aux tribunaux d'user de tempérament. »
518. Un légataire universel, neveu du défunt, qui passe sous silence, dans sa déclaration, rexistence de ses deux frères et s'énonce comme seul appelé à succéder ab intestat, encourt l'amende égale au montant du droit fraudé (2), parce que le legs n'est bien déclaré qu'autant que le déclarant fasse connaître Tinfluence qu'il peut avoir sur la perception, par la désignation des liéri tiers légaux.
SECTION VI
DES PREUVES CONTRAmES A LA PRÉSOMPTIOIV.
5i9. La preuve contraire à la présomption, établie par la loi de frimaire, a donné
lieu à de nombreux arrêts.
520. La loi de i851 admet la preuve contraire à la présomption.
(1) Il est à remarquer qu*avant de faire Juger Topposition, radministration avait attendu le résultat du procès introduit par Madeleine Ré; mais que la cause n'avait pas tardé à disparaître du rèle et qu*un arrangement paraissait avoir eu lieu.
(2) Dec. 17 septembre 1819; Verz. 298.
ET DE MOTATION PAR DÉGËS. 36^
proéDcUau à Pawûabie ^adê» toug geing privé ntdtmnepas lieu à Fap^ ^UcaUan.dc la lai mr renregistremetU.
dédaratioiu actives et passives dans un inventaire par une partie pré^ ^mente^ ne peuvent être scindées pour prouver V existence d^une. créance €fnrise. — Jugement.
contrelettre peut être invoquée contre la demanda de radministratian. — Décision.
€B4ministratian ne peut exiger la déclaration des intérêts composés des •sommes économisées sur le revenu d^un interdit. — Jugement.,
^ ^'•^ Tous les auteurs qui ont écrit sur le droit civil out con- Je JT^ plusieurs articles à la question desavoir jusqu'à quel point et I» ^^e civil admet la preuve contraire aux présomptions légales» ^1 ^•^t, 18 de la loi du 22 frimaire an vu, sur l'enregistrement,
'^^cj^^^^'^^'*' ^^^^^ ^^^ présomption légale, mais sans parler de ^- ^^sion des preuves contraires, a donné lieu à de nombreux
f^^^>^ ^ iC[ui ont constamment reconnu que le nouveau possesseur
'^^^ ^V\ s'en prévaloir et combattre les inductions tirées par la loi
v^KSSV^, soit de sa possession, soit de Tinscription de son nom au
j^\e de la contribution foncière, soit des baux par lui passés, soit
^es actes produits constatant sa propriété.
ê%0. L'art. 18 de la loi du 17 décembre 18S1 admet la preuve contraire à la présomption légale qui en fait l'objet; mais la loi ne s'est point expliquée sur la nature et les caractères de la preuve contraire; il en résuite qu'à cet égard on rentre dans le droit commun.
5M. L'administration a décidé, le 5 mai 1846, que la production à l'amiable d'actes sous seiog privé constatant que le défunt avait vendu les rentes au sujet desquelles une contrainte , avait été décernée pour omission , ne peut, d'après les principes
/ admis en cette matière, motiver l'application de la loi sur l'enre-
/ gistrement, ni même celle de la loi sur le timbre.
599. S'il est dit dans un inventaire qu'une somme déterminée est due au défunt par l'une des parties présentes et qu'au chapitre des déclarations passives du même acte il soit déclaré par le débiteur que, par contre, il a fait des payements pour une somme qu'il désigne, à l'acquit du défunt, et qu'il a aussi payé une certaine somme à compte des frais funéraires, ces aveux et déclarations ne peuvent être scindés ; par conséquent l'administration
ne peut y trouver la preuve de Texistence de la créance reconnue à l'actif de la succession, mais seulement l'indice d'un compte k régler.
Jugement du tribunal de Courtrai, du iO avril 18S8 :
tf Attendu que pour justifler la contrainte décernée contre la partie Loucke, radminîstration se fonde uniquement sur les énonciations de Finvenlaire, dressé à la mortuaire de Yalentin Deruquier;
« Attendu que cet inventaire porte, en effet, au chapitre des déclara- <( tiens actives « qu*il est dû à la succession , pour huit années de fertf mages de la ferme et des terres situées à Dottignies et Espierres, la « dernière à échoir le 25 décembre prochain, la somme de 1,600 francs. » Mais qu'un peu plus bas, dans le même acte, au chapitre des déclarations passives « Jean-Baptiste Deruquier déclare qu*il a fait des payements, à « Facquit de son oncle, avec ses deniers, depuis 1847 jusqu'au décès, de ce 978 fr. 27 c, et qu'il a payé également, à compte des frais funéraires, «129 fr. 70 c. , et qu'enfin il a payé à l'acquit de son oncle, pour nou- « velles constructions et réparations, une certaine somme dont il justifiera « par la suite ; »
« Attendu que, en droit, un écrit est indivisible comme un aveu ; que celui qui en veut tirer une preuve doit l'accepter en son entier et l'interpréter dans son ensemble, et que, d'après ce principe, Jean-Baptiste Deruquier ne se reconnaissant débiteur que sous la déduction des payements faits par lui , à la décharge de son oncle , tout ce qu'on peut en induire, c'est qu'il y avait, entre parties , un cx)mpte à régler et que jusqu'à la liquidation de ce compte, la dette de Jean-Baptiste Deruquier est restée incertaine ;
<c Que, dès lors, la créance de 1,600 francs que l'administration prétend avoir été fraudée dans la déclaration de succession , n'est pas suffisamment établie par les déclarations faites à l'inventaire et qu'il n'en existe aucune antre preuve ; qu'il devient, dès lors, oiseux d'examiner les raisonnements faits par les parties, concernant soit la prescription qui ne serait pas admissible en présence de la reconnaissance du débiteur, soit la compensation qui ne peut être discutée utilement qu'entre Jean-Baptiste Deruquier et ses cohéritiers. »
59S. Une contre-lettre, qui prouve à l'égard des héritiers que certain bien n'appartenait pas au défunt, peut être invoquée par eux contre l'administration.
Ainsi décidé le 3 mai 18SS, en ces termes :
« Considérant qu'une contre-lettre peut être opposée à l'administration lorsqu'elle ne blesse aucun droit à elle attribué par la loi; que dans
Fespèce, il s*agit d*établir la consistance de la succession de W., et qne, sous ce rapport, les actes qui impliquent ou excluent un droit de propriété dans le chef de Tauteur de la succession doivent être admis par Fadministration avec les effets quils ont entre les parties;
Considérant qu'en dehors de la portée attachée à la contre-lettre, le receveur au bureau de Y. reconnaît en fait que les pétitionnaires n*ont pas recueilli la valeur supposée omise. »
594. Ne peut être accueillie la prétention de l'administration tendant à faire comprendre dans les valeurs omises dans la déclaration de la succession d'un interdit, les intérêts composés des sommes économisées sur les revenus pendant la gestion de la tutelle.
Jugement du tribunal de Namur, du 5 avril 185S :
ff Attendu que les sommes qui forment la base de cette partie des prétentions de Fadministration ne peuvent être considérées comme des valeurs devant nécessairement faire partie de Tactif de la succession de Tinterdit, parce que ces valeurs ne peuvent résulter que d'une administration rigoureuse des biens de ce dernier et que les dispositions de loi qui créent ces principes rigoureux au proflt des interdits ou des mineurs sont exorbitantes, personnelles et introduites exclusivement en faveur de cette catégorie d'individus;
« Que, partant, Tadministration poursuivante n*a qualité ni droit pour laire état de ce prétendu produit pour asseoir une base quelconque d'impôts. »
TITRE IV
de la quotite des droits; de leur application; du payement; de la subséange et
des exemptions.
Division
595. L'art. 17 de la loi da 27 décembre 1817 détermine la quotité des droits, en ces termes :
« Il sera payé pour droit de succession , si la propriété est re- « cueillie ou acquise, savoir :
« Entre époux, quatre pour cent, sauf les exemptions établies € à rart. 24.
« Entre frères et sœurs, quatre pour cent pour ce qu'ils aa- « raient recueilli ab intestat (le droit est porté à cinq pour cent « par l'art. 9 de la loi du 17 décembre 1851) , et dix pour cent « pour ce qu'ils recueillent ou acquièrent au delà.
€ Entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce, et oncle « ou tante, grand-oncle ou grand'tante, six pour cent pour ce
c qui leur serait écbu ab intestat, el dix pour cent pour ce qu'ils c recueillent ou acquièrefit au delà.
c Entre tous autres parents ou personnes non parentes, dix c pour cent.
c Pouf ce qui n'est recueilli ou acquis qu'en usufruit, il ne sera
< dft que moitié des droits de succession ci-dessus fixés.
< Il sera payé pour droit de mutalion (1), un pour cent pour la c propriété, et un demi pour cent pour l'usufruit recueilli ou c aequis en ligne directe.
c Cinq pour cent pour la propriété et deux et demi pour cent c pour l'usufruit, recueilli ou acquis en ligne collatérale, ou entre c personnes non parentes. »
M«. A ces dispositions la loi du 17 décembre 1881 ajoute :
V Art. 4. Le droit [le droit de mutatian) à charge des héritiers, c donataires ou légataires qui succédât en ligne ascendante ou
< descendante à un habitant du royaume et à cbarge de Tépoux c survivant, dans les cas prévus par les n"" 2 et 3 de l'art. 24 de
< la loi du 37 décembre 1817, est fixé à un pour cent de ce qui est c transmis en propriété; il est de moitié pour ce qui est recueilli € en usufruit seulement.
« Art. 9. Le droit dû par un adopté ou ses descendants est c fixé : à six pour cent, s'il s'agit d'un habitant du royaume; à
< cinq pour cent, en cas de mutation par décès.
< Art. 10. Lorsque les enfants naturels sont appelés à la succ cession, à défaut de parents au degré successible, ils seront,
< pour l'application de la loi sur les droits de succession et de
< mutation par décès, considérés comme parents au douzième « degré. »
5!I7. Il faut aussi ajouter les dispositions des art. 21 et 22 de la loi de 1817, qui en sont le complément. L'art. 21 porte :
< Si, là où les fidéicommis subsistent encore, quelque bien passe
< au substitué, le droit de succession sera dû suivant le degré de t parenté entre le substitué et l'auteur du fidéicommis. •
L'art. 22 est ainsi conçu :
« Lorsque les parties déclarantes annoncent dans leur décla-
(1) Il 8'agit ici du droit de mutatiou par décès.
« ration, d'être incertaines à l'égard du degré de parenté, ou de < la personne qui hérite , ou de la quotité que les héritiers au- « raient recueillie ab intestat, il sera perçu le droit le plus élevé « qui pourrait être dû suivant le degré des héritiers ou autres € bénéficiers de la succession, sans préjudice néanmoins du re- « cours à exercer par la partie intéressée, en restitution de ce « qui sera postérieurement trouvé avoir été payé au delà de ce qui « était dû. »
5tl8. Comme on le voit, la loi détermine la hauteur des droits à payer par les diverses personnes dont elle parle. Ces droits ont plusieurs causes de variations : la première est la distinction établie entre le droit de succession , celui de mutation par décès et celui de mutation ; la seconde dépend du degré de parenté qui existe entre le défunt et ses héritiers, légataires et donataires; la troisième tient à la nature des objets recueillis ou acquis ; la quatrième, particulière au droit de succession, résulte de la qualité de successible à tel ou tel degré, pour la supputation des parts légales des appelés.
S%9. La différence entre le droit de succession , le droit de mutation par décès et le droit de mutation , a été démontrée au commencement de cet ouvrage ; il nous reste à examiner, sous le rapport de la perception, les trois autres causes de variations.
SECTION V'
Prince danUrunU dan$ les suceessioM
S31. Le$ degrés de parenté doivent résulter de mariages cantraetés ligalemenl.
533. Le mariage religieux ne donne pas la qualité civile d^époux,
533. De la disposition faite par un époux sur la succession de son confoint, par
testament approuvé.
534. Les alliés ne sont pas parents pour Vapplication de la loi.
535. Les arrière-petUs-neveux doivent le droit à 10 p. c, ab intestat.
^. La effets civils de Vadoption t^itendent aux descendants de Fadopté, ^7- De la succession de Vadopté recueillie par les enfants de Vadoptant, ^. V enfant naturel qui succède comme enfant adoptifdoit le droit en cette dernière qualité, ^. La preuve de la maternité supplée à la reconnaissance de Venfant naturel
venant à la succession de sa mère, S40. Venfant naturel se trouve dans la Ugne directe, Ui, L'enfant naturel appelé à la succession à dé faut de parents au degré succeS"
sible, doit 10 p. c. sur la totalité de la succession, ^2. Le père ou la mère d'un enfant naturel n'ont pas droit à la succession des
enfants légitimes de ce dernier, décédés sans postérité, ^. Des enfants naturels venant à la succession des parents de leurs père et
mère.
^* De la dépossession du déclarant,
^. De la succession de Vépoux prédécédé ayant un enfant absent. ^. De Vhéritier en ligne directe absent au moment oU la succession doit être
déclarée, ^^' De la succession acceptée par les créanciers, ^* De Vépoux survivant relativement au droit de mutation par décès. ^9. U substitué doit Vimpùt alors même que les biens qui lui sont dévolus sont
également grevés de fidéicommis, ^' De la déchéance du grevé.
^30. Les successions sont déférées par la volonté de Thomme ou par la loi. Mais le principe dominant dans les successions est 1^ volonté de Thomme : elles sont toutes testamentaires en ce sens que la loi n'est que le testament présumé de toute personne qui décède sans avoir valablement exprimé une volonté différeme(l).
Ml. Quel que soit du reste le titre en vertu duquel les successions sont recueillies, les qualités d'époux, de parents successibles jusqu'au degré de petit-neveu ou petite-nièce, grand-oncle ou graud'tante, comme aussi de parents en ligne directe ou collatérale, doivent résulter de mariages contractés légalement, pour que ceux qui les possèdent ou qui veulent s'en prévaloir puisseul être admis à jouir de la faculté de ne payer que la quotité <l6 droit due à raison de ces diverses qualités.
Mt. Lorsque deux personnes ont célébré leur mariage seuleluent devant un desservant de paroisse et non pas devant l'offi-
(i) ÎREnjUBD, Exposé des motifs des titres des successions.
cîer de l'étal civil, et que l'ane d'elles est instituée légataire universelle de l'autre, la succession de celle-ci est censée recueillie non entre époux, mais entre personnes non parentes, par le motif qu'il résulte des art. 46, 191, 104, 196 «t 197 du Cqde civil que nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets civils du mariage s'il ne représente un acte de célébration inscrit sur le registre de rétat civil. Cette règle souffre cependant deux exceptions, celle établie par l'art. 46 qui autorise et indique la manière de prouver le mariage lorsqu'il n'aura pas existé de registres ou qu'ils seront perdus, et celle prévue par l'art. 197 qui accorde aux enfants dont les père et mère sont tous deux décédés en possession publique de l'état d'époux, la faveur de prouver leur légitimité par cette possession, non contredite par l'acte de naissance (1).
5SS. Lorsqu'un mari a disposé, par testament, du consentement de sa femme, en faveur de celui qu'il instituait son héritier universel, de certains biens qui auraient dû appartenir à la première d'après leur contrat de mariage et a chargé ledit héritier d'acquitter les sommes et pensions viagères que la femme a léguées à d'autres par un testament approuvé par le mari, ces sommes et pensions viagères sont recueillies non dans la succession du mari, mais dans celle de la femme décédée après lui ; elles doivent par conséquent être comprises dans la déclaration à passer par les héritiers de la femme, pour le droit être perçu sur cette déclaration, suivant le degré de parenté existant entre la défunte et les légataires de ces sommes et pensions viagères (2).
5S4. Les alliés ne sont pas parents, et, relativement à la quotité du droit, ils doivent être considérés comme personnes non parentes; l'administration a, par décision du 29 décembre 1838, fait application de ce principe à une succession purement mobilière, léguée conjointement à deux époux mariés sous le régime de la communauté, par la sœur de l'épouse.
Il en résulte que les libéralités faites par les parents de l'un des ^poux au profit de l'autre, sont considérées comme faites entre personnes non parentes (3).
T^"'^»""^^»^»ff'^F'^^^"r^»w^^
(\) CoDf. déc. 31 octobre 1858, /. 1665, et 21 décembre 1850, A. G. 1227. (2) Jug. Verviers, 19 décembre 1858, /. 2044. (5) Conf. déc. 10 lott 188(2,. A. G. imL
5S§. L'art. 47 de la loi du 27 décembre 1817, en délenDinatit la haniettr du droit suivant le degré de parenté, désigne à cet effet trois catégories de parents en ligne collatérale. Après avoir fixé ee droit pour la catégorie des frères et sœurs (1), il soumet au droit de 6 p. c. ce qui est recueilli en propriété entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce et oncle ou tante, grand-oncle ou grand'tante; cette seconde catégorie ne comprend pas les arriëre-petits-neveux, qui tombent au contraire dans les termes généraux de la troisième catégorie comprenant tous autres parents (2).
ftSU. Les effets civils de l'adoption entre l'adoptant et l'adopté ne sont pas restreints à la seule personne de ee dernier; ils s'étendent à ses descendants qui, dans la succession du premier, représentent leur auteur ; il en résulte que les dons ou legs ou les successions qui ont lieu de radoptant au profit des enfants ou descendants de l'adopté, sont assujettis au droit de mutation.
Un arrêt de la Cour royale de Paris, du 27 janvier 1824, est ainsi motivé :
c Considérant que la fiction, quand elle est Tœuvre de la loi, opère les mêmes effets et produit les mêmes conséquences que la réalité ; que le bat de Tadoption étant de créer à Tadoptant une descendance fictive, en remplacement et par imitation de la descendance naturelle, il serait contniire au vœu même de llnstitution que cette descendance s'arrêtât au premier degré, lorsque, pour la perpétuer, il existe des degrés ultérieurs ; qae dans le droit civil le père et le fils sont censés être une seule et même personne, et que c'est sur cette fiction que se fonde toute la doctrine de la représentation en ligne directe : c'est-à-dire, du droit qu'a le petit-fils de venir en remplacement de son père, et sur la même ligne que ses oncles, à la succession de son aïeul;
« Considérant que dans le contrat formé, par l'adoption, entre l'adoptant et l'adopté, celui-ci stipule, tant expressément pour lui que virtuellement pour ses enfants et descendants en ligne directe, suivant la règle dedroit qui établitque non-seulement nous pouvons stipuler pour nos héritiers, mais même que nous sommes censés l'avoir fait, quoique cela ne soit pas exprimé; que la condition onéreuse, en échange de laquelle le contrat d'adoption confère à Tadopté des droits incontestables de successibâité à l'égard de l'adoptant, con^stant à ajouter à son nom celui de ce ■ ---•■- —
(I) Ce droit, fixé k 4 p. c, a ensuite été porté k 5 p. c. par la loi de 1851. <^ »éc. 17 ftrrier iSM, R. 0. ii85.
dernier, et Fadopté transmettant ensuite ce même nom à son fils, qni n'est avec lui qu'une seule et même personne, il y a, indépendamment de leur identité légale, par le seul fait de cette transmission, continuité de lien entre l'adoptant et le fils de l'adopté; que la transmission du nom de l'adoptant à l'adopté et à sa postérité ne permet pas de diviser, dans la pensée de l'adoptant, la personne de l'adopté de celle de ses descendants; que la circonstance de la mort de l'adopté avant l'adoptant est donc complètement indifférente aux rapports de l'adoptant avec le fils de l'adopté, et qull serait contre raison et justice que le contrat fût résolu à l'é^rd de l'une des parties, lorsque l'autre resterait liée par la condition, sur la foi de laquelle le contrat a été formé. »
5S7. Des liens civils existent aussi entre Tadopté et les enfants de Tadoptant, et lorsque ceux-ci, en vertu de Tart. 3S1 du Code civil , recueillent dans la succession du premier, mort sans descendants légitimes , les choses données par l'adoptant ou recueillies dans sa succession, ils doivent Timpôt à raison de la quotité fixée entre frères et sœurs.
M8. Un enfant naturel reconnu, et en même temps fils adoptif de ses père et mère naturels, avait demandé que dans la liquidation des droits ouverts sur les successions de ceux-ci , il fût réputé avoir recueilli, comme fils naturel, la portion qui, sans Tadoption, lui serait échue en cette qualité, et il avait ensuite soulevé la question de savoir si l'adoption était valable. L'administration lui a répondu par décision du 23 août 1855 :
« 1° Qu'en présence d'un enfant adoptif qui succède sans con- < testation , en cette qualité , à ses père et mère , et qui fait sa « déclaration en ce sens , l'administration n'a pas à soulever de « semblables questions.
« ^ Que si l'on se place , avec le déclarant , dans l'hypothèse « de la légalité de l'adoption, il faut admettre que l'enfant adoptif « succède exclusivement en cette qualité, puisque l'un des princi- « paux arguments des partisans de ce système se fonde sur ce que «( l'enfant, au moment de l'adoption, tVesi plus un enfant na- € turel, mais bien un enfant civilement légitime. »
5311. La dame C. avait, par testament, délaissé sa succession à la demoiselle J. — Il était prouvé, par les registres de l'état civil et autres actes, que celle-ci était la fille naturelle de la défunte ; elle n'avait pas été légalement reconnue par sa mère , et cette circonstance fit penser que la succession était passible du
droit; mais TadministratioD a décidé, le 31 mars 1821, que puisque la malernité, ainsi prouvée, a tous les effets de la recon- Daissance, aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 22 juin 1813, il fallait considérer les biens délaissés par la dame C, comme acquis en ligne directe.
540. Aux termes de Tart. 756 du Code civil, les enfants naturels ne sont point héritiers ; la loi ne leur accorde de droit sur les biens de leur père ou de leur mère décédés, que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Ils se trouvent néanmoins , ainsi que les enfants légitimes, dans la ligne directe.
Ml. Dans la généralité de ses termes, la disposition de l'art. 10 de la loi de 1851 ne permet pas de distinguer entre la part que l'enfant naturel aurait recueillie si le défunt avait laissé des héritiers légitimes et ce qu'il recueille au delà ; elle ne permet pas 4e l'assimiler à un héritier venant en ligne directe, en ce qui concerne la première part, et de le considérer, quant à l'excédant, comme parent au douzième degré. Faire une pareille distinction, ce serait évidemment dénaturer les termes de cet article, substituer arbitrairement un texte à un autre texte, dont la clarté et la précision écartent la nécessité d'une interprétation pour laquelle il faudrait rechercher les intentions du législateur (1). Ainsi, l'en* fant naturel appelé à la succession à défaut de parents au degré suecessible, doit le droit de 10 p. c. sur la totalité de l'hérédité.
S49. Le père ou la mère d'un enfant naturel légalement reconnu, n'ont pas droit à la succession des enfants légitimes de ce dernier, décédés sans postérité. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation de France, chambre des requêtes, du 5 mars 1849, rendu en ces termes :
« Attendu que le droit de succession dérive du droit de propriété, de rétat social et de la famille, la propriété des biens s'acquiert et se transmet, dit Tart. 711 du Code civil, par succession, par donation entre-vifs ou testamentaire et par Teffet des obligations ; on ne peut donc pas, en cette matière, raisonner par analogie ; tout tient au droit positif; c'est la loi écrite qui règle la succession ;
« Attendu que, loin de permettre Tanalogie, le législateur l'a interdite, en faisant un chapitre spécial sur les successions irréguliëres ; il Ta interdite expressément, en disant, art. 756 : Les enfants naturels ne sont
(f) Dée. 2 octobre 1852, R. G, i630.
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pas héritiers ; en sgoutant que la loi ne leur accorde aucun droit sur U succession des parents de leurs père et mère. L'art. 750 admet la successibilité réciproque entre frères et sœurs, à Texclusion des ascendants, tandis que l*art. 756 exclut toute réciprocité entre les frères lé^times et les frères naturels ; c'est une dérogation formelle à Fart. 750; c'est ainsi que l'exclusion des enfants naturels sur la succession des parents de leurs père et mère, est une dérogation expresse aux dispositions sur les successions irrégulières;
« Attendu que, traitant de la succession des enfants naturels décédés sans postérité, les art. 756 et 766 ne prévoient même pas le cas d'un ascendant dans la ligne naturelle autre que le père ou la mère qui a reconnu l'enfant, et Fart. 741 n'admet pas la représentation en faveur des ascendants;
« Attendu, enfin, que l'art. 765 excluant l'enfant naturel reconnu des successions de tous les ascendants de ses père et mère, c'est avec raison que ces ascendants sont exclus de la succession ;
« Attendu, dès lors, qu'en excluant de la succession d'un enfant naturel, l'aïeul naturel de cet enfant mort sans postérité ni ascendant légitime dans cette ligne, la cour d'appel de Caen a fait une juste application des dispositions du Gode civil relatives à la matière ;
543. Les enfants naturels n'ont point le droit de famille que donne la légitimité, et, aux termes de l'art. 756 du Code civil, ils n'ont aucun droit sur les biens des parents de leurs père et mère ; de sorte que les dons ou legs qu'ils recueillent dans les successions des parents de leurs père et mère, sont soumis à l'impôt le plus élevé, à moins qu'ils ne viennent par représentation de ceux-ci.
544. D'après le principe que toute succession doit être déclarée par les héritiers et les légataires universels et qu'ils sont tenus, chacun en proportion de ce qu'il recueille, de l'intégralité de l'impôt dont l'hérédité est passible, l'administration a décidé, le 4 février 1841, que lorsque celui qui, sous l'invocation de la lot ou d'un testament, a retenu la succession et par suite fait déclaration et acquitte le droit, est dépossédé plus tard, en tout ou en partie, en vertu d'une décision judiciaire, la loi atteint à leur tour ceux dont les droits héréditaires sont reconnus en justice ; que dans ce cas la décision judiciaire doit être prise pour point de départ des divers délais, notamment pour le recouvrement du supplément du droit qui peut être dû, ou pour la restitution de ce qui peut avoir été trop perçu par suite du partage de la succession sur une autre base ; qu'enfin, dans le même cas, le payement
fait par celui qui est dépossédé, Fa été valablemeDt pour l'acquit 4'mt obligation dérivant de la possession des choses héréditaires, f t a eu pour effet de libérer, envers TÉlat, les héritiers quelconques in défunt jusqu*à concurrence de la somme payée, Tauteur de ce payement entier dans son droit de répétition contre ceux auxquels il doit compte de tout ou partie de Thérédilé. L'administration avait déjà fait application de ce principe par une décision du iO novembre 1834 (1).
545. Le mari, après avoir déclaré lâ succession de sa femme, conjointement avec les parents collatéraux de cette dernière, ne peut se soustraire au payement du droit à raison de ce qu'il a recueilli, par cela seul qu'il est issu de son mariage avec la défunte, un enfant dont le décès n'a pas été constaté, et dont l'absence n'a pas été déclarée, parce que, aux termes des art. 135 et i36 du Code civil, celui qui réclame le droit échu à un absent, est dans l'obligation de fournir la preuve que l'absent existait quand le droit s'est ouvert (2).
546. La dame veuve Garcin est décédée le 8 janvier 1842, après avoir institué pour sa légataire universelle une personne avec laquelle elle n'avait aucun lien de parenté.
Le droit de succession a été acquitté à raison de 10 p. c. de la valeur de l'hérédité.
Le sieur Frédéric Garcin, fils légitime de la défunte, absent à l'époque du décès, a revendiqué plus tard la moitié de cette succession dont il avait été ainsi exclu, et ses droits ont été reconnus par jugement du tribunal de Bruxelles en date du 2 août 1845, mais à charge d'une part proportionnelle des dépenses valablement faites par la légataire universelle, ce qui le privait d'une somme équivalente à la moitié du droit de succession payé par celle-ci.
Le sieur Garcin s'est ensuite adressé à H. le ministre des finances, dans les deux années du jugement, pour obtenir la restitution de la part pour laquelle il avait dû contribuer au payement du droit de succession ; sa réclamation a été accueillie, par décision du 6 janvier 1848, dans les termes suivants :
« Considérant que le droit de succession doit être supporté par ceux
{i) V. mprà, n» 148.
(2) Dec. 7 janvier 1842. Y. tuprà, n* 62.
qui recneillenl ^hérédité et par chacun à raison de ce qu'il acquiert, sauf les cas d'exemption prévus par la loi ; que Tapplication de ce principe k ceux qui, comme héritiers, légataires ou donataires s'emparent de la succession dès son ouverture, n'exclut pas l'application ultérieure du même principe à ceux qui parviennent à faire reconnaître en justice des droits successifs méconnus Jusque-là ; qu'il est de règle que pareille décision judiciaire fournit la base d'une nouvelle action, soit pour l'administration sll en résulte un supplément de droit, soit pour les parties si la première liquidation d'impôt est reconnue excessive ; que le sieur Garcin se trouve dans ce dernier cas, et que n'ayant obtenu la moitié de la succession que sous déduction d'une part proportionnelle des dépenses valablement faites par la légataire universelle dépossédée en partie, la restitution demandée par lui dans les deux années du jugement du 2 août 1845, doit être opérée jusqu'à concurrence du droit perçu pour la portion d'hérédité reconnue être exempte d'impôt. »
547. Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits peuvent se faire autoriser en justice à accepter du chef de leur débiteur, en son lieu et place (1), mais ils ne sont pas pour cela héritiers ; ils représentent le débiteur et ne doivent Timpôt que sur ce qu'ils prennent et au taux que celui-ci aurait payé s'il eût accepté. Il faut en dire autant du cas où une succession échue à un failli, est acceptée par le curateur à la faillite.
54S. Une succession ouverte en France» pour laquelle il a été déposé en Belgique plusieurs déclarations, a donné lieu à la question de savoir quel est le droit de mutation par décès à percevoir sur les avantages recueillis entre époux ayant des enfants de leur mariage.
Il s'agissait, dans l'espèce, d'une succession échue, pour l'usufruit de la moitié des biens à la veuve, et, pour le surplus, aux enfants du défont.
Le droit dû par les enfants a été liquidé partout au taux de 1 p. c, mais celui du par la veuve a été liquidé au taux de 2 Vs P- c. dans quelques bureaux et au taux de Vt P- c. dans les autres.
Cette divergence de perception, relativement au droit &à par la veuve, a fait l'objet d'une réclamation de la partie qui a prétendu que le droit d'usufruit ne devait être perçu qu'à raison de Vs P- c; mais par sa décision du 11 janvier 1847, l'administration a statué que le droit était exigible au taux de 2 Vt P- c., parce que
(1) Code civil, 788. ....
SI, quant au droit de succession, les époux sont traités pour ce ^u*ils recueiUeot entre eux aussi favorablement qie leurs enfants pour ce qui leur est transmis par eux , c'est Ik une disposition dont il est d*auiant moins permis d^argumenter pour le règlement du droit de mutation par décès, qu'elle est exceptionnelle et doit être, comme telle, renfermée rigoureusement dans ses termes.
5411. Le droit de succession établi pour le cas où un bien grevé de fidéicommis passe par décès au substitué, est dû par ce dernier, alors même que ce bien , entre ses mains , est également grevé de fidéicommis au profil d'une autre personne. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la cour supérieure de justice de Bruxelles, eo date du 16 avril 1829, ainsi conçu :
« Considérant que le premier article de la lot du 27 décembre 1817 porte expressément que le droit de succession se perçoit sur la valeur de tout ce qui est acquis dans le patrimoine délaissé par un habitant du royaume, et que Tart. 21 de la même loi statue que le droit est dû d*après le degré de parenté entre le substitué et Fauteur du fidéicommis ;
« Considérant que le jugement dénoncé , en déclarant que cette lot n'était pas applicable à Topposant, ici défendeur, par le motîf qoll n*a pas la pleine propriété desdits biens, a fait une distinction qui, non-seulement ne se trouve pas dans la loi , mais même est tout à fait contraire aux expressions de Tarticle cité, et à la disposition de Fart. 21 de ladite loi;
550. Dans le cas d'une substitution permise par Fai 1. 1049 du Code civil, il suffit que le grevé de substitution reconnaisse par acte passé entre lui et les appelés, avoir encouru la déchéance prévue par Fart. 1057 du Code civil , et que par suite les biens, objet de la disposition , soient déclarés recueillis par les appelé» sans intermédiaire dans la succession de Fauteur de la substitution, pour que le droit de succession soit dû immédiatement par ces derniers, suivant le degré de parenté entre eux et le défunt, et que le grevé en soit affranchi. Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 29 juillet 1847, porte :
« Attendu que Fart. 1057 du Code civil déclare déchu du bénéfice de la disposition faite en sa faveur, le grevé de substitution qui, lorsque le testateur n'a pas nommé de tuteur chargé de Fexécution de sa volonté, n'en a pas fait nommer un dans le mois de Fouverture de la succession ;
« Attendu que si, & défeut d'accomplissement de cette formalité, Fintenrentîon de la justice est nécessaire pour déclarer que la déchéance est encourue, ce ne peut être que lorsque le grevé le conteste, en alléguant des raisons pour se faire relever de la peine prononcée par la loi ;
« Attendu que, loin qu*il en soit ainsi dans l'espèce, la dame Fischer a au contraire, dans Pacte authentique du 50 octobre 1840, par lequel elle accepte la procuration de ses enfants, et dans la déclaration de succession faite ensuite par elle au nom de ces derniers en leur qualité d'héritiers directs de leur oncle, le sieur A.-J. Honorez, positivement reconnu qu'elle était personnellement déchue de ses droits à la succession de son frère, ce qui dispensait les substitués de recourir aux tribunaux à reflet de constater judiciairement ce qui était en aveu ;
« Attendu que pour déterminer la hauteur du droit dû par les demandeurs, Ton doit mettre la déclaration de succession faite en leur nom en rapport avec les dispositions de la loi du 27 décembre 1817, l'art. 23 de ladite loi disposant que le droit sera liquidé par le préposé de l'administration, conformément à la déclaration qui lui est faite ;
<c Attendu que non-seulement la dame Fischer n'a fait aucune déclaration de succession en son nom personnel, mais que dans celle faite par elle comme fondée de pouvoirs de ses enfants , elle énonce formellement que ces derniers ont succédé immédiatement au sieur A.-J. Honorez, leur oncle, en vertu de ses testaments des 23 avril 1839 et 12 juin 1840; que ladite dame reconnaissait donc qu'à aucune époque elle n'avait eu droit à la succession de son frère ;
« Attendu qu'en supposant que tel ne dût pas être Teffet de la déchéance que la dame Fischer disait avoir encourue aux termes de l'art. 1057 du Code civil, il n'appartenait pas au préposé de l'administration de contester le fait déclaré par elle, à savoir que ses enfants avaient succédé immédiatement à leur oncle, puisque en tous cas une déclaration faite en termes aussi clairs et précis, emportait avec elle une renonciation au moins implicite de la déclarante aux droits que lui conféraient les testaments précités , ce qui écarte l'application à l'espèce de l'art. 21 de la loi du 27 décembre 1817, et ne permet pas davantage de voir dans le fait de ladite dame un abandon anticipé de jouissance emportant donation au profit de ses enfants, l'un et l'autre de ces cas supposant toujours que le grevé a joui , au moins momentanément , du bénéfice de la disposition faite en sa faveur et a été ainsi lui-même passible du droit de succession ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le préposé de l'administration a dû tenir pour constant que les demandeurs ont été les légataires immédiats de leur oncle en vertu de ses testaments précités , et ceux-ci n'étant pas les héritiers ab intestat dudlt sieur Honorez , que c'est avec raison qu'il a perçu le droit de 10 p. c. aux termes de l'art. 17, S 4, de la loi du 27 décembre 1817; que, par suite, le jugement attaqué n'a pu contrevenir à aucun des textes cités à l'appui de la requête en cassation.
SECTION II
Base de Vimpôt
555. Le legs de Fusu/ruit à l'un et de la nue propriété à l'autre, donne ouverture
à deux perceptions ayant pour base la valeur du plein domaine.
556. La même valeur sert également de base à la perception, lorsque la nue pro-
priété du même bien fait V objet de plusieurs transmissions.
557. Différence entre Vusufruit et la nue propriété sous le rapport de la durée.
558. La mort de Vusufruilier est la première cause de Vextinction de Vusufruit. 558. Réserve d'usufruit par une femme, pour elle et son mari, d'un bien dont elle
fait donation entre-vifs à ses enfants.
560. On peut établir un usufruit au profit de plusieurs personnes actuellement
existantes.
Et même pour en jouir successivement
562. Le donateur par acte entre- vifs qui s'est réservé l'usufruit ne peut valable-
ment stipuler la réserve d'un second usufruit; mais le droit est dû si la disposition est exécutée. — Arrêt.
565. Le droit pour F accroissement est dû en cas de legs d'usufruit à deux personnes
conjointement. — Arrêt.
564. Legs conjonclifde la propriété des meubles et de Fusu fruit des immeubles. Sfô. Legs iFusufruit à quatre personnes, dont une est chargée d'administrer et
de répartir les revenus.
566. La mort du légataire à titre universel de Fusufiruit, avant son entrée en
jouissance, rend le legs caduc.
567. Mais le droit est dû, si le légataire, vivant en communauté avec le testateur,
s'est trouvé en possession de Vusufruit et si les héritiers ont approuvé la prise de possession.
568. Distinction à faire entre une disposition testamentaire et une donation entre
époux.
Différence entre Vusufruit et le droit de st^erfide
589. Legs fait à une fabrique d'église à charge de remettre au curé une partie
des revenus.
590. Legs en faveur d'une fabrique d'église, à cfiarge défaire célébrer des messes
anniversaires.
591 . Abandon d'une somme d^argent aussi à une fabrique ^église.
593. Le legs particulier fait à un séminaire ou aux pauvres d^une commWÊep comme condition de Finstitution d'héritiers, est soumis au droit.
593. La propriété repose sur la tête des héritiers dans le cas oi^ le défunt «
ordonné de vendre les biens de sa succession pour le prix être employé à faire célébrer des messes.
594. Réserve de l'usufruit jusqu'au décès du dernier vivant, par deux donateurs,
d'un bien possédé en commun.
595-590. Les sommés payées à titre de transaction sont soumises ou droit. — Jugement.
597. Des rémunérations accordées aux exécuteurs testamentaires. — Arrêt.
SuUe. — Circulaire
599. Réduction, par suite de Fexistence d'enfant, d^une donation entre époux, de
la propriété des meubles et de Vusufrmt des immeubles. 600- Une rente perpétuelle, non garantie par hypothèque du vivant du eréatiGier, ne doit pas être déclarée dans une succession en ligne directe.
$5t. Après avoir délerminé la quotité du droit à payer pour ce qui est recueilli ou acquis en propriété, la loi fixe à la moitié de cette quotité le droit dû pour ce qui n'est recueilli ou acquis qu*en usufruit. Ainsi il inaporte de déterminer la nature de la propriété et de l'usufruit, et le caractère qui leur est propre. Or, la propriété, telle qu'elle est définie par Tart. 844 du Code civil, est le ^roit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements; tandis que l'usufruit « au coa-
traire, est, aux termes ée Tart. 578 du même Gode, le droit de jouir des choses doat un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, à la charge d'en conserver la substance,
ftj^t. L'usufruit diffère de la propriété en ce que le droit qu'il attribue est moins étendu et consiste uniquement en jouissance; Tusufruitier n'ayant pas, comme le propriétaire, le pouvoir de disposer delà chose soumise à son usufruit, d'en altérer ou détruire la substance. Le droit de propriété se confond avec l'objet sur lequel il repose, en sorte qu'on peut dire de celui qui a la propriété d'une chose, qu'il a cette chose ; aussi les qualités du droit se confondent avec celles de la chose même. Mais l'usufruit con* siste dans un droit différent de la chose même et qui ne porte que sur ses produits; l'usufruitier n'a pas la chose sur laquelle repose son droit, mais seulement la faculté d'en jouir (1).
553. La propriété est parfaite ou imparfaite. Elle est parfaite lorsqu'une seule personne en réunit tous les éléments ; elle se dis-* tlDgue des autres droits en ce qu'elle se confond avec la chose qui en est l'objet; tandis qu'elle est imparfaite par la séparation d'une partie des avantages qu'elle comprend. L'usufruit, étant UD démembrement de la propriété, rend donc celle-ci imparfaite lorsqu'il en est détaché. La propriété, dépouillée de la jouissance, prend alors le nom de nue pi^opriété jixsqix'k l'époque de la consolidation.
554. La base du droit de succession et de celui de mutation par décès, à percevoir soit à raison de la propriété, soit à raison de lusufruit, est la valeur de la pleine propriété des biens sur lesquels ces droits sont établis. Quant au droit à percevoir sur la nue propriété, il a également pour base la valeur de la pleine propriété, ainsi qu'il résulte de toute l'économie de la loi du27 décembre 1817, notamment de la combinaison des art. 11, 17 et 20, et d'un arrêt de la Cour de cassation, en date du 19 juin i847 (2).
555. La nue propriété étant envisagée au point de vue de la pleine propriété pour la perception, il en découle la conséquence qu'en cas de donation de l'usufruit à l'un et de la nue propriété à l'autre, régie par l'art. 899 du Code civil, la disposition donne immédiatement ouverture à deux perceptions ayant toutes deux
(1) Cbahfiûnnièrk et Rigaud, Traité des iraiis ifenre^., r« 3461. (3) Suprà, D« 488.
pour base la valeur du plein domaine, l'une sur Tusufruil, l'autre sur la nue propriété, sauf la faculté réservée aux parties de tenir en surséance le payement du droit perçu sur celle-ci , jusqu'à l'époque de la consolidation, moyennant caution suffisante, conforménient à l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817.
556. La même valeur sert également de base à la perception dans le cas où la nue propriété d*un même bien fait l'objet de plusieurs transmissions successives pendant l'existence de l'usufruit; mais alors cet art. 20 limite à 15 p. c. du capital recueilli, le maximum des droits qui pourraient être dus de ce chef à l'époque delà consolidation.
557. Le signe le plus sûrement distinctif de l'usufruit et de la propriété, c'est la durée ; la perpétuité est le caractère essentiel de la propriété; cet attribut est la conséquence nécessaire du droit d'abuser; celui-là seul peut détruire une chose, dont le droit à cette chose est perpétuel, car en l'anéantissant il en dispose pour jamais.
L'usufruit ne peut être que temporaire; s'il pouvait être perpétuel dans sa durée, le droit de propriété ne serait plus rien. Lorsqu'il est établi au profit d'un établissement public qui est destiné à durer toujours, la loi, dans le silence de l'homme, lui assigne elle-même un terme : < l'usufruit qui n'est pas accordé à des particuliers ne dure que trente ans (1). » D'où l'on doit conclure que si un usufruit avait été légué à perpétuité au profit d'une commune, ce serait véritablement la propriété qui aurait été donnée (2). Ainsi lorsque la jouissance léguée doit être perpétuelle, c'est la propriété entière qui est transmise, et le droit est dil en conséquence, nonobstant les expressions du testament.
558. La première cause d'extinction de l'usufruit, c'est la mort de l'usufruitier. L'usufruit finit quelquefois avant la mort de l'usufruitier, mais il ne peut jamais durer au delà et ne peut pas être transmissible aux héritiers de cet usufruitier. C'est que, en effet, l'usufruit anéantissant pendant sa durée la propriété du bien, puisque cette propriété, séparée de la jouissance, n'a plus
(1) Code civil, 6
(2) Chaxpionhière et Rigaud, Traité des droits tTenreg,, n<»5463. — RoLLASi SE ViLLARGUES, Vsufr., 0" 8. — Merlir, Qucst, de droit, v* Loeatairie perpituetle, 1 1«^
de valeur qu'en considération et par Texpectative de Textinciion fntore de Tusufruit , ne pouvait pas être permis perpétuellement oa pour une trop longue durée. En conséquence, le Code, conformément aux principes de l'ancienne jurisprudence et du droit romain, ne l'autorise que pour la durée de la vie de Tusufruitier» et l'usufruit qu'on aurait constitué pour une personne et ses héritiers n'en serait pas moins restreint à la vie de celte personne (1).
559. Ainsi lorsque dans une donation en faveur de ses enfants, Qne mère se réserve l'usufruit des biens donnés jusqu'au décès du dernier vivant d'elle ou de son mari , il n'en résulte pas qu'elle ait donné éventuellement l'usufruit à ce dernier; et les enfants donataires parviennent à la jouissance de la pleine propriété au décès de leur mère, nonobstant la survie de leur père. Une décision du 16 septembre 1854, porte :
« Considérant qu*à la date du 2i juin 1848 la défunte pouvait disposer de la pleine propriété dont elle a aliéné la nue propriété par la donation entre-vifs du même jour ; qu'en se réservant l'usufruit jusqu'au décès du dernier vivant d'elle et de son mari, elle n'en a pas expressément fait ane donation conditionnelle en faveur de ce dernier ; qu'appréciée dans son texte ladite réserve doit s'entendre dans le sens d'un simple terme apposé à l'usufruit ;
« Considérant que tout usufruit s'éteint par le décès de l'usufruitier, quand même un autre terme non encore arrivé aurait été fixé pour sa dorée; que l'usufruit est, de sa nature, intransmissible héréditairement, puisqu'on ne saurait transmettre par décès ce qui s'éteint par le fait même de cet événement ; qu'il suit de là que l'usufruit réservé par L. aux termes de l'acte du 22 juin 1818, s'est éteint par son décès et n'a pu être transmis à ses héritiers ou légataires ;
« Considérant que d'après les principes sur la matière la déclaration de la succession de la défunte aurait pu être rectifiée dans le sens de ce qui précède, même après les six semaines du dépôt.
560. On peut établir un usufruit au profit de plusieurs personnes successivement; en sorte que rien n'empêche de dire que la jouissance du bien, après avoir appartenu à Pierre pendant toute sa vie, passera par sa mort à Paul son fils. Mais remarquons qu'on ne peut faire cela qu'au profit de personnes actuelle-
(1) MABCADé, tur rart. 617 Code eivil, d« 54S.
ment existantes, puisque Fusufruit ne pouvant pas se transmettre par héritage, et ne pouvant être acquis qu*à la personne à laquelle on Tattribue spécialement et personnellement, il faut que ces personnes soient actuellement capables de recevoir une libéralité (i).
S6f . Quoiqu'on ne puisse donner ou léguer Tusufruit de la chose d'autrui, néanmoins le maître de la nue propriété d'un fonda qui est déjà grevé d*usufruit au profit d*un tiers, peut encore e& léguer le droit de jouissance au profit d'un second usufruitier qui commencera à jouir après le premier, parce qu'en exécutant ainsi la volonté du testateur, on ne comprend rien dans sa disposition qui ne soit dépendant de son droit de propriété (2).
Une décision du 42 juillet 1855 porte :
« Considérant que par leur contrat de mariage les époux M. ont donné au survivant d'eux, pour le cas où il n'existerait pas d'enfants, Tusufruit des immeubles du prédécédé et de ses biens meubles réservés propres, usufruit qui serait réduit de moitié si le survivant convolait en secondes noces ; que par cette stipulation, l'époux survivant a été préféré, en ce qui concerne l'usufruit, à ceux qui seraient appelés à recueillir la propriété, de telle sorte que dans l'intention du donateur, ces derniers ne pouvaient avoir la jouissance d'aucun des biens de la nature de ceux dont il s'agit avant le décès de Tépoux survivant en son convoi en secondes noces ;
K Considérant que la circonstance qu'au décès du défunt des immeubles à lui appartenant étaient encore grevés d'un usufruit au profit de sa mère, n'empêchait pas, à l'égard de ces immeubles, la validité des stipulations anténuptielles en faveur de sa veuve; qu'aucune disposition de la loi civile ne lui interdisait de créer au profit de celle-ci un usufruit qui prendrait naissance à l'extinction de celui de sa mère; qu'un pareil usufruit n'est nullement la chose d*autrui , dans le sens de l'art. lOil du Code civil.
S69. Le donateur par acte entre vifs de la nue propriété d*uD immeuble dont il se réserve l'usufruit jusqu'à son décès, ne peut valablement stipuler en outre, dans l'acte de donation, la réserve d'un second usufruit dont il a, ainsi qu'il le déclare, disposé par testament au profit d'une ou de plusieurs autres personnes : pareille disposition testamentaire doit être réputée legs de la chose
(1) Marcadé, sur Fart. 617, Code civil, n^ 51».
(2) Proudbon, de ^Usufruit, d* 303.
KT DE MUTATrON PAR DÉCÈS. 385
d'autrui. NéaDmoiDs si le donaiaire de la nue propriété consent à Texécuier, la nullité en est couverte et les légataires de Tusurruit doivent le droit de succession.
In arrêt de la Cour de cassation, du 14 mai 1857, qui annule on jugement du tribunal de Gand, en date du 26 mai 1856, est ainsi conçu :
« Sur le moyen de cassation tiré de la violation des articles 544, 1154 et 1319 du Code civil , et de la fausse application des principes écrits dans les articles 949, 967 et 969 du même Code, ainsi que de la violation des articles 2, 4, il, 12, 17, 18 et 25 de la loi du 27 décembre 1817 ;
<c Attendu que le jugement attaqué n'a pas méconnu que dans le contrat de mariage du 5 décembre 1842, Philippe- Jacques Van Overioop n'ait entendu donner aux époux Yan Overloop-Crèvecœur la nue propriété des biens dont il s'agit au procès, qu'à la charge de l'usufruit accordé aux trois légataires institués par le testament du 12 juin 1858, et à cette condition expresse que lesdits usufruitiers jouiraient des biens de la manière déterminée dans ce testament ;
c Mais que le tribunal de Gand a décidé qu'il résulte des termes mêmes de celte dîsposHîon et des circonstances dans lesquelles elle est intervenne, qu^elle n'avait pas pour but de conférer par elle-même un droit d^sufniit que les légataires n'étaient appelés à recueillir qu'en vertu du testament ;
« Qu'en appréciant ainsi le sens et la portée de la stipulation , et en décidant qu'elle ne fait que réserver l'exécution d'une disposition testamentaire, le jugement attaqué ne lui a pas donné, par une interprétation arbitraire, un sens opposé à celui qui résulte des termes employés par les parties, et ne peut évidemment dès lors avoir violé les articles 1154 et 1519 du Code civil;
< Attendu qu'après cette décision en fait, le litige se bornait à la question de savoir si le testateur a pu valablement disposer à son décès de rnsufruit dont il s'agit , en vertu de la réserve contenue an contrat de mariage de 1842 , et si les légataires qui ont recueilli le bénéfice de la disposition sont passibles, de ce chef, d'un droit de succession ;
ff Attendu, à cet égard, que si, d'après les art. 949 et liai du Code civiï, le donateur de la nue propriété peut stipuler la réserve de l'usufhiit au profit d'un tiers, pourvu que la stipulation soit acceptée par le tiers du vivant même du donateur; que si même il peut stipuler soit un usufruit sFOccessif pour lui et pour ses héritiers, soit un droit d'usufruit au profit de ses héritiers seuls, parce que ceux-ci ne font que continuer la personne du défunt, et ne sont pas considérés comme tiers, il n'en est pas moins incontestable en droîi, qu'en disposant de la propriété de ses
biens en faveur d'un donataire, on ne peut valablement se réserver le droit de disposer de l'usufruit de ces mêmes biens;
u Qu'eu effet, du moment que le donataire a acquis la pleine propriété, soit immédiatement en vertu de la donation même, soit par suite de Fextinction d'un premier usufruit que le donateur, comme dans l'espèce, s'était réservé, la disposition testamentaire par laquelle celui-ci lègue l'usufruit des mêmes biens, ne peut être considérée que comme un legs de la chose d'autrui, et que toute stipulation par laquelle le donateur se serait obligé, du vivant du testateur, à respecter un pareil legs et aurait consenti à ce que sa propre chose serait recueillie à titre de legs dans la succession d'autrui, dont elle ne fait pas partie, est nulle aux termes de l'art. 1050 du Code civil ;
« Mais attendu que si le legs de la chose d'autrui est nul, ce n'est là qu'une nullité relative à laquelle les parties intéressées sont libres de renoncer après le décès du testateur ; que, dans l'espèce, non-seulement le donataire de la propriété a, dans la déclaration de succession déposée le il mai 18i6, déclaré vouloir exécuter la charge de l'usufruit, mais que le jugement lui-même reconnaît que les défendeurs jouissent de l'usufruit dont il a été disposé en leur faveur;
a Attendu que la loi du 27 décembre 1817, notamment dans son art. â, soumet au droit de succession tout ce qui est recueilli à titre de légataire ; d'où il résulte qu'en décidant que si un engagement moral, des considérations particulières de famille ou un motif de conscience ont déterminé le donataire de la propriété à respecter la volonté manifestée par le défunt, il n'en résulte aucun droit pour l'administration, le jugement attaqué a formellement contrevenu à l'art, â précité de la loi du 27 décembre 1817.
56S. L'adnoinislration a décidé (i) que lorsqu'un legs d'usufruit a été fait à plusieurs conjointement, les accroissements qui s'opèrent au profit des survivants, ne donnent pas ouverture au droit de succession.
On avait soutenu le contraire en s'appuyant de deux arrêts de la Cour de la Haye, des 33 février 4821 et 46 avril 4824; mais l'administration a considéré qu'il est de principe que, lorsqu'il s'agit d'un legs d'usufruit fait à plusieurs conjointement, les accroissementsqui s'opèrent au profit des survivants, n'engendrent aucun droit de succession ; que ce cas n'a rien de commun avec ceux que présentent les arrêts, et dont celui du 25 février 4821 est relatif à une dévolution de fidéicommis, et celui du 46 avril 482i»
(1) 2 novembre et 12 décembre 1840, /. 2018 et 2357.
à un legs d^usufruit fait à plusieurs pour en jouir successivement ; que ce dernier legs diffère essenliellement de celui qui a lieu au profit de plusieurs personnes conjointennent. Qu*en effet, dans le premier cas, la disposition en faveur du second légataire étant purement éventuelle, puisque son effet est subordonné au décès du légataire qui est investi le premier de l'usufruit, cet événement arrivant, il s'opère, par la réversion de l'usufruit, une nouvelle mutation passible du droit de succession ; mais dans le cas, au contraire, d'un legs fait conjointement, les colégataires sont cumulaiivement saisis d'un droit actuel et irrévocable, et Taccroissemenl qui a lieu plus tard, par suite du décès de l'un des légataires, s'effectue par la seule force de la loi, en vertu de l'art. 1044 du Code civil, sans qu'il en résulte une nouvelle mutation au profit des survivants (1).
L'administration a ensuite soutenu devant la Cour de cassalion, qui lui a donné raison, que dans le cas où un usufruit a été légué à deux personnes conjointement, chacun des légataires doit le droit de succession pour la moitié de l'usufruit, et, au décès de lun d'eux, le survivant qui arrive à la jouissance de la totalité de l'usufruit, doit un nouveau droit à raison de la part dont son colégataire a cessé de jouir. En effet, un arrêt de la Cour de cassation du i9 mars 18âl, porte :
K Sur Tunique moyen de cassation tiré de la violation des art. 1 , 2, 1 7, 1 8 de la loi du ^7 décembre i8i7, de Tart. 2257 du Code civil, et de la fausse application et violation de Tart. 26 de ladite loi :
« Attendu que des articles précités de la loi du 27 décembre 18i7, Il résulte que le droit de succession se perçoit sur le produit net de ce que chacun, comme héritier ou légataire, recueille ou acquiert dans une succession d'un habitant de ce royaume ; que la quotité du droit est fixée pour chacun suivant son degré de parenté avec le défunt; que le droit de ce qui est recueilli ou acquis en usufruit est de la moitié du droit fixé pour la propriété ; que les légataires à titre universel et les légataires particuliers sont tenus envers TÉtat pour ce que chacun a réellement recueilli ou acquis, et que la loi n*établit pas de solidarité entre eux ; qu'ainsi, chaque fois qu'il y a avantage pour quelqu'un, il y a lieu à la perception d'un droit sur la valeur obtenue, combinée avec la qualité de celui qui l'a recueillie;
(i) Conf. GiAMPiONNiÈRS et RiGAOD, TraUé dei droitt ttenreg., n*« 3511 et 3512.
c( Attendu que Jean-Joseph Yîllegia a légué à Michel Fraikin et k Dieudonné YiLlegia, son frère, l'usufruit de ses immeubles pour en jouir leur vie durant, en ajoutant que si un des deux venait à mourir, le survivant jouirait de tout, aussi sa vie durant ;
« Attendu que par cela même que le testament attribuait la totalité de l'usufruit aux deux légataires, ils y avaient Tun et Tautre un droit égal et chacun d'eux n'a pu, par le décès du testateur, n'en obtenir qu'une moitié; que par suite, chacun n'a pu être passible que du droit afféreut à cette moitié; que c'est aussi sur ce pied que le droit a été liquidé lors du décès du testateur, et qu'il a été perçu par l'administration ; car chacun des légataires a payé les droits dus au trésor, non sur la totalité de l'usufruit, mais inclusivement sur la moitié qu'il avait obtenue, savoir : Michel Fraikin, 5 p. c. sur une moitié, comme étranger an testateur; et Dieudonné Villegia â p. c. sur l'autre moitié, comme étant le frère du testateur;
« Attendu qu'il était impossible à l'administration d'exiger en même temps des légataires, ou de l'un d'eux, le droit auquel la deuxième disposition du testament pouvait donner ouverture, puisque ce droit ne devait être supporté que par celui des légataires au profit duquel l'avantage éventuel qui faisait l'objet de cette disposition se serait réalisé, ce qui ne pouvait se faire que par le décès du prémourant qui a eu lieu le 5 septembre 1848, et ainsi plusieurs années après le décès du testateur; que ce n'est donc qu'à cette époque que Michel Fraikin, comme survivant, a recueilli ce nouvel avantage; qu'il est devenu débiteur du droit y afférent; que ce droit a pu être réclamé à sa charge et que l'action qui fait l'objet du procès y a pris naissance ; que vainement on prétend que le droit de 2 p. c. que Dieudonné Villegia a payé pour la moitié de l'usufruit doit servir à affranchir Fraikin en tout ou en partie du nouveau droit qu'on réclame à sa charge ; car le droit qui a été payé par Villegia a eu uniquement pour cause sa part de l'usufruit qu'il avait recueillie et dont il avait joui pendant toute la durée de sa vie, tandis que le droit qui est maintenant réclamé de Fraikin a pour cause un nouvel avantage qu'il vient d'obtenir, entièrement différent de celui qu'il avait obtenu précédemment et qui est passible, comme tout ce qui est recueilli dans une succession, des droits fixés par la loi du 27 décembre 1817;
(( Attendu que si par suite de ces différentes perceptions, Fraikin aura payé un droit de succession sur la totalité de l'usufruit et que Villegia aura aussi payé un droit sur la moitié de l'usufruit, c'est parce que Fraikin aura joui de la totalité et Dieudonné Villegia de la moitié de l'usufruit, il est vrai à des époques différentes et pendant un temps plus ou moins long, mais dont la loi ne tient aucun compte dans la liquidation des droits de succession ; que de tout ce qui précède il résulte donc qu'en déchargeant le défendeur du payement du droit dont il s'agit au procès.
soit par le motif que l'action de radministration serait prescrite, pour n'avoir été intentée qu'après les cinq années révolues à dater du décès du testateur, soit par le motif que la demande ne serait pas fondée, le jugement attaqué a formellement contrevenu aux différents articles cités à Tappui du pourvoi. »
564. Le legs, au profit d'un frère et d'une sœur, de la pleine propriété des noeubles et de l'usufruit des immeubles du défunt, est un legs conjonctif dans le sens de Tart. 1044 du Code civil. En conséquence, au décès de Tun des deux légataires, il y a accroissement de sa part d'usufruit au profil de l'autre (1).
565. En instituant un héritier, le testateur lègue l'usufruit des biens compris dans le legs universel, à quatre personnes dont l'une est chargée d'administrer et de répartir annuellement entre elles le produit des biens grevés d'usufruit. L'un des quatre légataires étant décédé peu de jours après le testateur, les trois autres recueillent la totalité de l'usufruit et en doivent le droit de succession. Jugement du tribunal de Bruxelles, du 23 juillet 1851 :
«Attendu qu'en fait le testateur Philippe -Joseph- Marie -Ghislain Huysman d'Annecroix a légué, après délibation de plusieurs legs particuliers, Tusufruit de tous ses biens non compris dans les legs particuliers ; que le défunt a donc légué un objet entier (l'usufruit universel) sans désigner la part que chacun des légataires aurait; qu'il y a donc dans cette vocation, conjonction par une seule et même disposition, dans le sens des art. 1044 et 1045 du Code civil; qu'il est évident que par ses expressions, le testateur a voulu priver ses héritiers ainsi que ses légataires de la me propriété, de la totalité de l'usufruit légué, et qu*il a considéré tous ses légataires d'usufruit comme une personne morale ; qu'il les préférait tous et chacun d'eux à ses héritiers et aux légataires de la nue propriété, pour ce qui concerne l'usufruit légué ;
V Attendu que cette conjonction est d'autant plus clairement exprimée qu'indépendamment de la vocation à la même chose léguée en universalité pour l'usufruit par une seule et même disposition, le testateur a nommé une des usufruitières administratrice des biens sujets à l'usufruit^ pour en distribuer le produit tous les ans entre les usufruitiers, sans aucune désignation de part;
« Que si des pouvoirs d'administration et d'exécution testamentaires aussi étendus pouvaient être contestés, ce ne pourrait être que par les intéressés, mais que nul autre ne peut les contester, attendu qu'ils ne blessent pas l'ordre public ;
(1) V. Màrcadé, sur les art. 1044 et 1043, Gode civil. —Dec. 21 octobre 1856»
« Attendu que les légataires d*usufruit, oe fussent-ils pas de fait dans le cas prévu par Tart. iOi4 du Gode civil, il y aurait entre eux droit d*accroissement par la volonté du testateur ;
<c Attendu qu'à la différence du droit d'accroissement établi entre les héritiers par Tart. 786 du Code civil qui a lieu potestate juris, L. 13, § â. D. De hœred, insiiU, — Règle conûrmée par la L. unica, § 40, C. de caducis tolîendis^ — le droit d'accroissement entre légataires est basé in prœsumpiâ iestatoris voluntate ;
ce Attendu que pour prévenir les difficultés que présentaient souvent à cet égard les testaments sous l'ancienne législation et pour en prévenir le retour, le législateur a précisé, dans les art. 1044 et 1045 du Code civil, les cas dans lesquels cette présomption de volonté existe, mais que cependant leCoden'a pas défendu au testateur d'établir un droit d'accroissement dans des cas non prévus par les art. 1044 et 1045 du Code ci^, laissait en entier la règle cùm in verbis nulîa est ambiguilas , non débet admiUi voluntatis quœstio, L. 25 § 1, D. Dé legatis 5;
a Que dès lors il est indifférent de s'enquérir de la solution que doit recevoir en point purement doctrinal la question, si les art. 1044 et 1045, combinés avec l'art. 617 du Code civil, ont ou non abrogé les dispositions du titre H, liv. 7, du digeste de usufructu accrescendo, puisque le testateur a pu établir ce droit d'accroissement entre les usufruitiers, aucune loi d'ordre public ne le lui ayant défendu, et que pour l'établir il suffit que ce droit résulte expressément des termes du testament sans qu'il soit besoin de termes sacramentels ;
(c Attendu que ce droit est clairement et expressément établi en fait dans l'espèce par la première disposition du testament qui contient vocation de chacun des légataires à l'universalité de l'usufruit, et par la seconde qui ordonne un partage annuel à faire par un administrateur entre les usufruitiers déjà en possession de leur legs, ce qui exclut positivement les nu propriétaires et écarte l'application de l'art. 617 du Code civil au profit des nu propriétaires, avant le décès du dernier mourant des usufruitiers ;
(C Attendu que de ce qui précède il résulte que, pour admettre le droit d'accroissement dans l'espèce, on n'est pas obligé à invoquer des présomptions puisées en dehors de celles établies par les art. 1044 et 1045 du Code civil, ce qui constituerait une violation de la loi ; qu'admettre dans le cas qui se présente le droit d'accroissement, n'est que &ire application des termes exprès du testament;
« Attendu d'ailleurs que par la disposition qui prescrit entre les usufruitiers, sans assignation de quote-part, un partage annuel des produits nets des biens soumis à l'usufruit, le testateur aurait dans tons les cas établi un usufruit successif entre des personnes qui, dans l'espèce, vivaient à l'époque de son décès ; qu'une telle disposition n'est pas prohibée.
£T DE ttUTATION PAR DÉCÈS. 391
;IM. Si le légataire d'un usufruit meurt avant son entrée en jouissance, le legs est caduc et par suite il ne peut être assujetti au droit de succession imposé sur cette partie de la propriété (1), parce qu'étant tenu d'en demander la délivrance, il n'a droit aux revenus que du jour de cette demande, comme l'enseigne Rolland de Villargues (2). Vainement les héritiers du légataire déclareraient accepter du cbef de leur auteur ; ils n'auraient rien à réclamer.
Considéré dans celui qui «n est revêtu , l'usufruit est un droit personnel, puisqu'il consiste dans la faculté de jouir, faculté esseDtiellemenl corrélative à la personne qui en use, qui s'éteint nécessairement avec cette personne, alors qu'on ne peut plus être jouissant quand on n'est plus.
Une décision du 3 juillet 1848 porte :
« Considérant que le légataire à titre universel ne jouit de son legs qu'autant quMl en demande la délivrance ou que celle-ci est volontairement consentie ; que sa jouissance remonte au jour de Fouverture de la succession si la demande en délivrance est faite dans Tannée du décès, et qu*elle ne commence qu'au jour de cette demande si elle est faite après ledit délai ; que s'il est de principe que Texigibilité des droits de succession et de mutation par décès n'est subordonnée ni à la demande en délivrance, ni à la mise en possession, il est également vrai, lorsqu'il s'agit d'un usufruit, que la mort du légataire, arrivée avant son entrée en jouissance, rend le legs caduc ; que dans ce cas, en effet, il n'y a jamais en d'usufruit, qu'il ne peut plus y en avoir et qu'ainsi l'acceptation des héritiers du légataire, du chef de ce dernier, ne ferait naître aucun droit pour eux, de même qu'une renonciation de leur part serait absolument sans objet. D'où il suit que dans la même hypoUièse la perception du droit de succession manquerait de base.
W9. L'administration a décidé le 6 mars 1857, que, lorsque le légataire d'un usufruit meurt peu de temps après le testateur sans en avoir demandé la délivrance, le droit de succession est néanmoins exigible du chef de ce legs, si le légataire, comme vivant en communauté avec le testateur, s'est trouvé, à l'ouverture de sa succession, en possession dudit usufruit et si les héritiers ont approuvé cette prise de possession.
5«8. Une délibération de J'administration française, du |0 mai
(1) Dec. 6 juUlet 1841, /. 2133.
(2) V. Vtufiruii, n^ 102.
1834, fait une distiDCtion entre le cas d'une disposition testamentaire et celui d'une donation entre époux (1); suivant cette délibération, si le droit d*un legs en usufruit n'est pas exigé lorsque le légataire décède avant d'en avoir obtenu la délivrance, c'est qu'il est soumis à cette formalité par l'art. 1011 du Code civil; tandis que les donations entre époux, régies par l'art. 1094 du Code civil, saisissent de plein droit le donataire, au décès du donateur.
Les auteurs enseignent, il est vrai, que l'époux donataire n'a point à demander la délivrance des objets donnés (2); mais il ne s'ensuit pas qu'il ne puisse plus renoncer, ni par conséquent ses héritiers pour lui, lorsqu'il meurt sans avoir accepté ni répudié. La mort du donataire en usufruit n'emporte donc pas obligation, pour ses héritiers, de payer le droit à raison de cet usufruit; ils peuvent y renoncer du chef de leur auteur et se libérer ainsi du droit auquel l'usufruit aurait donné lieu.
L'article 15 de la loi du 17 décembre 1851 n'est pas applicable à la renonciation à une donation entre époux comme à la renonciation à une disposition testamentaire.
569. Dans plusieurs cas où le défunt avait légué à ses héritiers une somme payable après le^décès de son conjoint survivant, institué légataire universel avec dispense de donner caution, l'administration a décidé que la disposition renfermait une véritable institution d'usufruit soumise à l'impôt, et que les héritiers auxquels le legs profitait, pouvaient tenir en suspens les droits dus par eux (3).
L'ancienne administration avait aussi décidé que le droit d'usufruit était exigible en pareil cas, indépendamment du droit dû par les légataires, mais celte prétention a été repoussée, quant au droit d'usufruit, par un jugement du tribunal de Leeuwarden, fondé sur le droit romain et les art. 387, 578, 1006, 1014 et 1041 du Code civil. Ce jugement ayant été déféré à la Cour de cassation, il a été maintenu exceptionnellement. L'arrêt n'a pas
(1) Contra, déc. belge, 23 juillet i855.
(2) GRENiER,(tesi)(?Ra/i0n«,n«493.— TouLLOSR, t. III, n» 921.— Rolland de ViLLARGUES, DotuLtion à cause de mort, n<» 35. — Poujol, twr Fart. 1096, Code civil, D<» 8. — GuiLHON, des Donations, d« 1038.— Goin-Delisle, sur Pari. 1096, Code civil, n* 4. — DELviNCouRt, t. II, notes, pages 448 et suivantes. — Conirà,' Marcadé, t. IV, p. 218 et suivants. — Durantom, t. V, n^* 778.
(3) Déc. 14 septembre 1830, i. 1990.
décidé la question» mais il qualifie la possession da légataire uaiversel de prétendu usufruit.
&70. A la possession est attaché le gain des fruits (1); en conséquence, lorsque Théritier fait les fruits.siens, la possession ne dérive pas de la propriété, mais de la saisine qui demeure à riiëritier jusqu'à Tévénement de la condition, parce qu*il faut bien que l'héritage soit possédé (2).
Cette jouissance a la nature de celle que les art. iOOS et 1014 attribuent également à l'héritier depuis le jour du décès jusqu'au jour delà demande en délivrance; elle n'empêche pas le droit du légataire à la propriété de remonter au jour de l'ouverture de la succession; elle échappe à l'impôt, parce qu'elle ne consiste <)ue dans la possession nue qui n'est ni la propriété ni l'usufruit (3).
Peu importe la durée de la jouissance ; elle ne change pas de nature parce qu'un long intervalle s'est écoulé avant la demande en délivrance ou l'accomplissement de la condition ; c'est toujours à titre de dépôt que l'héritier détient, et lorsque, soit par l'effet de la demande, soit par l'échéance du terme, soit par l'événement de la condition, la possession sera remise au légataire, celui-ci n'acquerra que la possession ; son droit de propriété n'aura pour cause ni la demande, ni le terme, ni l'événement, mais bien le testament auquel il remontera (4).
571. L'administration ayant rencontré de la résistance dans l'application du principe qu'elle voulait faire prévaloir relativement à la perception du droit d'usufruit sur les legs de sommes payables à terme, a fini par transmettre à ses agents la circulaire suivante qui annule toutes les décisions antérieures (5) :
« Si des biens immeubles ou meubles, autres qu'une somme d'argent, faisaient Tobjet d'un legs qui ne dût être délivré qu*à une époque plus ou moins éloignée de Touverture de la succession du testateur, il y aurait, dans cette dispos'uion , institution d'usufruit au pronl du successeur appelé à jouir jusqu'au moment de la délivrance. Peut-être cette appré-
(1) Code civil, 5i9 et 550.
(2) TouLLiER, t. m, Qo 545.
(3) Merlin, Réperi., v« Légataire, § 8.
(4) Championnièbe et Rigadd, Traité des droite d'enreg., n* 2450.
(5) Cire. 9 avril 1856, § 59.
dation devrait-elle être modifiée dans certalas cas particuliers, mais tel serait, en général, le caractère d'une piareilfe disposition.
« L'administration a voulu appliquer même aux legs en numéraire cette théorie, où la pensée d'une juste répartition de l'impôt, en harmonie avec le système de la loi des droits de succession, trouvait sa réalisation la plus complète; mais ayant rencontré des résistances, elle n'a pas cru devoir prolonger une lutte à laquelle le trésor n'était pas intéressé.
« Désormais on suivra, en cette matière, la règle qui va être exposée :
« Lorsqu'un legs en numéraire sera payable à terme sans intérêts, on laissera les déclarants libres d'évaluer, pour être soumis séparément à Fimipôt, l'avantage qui, pour le débiteur du legs, résulte du terme de la délivrance, ou bien de s'en abstenir.
« Dans le silence de la déclaration, les droits seront liquidés comme si la délivrance devait se faire, sans terme, dans les conditions ordinaires.
u Si les parties évaluent ledit avantage, il sera considéré, non pas comme un usufruit, mais comme une valeur recueillie en propriété par le débiteur du legs, et un droit particulier sera perçu de ce chef à sa charge. Par contre, le montant de l'évaluation sera déduit de la somme léguée, pour la liquidation du droit dû par le légataire.
« L'évaluation des déclarants ne sera toutefois acceptée que pour ce qui n'excédera pas le taux des estimations données par l'art. i9 de la loi du 27 décembre 1817 pour les pensions et les rétributions périodiques.
« En conséquence, si le legs est payable, sans intérêts, au décès du débiteur ou d'une autre personne désignée, le maximum du terme de la délivrance représentera une période à déterminer d'après l'échelle établie à l'art, il, litt. E, de ladite loi, et l'évaluation des parties sera ramenée au produit de l'intérêt légal annuel de la somme léguée, multiplié par le nombre d'années comprises dans ladite période, si cette évaluation y est supérieure.
« Exemple : un héritier âgé de quarante-cinq ans est chargé d'un legs de 4,000 francs en numéraire, payable à son décès sans intérêt, et l'avantage que retire cet héritier du terme qui lui est accordé est évalué 2,000 francs dans la déclaration.
« Cette évaluation dépasse le maximum prévu par la règle qui vient d'être indiquée. En effet, l'héritier débiteur du legs étant âgé de quarantecinq ans, la loi lui suppose sept années de vie, et si Ton multiplie par sept l'intérêt légal annuel du capital de 4,000 francs, soit 200 francs, on obtient 1,400 francs, somme à laquelle doit être ramenée l'estimation de 2,000 francs donnée par la déclaration.
<c Si, dans cette hypothèse, l'héritier chargé du legs de 4,000 francs est un frère du défunt, recueillant dans sa succession une part héréditaire
d*vne valeur nette de 20,000 francs, et le légataire nne personne non parente, la liqntdatîon s'établît de la manière suivante :
« En déduisant du capital de Fr. 4,000 00
la valeur de l'avantage réservé à Théritier au moyen du
terme qui lui est accordé, soit » 1,400 00
« On trouve un excédant de » 2,600 00
représentant la valeur imposable du legs.
a UacUf net recueilli par rbéritier ^Unt de. . . » 20,000 00
et la valeur imposable du legs de » 2,600 00
4c L'héritier est censé recueillir, après distraction du legs, une valeur de » 17,400 00
« Il doit donc être perçu à sa charge 5 p. c. sur 17,400 francs, et à la charge du légataire 10 p. c. sur 2,600 francs.
« Si le legs de 4,000 francs était payable, sans intérêt, douze ans après rouverture delà succession du testateur, c'est par 12 que Tintérèt annuel de 200 francs devrait être multiplié, ce qui donnerait 2,400 francs pour maximum d'évaluation.
<c L'évaluation des parties serait admise dans tous les cas où elle se trouverait inférieure au chiffre obtenu par l'application des règles de l'art. 19 de la loi du 27 décembre 1817, combinées avec le taux de Tintérét légal.
«c Ainsi, une évaluation portée à moins de 1,400 francs, quel qu'en fût le chiffre, dans le premier des deux exemples ci-dessus posés, et à moins de 2,400 francs dans le second, devrait être respectée. »
572. La disposition testamentaire par laquelle différentes sommes sont léguées en nue propriété, pour l'usufruit s'y réunir au décès du dernier vivant des frères et sœurs du testateur, ne doit pas être assimilée à celle qui aurait pour objet des legs payables à terme, sans intérêt. Le caractère de legs d'usufruit et de nue propriété que lui a imprimé le testateur doit être respecté.
Décision du 15 juillet 1857 :
« Considérant que le défunt, entre autres dispositions, avait légué en nue propriété, pour l'usufruit s'y réunir au décès du dernier vivant de ses frère et sœurs Constant, Célestine, Narcisse, Thérèse et Félicité P., différentes sommes montant ensemble à 52,000 francs ;
n Considérant, sans entrer dans les autres complications que cette affaire peut présenter, que la réclamation des héritiers P. prend son point de départ dans un changement d'interprétation mis en avant alors que les droits liquidés sur la nue propriété recueillie avaient donné lieu à la
prestation d'un cautionnement à fin de surséance, et que les droits liquidés sur rusufruit avaient été acquittés; que, dans ce nouveau système d'interprétation, il n'y aurait ni usufruit ni nue propriété légués ; que la disposition du défunt aurait simplement pour objet des legs payables à terme sans. intérêt, auxquels seraient applicables les règles du § 39 de la circulaire n° 536 (1);
« Considérant que cette instruction se rapporte aux cas où le testateur a donné lui-même à son institution la forme d'un legs en numéraire payable à terme sans intérêt; que dans Tespèce, au contraire, le testateur a textuellement institué des legs en usufruit et en nue propriété, et que les légataires leur ont même conservé ce caractère dans leur déclaration; qu'il n'y a pas d'obstacle juridique à ce que la volonté du testateur soit respectée ; que rien ne s'oppose, en effet, dans la loi civile, à ce qu'une somme soit recueillie par l'un en usufruit et par l'autre en nue propriété; que si les choses fongibles ou de consommation ne sont pas susceptibles d'un véritable usufruit, celui-ci est remplacé à leur égard par un quasiusufruit qui, en droit, est assimilé à l'usufruit proprement dit;
<c Qu'aussi l'art. 581 du Code civil proclame-t-il que l'usufruit peut être établi sur toutes espèces de biens ; qu'en conséquence il y a lieu de s'en tenir au mode d'interprétation qui admet les legs d'usufruit et de nue propriété. »
573. La loi assujettit au demi-droit la valeur entière de l'objet recueilli en usufruit, mais il ne peut être entré dans Tesprit du législateur que cette base fût suivie pour un usufruit limité à quelques années, comme pour un usufruit à vie ou de dix années et plus, puisqu'il arriverait que le droit à payer excéderait de beaucoup la valeur réelle de l'avantage recueilli; aussi l'administration a décidé le 7 janvier 1842 (2), que, dans le cas d'un usufruit réduit à moins de dix années, il est conforme à l'équité, autant qu'au vœu de la loi, de liquider le droit sur une valeur proportionnelle à la valeur vénale déclarée, soit à raison de 9/10, si l'usufruit était réduit à neuf années, et ainsi de suite (3).
574. On distingue deux sortes d'usufruits : l'usufruit légal et l'usufruit conventionnel. Le premier est celui qui est établi par la loi, le second est celui qui résulte des conventions ou des dispositions de l'homme (4); mais on remarquera que la loi fiscale n'im-
(1) Sifprà,n«571.
(3) Conf. déc. 23 avril 18S7.
(4) Code civil, 579.
pose que les traosmissions d^usufruit qui. ont lieu par décès.
575. Les jouissances attribuées par Teffet de la loi civile» à certaines personnes, comme compensations ou récompenses de certaines obligations, ne peuvent pas être considérées comme dévolues à titre successif; par exemple lorsque des biens sont dévolus par succession à des enfants mineurs, les pères ou mères n'ont rien à payer pour la jouissance qu'ils ont de ces biens, jusqu'à l'âge de dix-huit ans, ou jusqu'à l'émancipation des enfants, parce qu'en réalité leur droit à cette jouissance ne dérive pas de la succession, mais uniquement de la nature des obligations qui leur incombent à l'égard de leurs enfants (1).
576. Il n'en pourrait être autrement, quand bien même le défunt aurait confirmé la disposition de la loi civile à Tégaird de la jouissance légale qu'elle accorde aux pères et mères sur les biens de leurs enfants, à moins que cette jouissance ne leur soit donnée nonobstant les causes d'exclusion déterminées par l'art. 386 du Code civil, ou qu'elle ne soit prolongée au delà de l'âge de dixhuit ans; dans ces deux cas, il s'agit d'un legs éventuel sur lequel Timpôt serait dû si les causes d'exclusion venaient à se réaliser, ou si les pères et mères conservaient la jouissance après le terme fixé par la loi.
577. Par testament olographe du 23 février 1847, le sieur Auguste Gougeon l^gua au sieur Charles Gougeon, son frère, Tusufruit de tous ses biens, et la nue propriété des mêmes biens aux enfants de ce dernier. Après le décès du testateur, le sieur Charles Gougeon, agissant en qualité de tuteur de ses enfants mineurs, déclara, conformément à la loi du 22 frimaire an vu, la nue propriété des biens qui leur étaient échus ; mais il se refusa à acquitter les droits de mutation sur l'usufruit qui lui avait été personnellement légué, soutenant qu'il le tenait déjà de la loi, et qu'il entendait s'en tenir provisoirement à cet usufruit, dont la prolongation au delà des limites fixées par la loi n*éiait alors qu'une pure éventualité. Une contrainte fut alors décernée par la régie contre le sieur Gougeon, qui y forma opposition.
Un jugement du tribunal de Rennes, du 30 mai 1849, qui avait annulé la contrainte, a, à son tour, été annulé par un arrêt de la Cour de cassation de France, du 30 décembre 1830, ainsi conçu :
(1) Conf. cire, i avril 1858, n« 585, § 9.
« Attendu <ni*au\ termes de Tart. 27 de la loi du 22 frimaire an th, tout légataire doit faire, dans le délai prescrit par Fart 24 de la même loi, et indépendamment de toute délivrance, la déclaration du legs qui lui est échu, et en payer les droits ;
« Attendu que si Tusufruil que Tart. 584 du Code civil accorde aa père ou à la mère sur les biens de leurs enfants mineurs, ne donne lieu à aucun droit de mutation et par conséquent à aucune déclaration, il en est autrement lorsque Tusufruit de biens dont la nue propriété est léguée aux enfants, échoit au père ou à la mère par testament ; que, dans ce dernier cas, la disposition du testateur se trouve substituée à celle de la loi et forme le seul titre du légataire, sauf le droit de celui-ci de renoncer formellement au bénéfice de cette libéralité ;
« Attendu qu*une semblable disposition ne peut, au gré du légataire, être scindée pour se confondre temporairement avec la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs jusqu'à Tâge de dix-huit ans accomplis, et devenir, à Tégard de chacun d'eux, successivement éventuelle ; qoe cette confusion est d'autant moins admissible que les charges de la jouissance légale ne sont pas les mêmes que celles imposées aux usufruitiers;
(c Attendu, en fait, que par testament du 25 février 1847, Auguste Gougeon a légué tous ses biens en nue propriété aux enfants de Charles Gougeon, et en usufruit à celui-ci ;
«t Attendu qu'en déclarant que Texercice des droits du trésor relativement au legs d'usufruit dont il s'agit est soumis à une condition suspensive, et en annulant, dans Tétat, la contrainte décernée contre le demandeur en cassation, le jugement attaqué a méconnu le véritable caractère de ce legs, et, par suite, a violé expressément les articles de lois précités ; — Casse. »
578. Un testateur ayant légué à sa petite-fille une somme déterminée, en ajoutant que les père et mère de la légataire et, en cas dedécèsde l'un d'eux, le survivant, en auront l'usufruit, cet usufruit ne peut être assimilé à la jouissance dont s'occupe Tart. 584 du Code civil ; il fait l'objet d'un legs dont la moitié est recueillie par le gendre ou la bru du testateur.
Un jugement du tribunal de Dînant, du 6 août 1853, porte:
>a Attendu que, par testament olographe du 5 janvier 1849, D. M. a légué à sa filleule et petite-fille M. D. M., une somme de 4,000 francs, pour en jouir seulement à la mort de ses père et mère , auxquels il en laisse l'usufruit leur vie durant;
€ Attendu que ce legs constitue un usufruit conventionnel au profit des époux D. M. et n'a aucun rapport avec l'usufruit légal dont parle l'art. 584 du Code civil ; qu'en effet dans la disposition testamentaire prérappelée.
il 7 a deux legs bien disUncts : un legs de la noe propriété et un legs d'usufruit ; or, pour que Ton pût dire que ce legs d'usufruit se confond avec Tusufruit légal, il faudrait qu'il fût vrai que le testateur ne pouvait en disposer pour le temps à courir jusqu'à ce que Tenfant ait atteint Tâge de dix-huit ans, ou qu'il tombait nécessairement dans l'usufruit légal ; mais c'est ce- qui n'existe pas, car rien n'empêchait le testateur de léguer la nue propriété de 4,000 francs à l'enfant mineur et l'usufruit de cette somme à des tiers, c'est-à-dire à d'autres qu'aux père et mère. La disposition dont il s'agit ne comporte donc qu'un usufruit conventionnel et n'a aucune affinité avec l'usufruit légal de l'art. 584 du Code civil ;
ff Attendu qu'aucune objection n'ayant été élevée contre les bases de la perception, il y a Heu de s'en tenir à celle arrêtée par l'administration.
579. Lorsqu'un testateur lègue une somme d'argent à un enfant mineur, dont le père, est-il dit, jouira de cette somme jusqu'à la majorité de l'enfant, le testateur voulant par là lui donner un témoignage de sa reconnaissance pour des services rendus, il y a également un legs d'usufruit pour lequel le père doit le droit de succession (1).
5S0. Partant du principe développé sous le n^ 68, l'époux légataire de son conjoint, de l'usufruit sa vie durant de tous les biens que délaissera ce dernier, avec dispense de faire inventaire et de fournir caution, et avec pouvoir d'en user à sa volonté, sous la condition toutefois que, s'il accepte, les biens qu'il délaissera seront partagés après son décès, par moitié entre leurs parents respectifs, qui y auront droit à cette époque, doit être considéré non comme usufruitier, mais comme propriétaire de la succession du défunt, par le motif que la faculté de disposer de la succession à volonté, et la circonstance que les biens à délaisser par l'époux survivant doivent se partager à son décès entre ses héritiers et ceux de l'auteur de la disposition, ne peuvent se concilier avec l'idée d'un simple usufruit, d'autant moins qu'en cas d'usufruit on peut établir et déterminer immédiatement le montant des droits dus sur la nue propriété, ce qui est tout à fait impossible dans l'espèce, puisque ce n'est qu'après le décès de l'époux survivant qu'on pourra savoir quelle sera la valeur des biens, et quel sera le degré de parenté existant entre ce dernier et ceux qui seront appelés à les recueillir à cette époque (2). /
(i) Dec. 20 octobre 1848, Mon. du Not., n« 47â. 9) Dec. 25 juillet 1828, Verz. 1866.
581. Par contrat de mariage, fait daos Tannée 1785, des époux s*étaient réciproquement institués héritiers, avec stipulation que le survivant resterait en possession de tous les biens, et pourrait les vendre, les aliéner et les hypothéquer, sans contradiction de personne, et qu*à la mort du survivant, les biens délaissés passeraient par moitié aux héritiers ab intestat de chacun d'eux.
Après le décès du survivant, arrivé en 1819, les héritiers de celui-ci ont prétendu que la stipulation renfermait une substitution fidéicommissaire prohibée par les lois, et que par suite les biens délaissés ayant été libres entre les mains du défunt, il n'y avait pas lieu d'en rendre la moitié aux parents du prédécédé. Ils soutinrent cette opinion en justice; mais par un arrêt du 8 mars 1820, la Cour supérieure de justice à Bruxelles déclara, pour droit, que la moitié des biens délaissés par le survivant appartenait aux héritiers du prédécédé, et ordonna le partage sur ce pied.
Ceux-ci ont réclamé contre la perception du droit de succession du chef de cet héritage, se fondant sur ce qu'ils ne le tenaient pas du survivant, mais de Tépoux qui était mort longtemps avant 1 introduction de la loi du 22 frimaire an vu sur l'enregistrement, et qu'ayant acquis à l'époque de ce décès le droit reconnu par la Cour, ils ne pouvaient être redevables d'aucun droit, en vertu de la loi du 27 décembre 1817.
L'administration a écarté cette demande en exemption du droit, par décision du 4 août 1821, par le motif qu'aux termes du testament, les héritiers des époux n'ayant été institués que pour les biens dont le survivant n'aurait pas disposé avant son décès, les réclamants n'avaient eu jusque là qu'une expectative sans aucun droit réel, et que, s'il était vrai de dire que l'héritage leur était échu à titre de parents du prédécédé et en vertu d'une disposition^ par lui faite, il était également incontestable qu'ils l'avaient recueilli dans la succession du survivant, décédé sous
dSt. Lorsqu'une femme a légué tous ses biens à sou mari, à charge de compter mille francs à chacune de ses cinq filleules dès qu'elles auront atteint l'âge de dix-huit ans, il y a en faveur de chacune des filleules un legs éventuel, subordonné à la condition qu'elle atteindra l'âge de dix-huit ans, et, par suite, l'exigibilité du droit de succession est subordonnée à la même condition. Par la même raison, le légataire universel doit actuellement le
ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. iOi
droit de succession sur le solde actif, sans pouvoir en déduire les sommes léguées éventuellement, mais il pourra faire opérer cette déduction lors de l'événement de ta condition apposée aux legs particuliers et demander la restitution de ce qu'il aura acquitté au delà du droit liquidé sur le restant du solde actif. Décision du 28 juin 1852 :
c Considérant que par son testament olographe du 9 octobre 1849 la défante a jégué tous ses biens meubles et immeubles à son mari, à charge de compter à chacune de ses filleules, au nombre de cinq, mille francs, dès qu'elles auront atteint Tâge de dix-huit ans ;
c Considérant qu*én recherchant quelle a été Tintentlon de la testatrice, on doit admettre qu*un pareil legs, institué évidemment dans la pensée d'aider à rétablissement des légataires, n'a été fait qu'à la personne de chacune d'elles, de telle sorte que le légataire universel ne soit tenu de l'acquitter qu'autant qu'elles atteignent respectivement l'âge de dix>huit ans; qu'il faut donc y voir un legs conditionnel et non un simple legs à terme; qu'en matière de legs conditionnel, le droit du légataire ne s'ouvre qu'au moment de l'accomplissement de la condilion; que s'il vient à mourir avant l'événement, le legs devient c^duc, et le légataire n'en transmet rien à ses héritiers; qu'ainsi, dans l'espèce, chacune des léptaires sera censée n'avoir rien recueilli aussi longtemps qu'elle n'aura pas dix-huit ans ; que cette interprétation du testament est conforme à l'opinion de Touiller, t. III, n» 676, dans l'exemple qu'il donne d'un testateur léguant à Paul une somme de .... qui lui sera comptée le jour de sa majorité ;
« Considérant qu'aucun droit de succession ne peut donc être dû actuellement par les légataires particulières sur les sommes qui leur ont été léguées ; que l'impôt ne deviendra successivement exigible à raison de chaque legs qu'à l'époque de sa délivrance ; que, par contre, le droit dû par le légataire universel doit être liquidé sur le solde actif de la succession, sans déduction de la valeur de c£s legs, sauf régularisation, le cas échéant, à ladite époque ;
« Considérant qu'alors la jouissance que le légataire universel aura eue des legs dont il fera délivrance ne pourra donner lieu à la perception d'un droit, puisque, si en principe une pareille jouissance est atteinte par l'Impôt, comme usufruit limité, le droit qui serait à payer de ce chef se trouve compensé, dans l'espèce, par la jouissance que le trésor a eue du droit acquitté aujourd'hui par le légataire universel sur la valeur des legs par suite de leur non déduction du solde actif, et qui sera devenu restituable au moment de la liquidation définitive. »
5U. Un capital est légué à un enfant miiieur à la condition qu'il
atieigne sa majorité et pour lui être payé alors, tandis que l'usufruit eu est laissé à sa mère jusqu'à cette époque. Pour le cas ou reofaut décéderait en minorité, la moitié dudit capital est léguée en pleine propriété à sa mère, l'autre moitié devant échoir au héritiers légaux du testateur, dégagée, dans ce cas, de la charge d'usufruit.
Le droit de succession n'est dû actuellement ni sur la somme léguée à l'enfant, ni sur la moitié léguée à la mère. La nue propriété du capital, en attendant l'accomplissement de l'une ou l'autre des conditions, est censée appartenir aux héritiers légaux et le droit de succession doit être liquidé de >ce chef à leur charge, sauf la faculté d'en suspendre le payement en fournissant caution.
Le droit dû par la mère, à raison de l'usufruit qu'elle recueille, doit être liquidé sur le montant du capital.
Décision du 1®' mai 4887, ainsi conçue :
<i Considérant que parmi les dispositions testamentaires relatives à la somme de 5,500 francs, la seule qui puisse produire un effet actuel, est celle qui attribue à la dame L. l'usufruit de cette somme Jusqu'à la majorité de sa fille ; que les autres dispositions sont toutes subordonnées à l'événement de conditions qui rendent toute perception impossible sur les avantages y mentionnés ; qu'en partant de ces principes il faut reconnaître que la nue propriété de 5,500 francs appartient, quant à présent, aux héritiers légaux du défunt, à charge desquels le droit doit être liquidé avec faculté de le tenir en surséance moyennant caution et sauf à régulariser ultérieurement la liquidation dans le cas où Tune ou l'autre des hypothèses prévues se réaUserait ;
a Considérant, quant au capital qui doit servir de base à la liquidation du droit dû sur Fusufruii de 5,500 francs, que le principe de la circulaire n^ 556, § 59, n*est pas applicable à l'espèce; qu'en effet il s'a^t d*ua usufruit limité, faisant l'objet d'une disposition expresse; que pour ce cas il y a Ueu de remarquer que dans le système de la loi de 1847, rusufruit viager étant censé avoir une durée de dix ans, chaque année représente un dixième du capital, de telle sorte que l'usufruit sur les 5,500 francs pouvant se prolonger au delà de cette durée présumée, le droit de 5 p. c. doit être perçu sur la somme globale, p
M4. Il n'y a pas d'usufruit là où n''existe pas le droit de |oiiir d'une chose comme le propriétaire lui-même, c'est-à-dire de tous ses revenus et produits, avec les charges qui y sont légalement attachées; dès lors les droits d'usage et d*habitation, qnoiqoils s'établissent et se perdent de ia mtsûe mftnière .que Fusa-
frait (1), étant assujettis à des règles différentes, ne sont pas soumis au droit imposé sur cette partie de la propriété. L*usage et rhabitation sont ou personnels ou réels, suivant le rapport sous lequel on les considère ; celui qui en est gratifié doit Timpôt dû pour la propriété, parce que tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succession d'un habitant de ce royaume y est soumis, mais cet impôt ne peut avoir d'autre base que la valeur de la jouissance de Fusager, valeur dont il doit être tenu compte à celui qui recueille la propriété.
5S5. De ce que le titre constitutif d*un droit viager de jouissance usufructuaire porte que cette jouissance ne pourra être cédée, il ne s'ensuit pas qu'elle ait le caractère d'un simple droit d'habitation; ce n'en n'est pas moins un usufruit, mais un usufruit à estimer par les parties, attendu que la valeur en est réduite par la clause qui le déclare incessible et que la base d'imposition réglée par la loi pour les usufruits viagers ordinaires serait excessive.
Ces points ont été résolus par Tadministration dans les termes suivants (2) :
ce On reconnaît que la loi du 27 décembre 1817 atteint tout ce qui est recueilli dans la succession d'un habitant du royaume et par conséquent le droit d'usage ou d'habitation. Cette loi exemptait ce qui était recueilli en ligne directe et entre époux dans les conditions indiquées aux n^*Set5 de rart. 24 ;
c Ce qui était ainsi exempté a été frappé du droit de mutation par l'art 1^' de la loi du 17 décembre 1851, tandis que Tart. 2 restreint les effets de cette disposition aux immeubles situés dans le royaume et aux rentes et créances hypothéquées sur des immeubles situés en Belgique;
ce On voit par cette déduction que ce qui, en biens immeubles et en créances hypothécaires, était, en ligne collatérale et entre étrangers, frappé du droit de succession par la loi de 1817, est, en ligne directe et entre époux, frappé du droit de mutation par celle de 1851. Or, le droit d'habitation portant sur une chose immobilière est un immeuble aux termes de l'art. 526 du Code civil, et la loi des successions ne distingue pas entre les différentes natures d'immeubles ;
a Hais, dans l'espèce, il se présente une autre question qu'il est bon
(1) Code civil, 625.
(2) Dec. 26 mars 1856, R. 6. 2786.
d'examiner. L'avantage recneilii par la dame B. est-il un droit d'habitation ou bien un droit d'usufruit?
« Le titre constitutif de cet avantage est ainsi conçu :
« Le futur époux accorde en outre à la future épouse et lui fait égaleff ment don, sa vie durant, pour elle-même seulement et sans qu'elle « puisse la céder à d'autres, de la jouissance : i** de la maison avec les « bâtiments qu'il occupe, des deux jardins et de l'étable, le tout Élisant « partie de sa propriété, sise à S., commune de C. »
« On regarde le droit de jouissance ainsi constitué comme étant un simple droit d'habitation, parce que la dame B. doit l'exercer par ellemême et sans pouvoir le céder à d'autres. Hais c'est méconnaître les caractères le plus essentiellement distinctifs de l'usufruit et du droit d'habitation.
ff De ce que l'usage se restreint à la limite des besoins de l'usager on a induit que celui-ci doit jouir par lui-même.
c Mais si l'usage, de sa nature, n'est susceptible d'être ni cédé, ni loué, il ne s'ensuit pas qu'un usufruit devienne un droit d'usage par cela seul qu'en le constituant à titre de pleine jouissance, sans limitation réglée d'après les besoins de l'usufruitier, on aura voulu que celui-ci exerçât son droit par lui-même, sans pouvoir le céder à d'autres.
« Évidemment le droit de la dame B. embrasse pleinement, d'après son contrat de mariage, la maison, les bâtiments, les jardins et l'étable qui y sont désignés. Quels que soient ses besoins, quelque minimes qu'ils puissent être ou devenir relativement aux ressources et à l'étendue de l'immeuble, le propriétaire n'a pas le droit de ramener à leur niveau la jouissance usufructuaire. L'usufruitière jouira, quoi qu'il arrive, de l'immeuble entier et non de la portion de cet immeuble que peuvent comporter ses besoins présents ou futurs. Si le donateur n'avait voulu donner que la jouissance restreinte, il s'en serait expliqué ou il l'aurait nettement appelée usage ou habitation. C'est donc un usufruit plein quia été donné à la dame B. par son mari, un usufruit essentiellement différent du droit d'habitation, malgré l'obligation imposée à l'usufruitière de l'exercer par elle-même, c'est enfin un usufruit proprement dit, et personne ne conteste l'application de l'impôt à tout droit d'usufruit.
« Toutefois, même en ne considérant que l'usufruit proprement dit, abstraction faite de toute question relative à l'usage ou à l'habitation, il y a, dans la loi des successions comme dans celle de l'enregistrement, deux choses à distinguer, savoir : le principe même d'après lequel l'usufruitest soumis à l'impôt, et Vapplication que la loi fait de ce principe en ce qui touche la liquidation du droit, ou, pour nous attacher au fond des choses, en ce qui touche le règlement de la valeur imposable de l'usufruit. Lorsque, en fixant la perception du droit dtïsur l'usufruit à la moitié de celle à
laquelle donne lieu la transmission de la pleine propriété, la loi règle la Yaleur imposable de Tun à la moitié de celle de Tantre, il est certain qu*elle n*a en vue qne l'usulruit le plus ordinaire, bien qu*il entre dans son système de soumettre à Fimpôt tout usufruit quelconque. Si donc il s'agit d*un usufruit autre qu*un usufruit ordinaire, soit viager, soit d*un certain nombre d*années, et qu*en conséquence cette base de perception ne puisse être utilisée, la valeur de l'usufruit doit être déclarée par les parties;
« Cest ce qui arrive dans Fespèce. Quand je qualifie d'usufruit plein le droit recueilli par la dame B., c*est en le mettant en opposition avec une Jouissance susceptible d*ètre restreinte d'après les besoins du titulaire. Sous un autre rapport il diffère de Tusufruit considéré dans son acception la plus large, en ce qu'il est rendu Incessible, et cette condition, en lui étant de sa valeur, le soustrait à l'application de la base de perception établie pour l'usufruit viager ordinaire. »
586. Lorsque, aux termes d'un contrat de mariage, deux personnes dénommées sont appelées à recevoir certaines sommes au décès du prémourant des époux, en cas de non existence d'enfant, cette disposition donne, lors de Tavénement, ouverture au droit de succession , sans que les héritiers du défunt puissent prétendre que la disposition constitue, au lieu d'une donation éventuelle, une simple reconnaissance de dettes.
Jugement du tribunal de Bruxelles, du 21 mai 1882 :
c Attendu que par Fart. 5 du contrat de mariage des époux H., il a été stipulé qu'en cas de prédécès de l'époux, Fépouse survivante s'obligeait, en cas de non enfant , de payer à deux de ses nièces nommées Marie- Joseph et Scholastique T. , à chacune la somme de 472 florins 50 cents des Pays-Bas, soit mille francs, à leur âge de m:yorité absolue, laquelle somme, en cas d'enfant, serait réduite à la moiUé ;
c Attendu que cette clause ne contient pas une reconnaissance de dette» mais une véritable donation soumise à la condition de survie et réductible en cas de survenance d'enfant ;
« Attendu qu'il importe peu que lors de l'enregistrement du contrat de mariage cette clause ait été considérée par erreur comme une reconnaissance de dette, une semblable erreur ne pouvant constituer un droit et changer la nature et le caractère de la disposition dont il s'agit, ni servir de base à une fin de non-recevoir contre la demande. »
587. Les droits du grevé de substitution diffèrent aussi de l'usufruit; ces droits consistent dans la propriété même soumise à une condition résolutoire, et, tant qu'ils durent, les droits de l'appelé sont éventuels; ils consistent, comme ceux du nu pro-
pi^iéiaire, dans uoe expectative, mm iU en diflièreiit en ce <|u*il» sMt de pljus subordonnési à une éveostualUé qui suspend même leiiir exist^ce (i>.
5jSSi. L'usufruit diiiière du droit de superficie» en cexifue le derniec D*e&l pas seulement un droit de servitude personnelle, comme celui d'ttSQfttiit, mais un droit de propriété transmissible aux héritiers et à tous autres successeurs (2j. Ainsi, le droit à percevoir sur les mutations de superficie doit être liquidé suivant les règles concernant celles de la propriété et non selon les principes propres aux tran3missions d'usufruit (3)..
589. La clause d'un testament parjaqu^le il. est légué à une fabrique d'église une prairie dont la moitié du revenu, appactien-^ dra au curé, à charge par lui, de célébrer touis les.aas une messe, avec distribution de pain aux pauvres, est un legs fait à la fabrique, non pas de la nue propriété de la prairie, mais bien de la pleine propriété, et la disposition concernant le curé, contient plutôt le mode de payement d'une charge à lui imposée qu'un legs quelconque (4).
590. La disposition d'une somme en faveur d'une fabrique d'église à charge de faire célébrer des messes anniversaires, est un legs sur lequel le droit de succession est exigible dès que l'établissement légataire a été autorisé à l'accepter (5).
5A1. Dans un acte qualifié de donation entre vifs, des héritiers déclarent que c*est pour se conformer aux intentions du défunt qu'ils font abandon d'une somme d'argent à une fabrique d-église à charge par elle de faire célébrer un anniversaire; il y a là délivrance de legs, et le droit de succession est dû par l'établissement légataire particulier sur la somme léguée, sans aucune déduction du chef de la charge apposée au legs.
Décision du 17 octobre 1853 :
« Gonsidérfint qm si la loi civile ne. donqe auam moyen d'obtenir Texécution ,d -uq legs verbal, elle n*a non plus rien de contraire à Texistettoe et à. la validi(fii4'iNtepiMreil legs,, lorsqu'il est fait à. une perseime
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(1) Ghampioiciiièbi etiRMAOB^ TMU4€ê^hr0iiêd^e»re§,f n«3467.-- PuauBiioii, deVUtufiruH, n« 641.
(2) Proudhon, de r Usufruit, n« 117.
(3) Ghahfioiinièbe et Rigaud, Traité de$ droitt d'enreg., n^ 3409» (4). Dée. e^déc^mbre 1854, J, 813i
(^,D^ IS.ayrîl 18S^7, A. G. 30«9.
Capable de recevoir et qa*il 8*etécute sous riôftoeace de FobligaUoD natBreHo ineomlraiit à celai qui est chargé de le délivrer (i).
c Considérant que la qualification et donllfôit entre vifs' donnée à racle dv 21* Jttini85î, est iiièonipatftle aveé Tattetf fati en mêitfe temps par E. de n*aVDir niis la sotnitte de 59a Mncs k la (fîsposition die la fôMque' d^égliàe' que potfr rëmf^ir les intentions de M. ; que cet 'aveu init)lique, an cotitrairé, virtuëlteltaent FeiisteiM^e d*u<i legs'verbUl que E. a'^crtt 'devoir exë^léi^, sànâ' aW^ne Idée de libéralité de sa part (2>;
« Considérait qfieW ctiafge attachée au legs verbal notant pas une dette de rauHeur de lasticcessièii et né faisant pas partie dés frais funéraires, le droit de succession est dû sur Fintégralité de la somme de 500 francs, et que sous ce rapport la liquidation établie par le receveur est insuffisante. »
M%i La condition , imposée à une institution d'héritier, en payement de certaine somme comme gratification pour les besoins d*uB séminaire ou pour les pauvres d'une commune désignée, constitue un legs partieulîer sans dispense de payement des droits de succession.
Jugement du tribunal de Bruxelles, du 19 juillet 1853 :
«Attendu qu'aux termes de Tart. 967 du Code civil, toute personne peut disposer par testament, soit sous le titre d'institution d'héritier, soit sous le titre de legs, soit sous toute autre dénomination propre à manifester sa volonté;
c Attendu que le testateur, feu Fabbé Tiron, a laissé aux hospices de Bruxelles un legs de 70,000 à 80,000 francs, à condition de payer à Farchevêque de Malines une somme de 5,000 francs et aux pauvres de Mailiy, en Picardie, une somme de 100 francs ;
c Attendu qu'en ne s'arrètant point seulement à la qualification de cette disposition pour connaître sa nature, mais en recherchant, comthe il est de principe qu'on doit le faire, l'intention du testateur, on ne peut douter UB instant que, sous là forme d'une condition imposée aux hospices, IF a voulu et entendu faire un legs particulier à l'archevêque dé Màlines et aux pauvres de Màlily (L. 9, D., in' fine, deîegatis et fideic.);
a Attendu que, d'après i'art. 1010 du Code civil, tout légataire est tenu du payeiheni des droits de succession dus sur son legs;
«Attendu que cette dispo9itfon du Code' a été confirmée par les art. 1^ et' 2' de la loidv 27 décembre -181 7, aux termes desquels il doit être perçu,'à titre de droit de sucééssion, un imp(^t sur la valeur de tout*
(ly AppéTPâris, sriuîïïélisrer— Cass. France, 2ff^janvïérl82Sr. (3) Cass. France, 26 janvier 1826.
ce qui sera recueilli dans la succession d'un habitant du royaume, impôl qui doit être supporté par les héritiers, légataires ou donataires, s'il n*y a des dispositions à ce contraires;
« Attendu que le testament de Tabbé Tiron ne contient aucune disposition ordonnant que les droits de succession soient supportés par d'autres que par les légataires : d*où suit que ces droits devaient être payés par les légataires institués, Tarchevêque de Malines et les pauvres de Mailly, et que le défendeur, en délivrant à ces derniers la totalité des sommes léguées sans en avoir déduit les droits de succession, a commis une faute dont il doit répondre, sauf son recours contre qui de droit. >
S9a. C'est sur la téta des héritiers naturels que repose la propriété des immeubles de la succession, lorsqu'un testateur a ordonné que ses biens soient vendus par un exécuteur testamentaire, qu'il dispense de rendre compte à qui que ce soit, pour, sur le prix à en provenir, une certaine somme être distribuée aux pauvres d'une commune et le surplus être employé à faire célébrer des messes (1). En effet, il est constant que la propriété ne peut rester en suspens ; il faut toujours qu'elle repose sur la tête de quelqu'un, et ici l'exécuteur testamentaire n'est qu'un mandataire ayant mission de réaliser les biens de la succession pour en faire un emploi qui, évidemment, ne peut être considéré comme legs.
S94* Les deux frères D. ont fait donation à leur nièce d'une maison qu'ils possédaient par indivis, avec réserve de l'usufruit pendant leur vie. L'un des donateurs étant décédé, son frère a compris dans la déclaration de sa succession l'usufiiiit de la moitié de cette maison, mais il s'est ensuite pourvu en réclamation et l'administration a reconnu, par décision du 18 novembre 1842, que le droit d'usufruit n'était pas exigible :
« Attendu que les clauses de Pacte du 2 juin 1829 résistent au caractère d'une donation mutuelle et réciproque, entre le défunt et le pétitionnaire, de l'usufruit de l'immeuble donné par eux à leur nièce ; que la réserve d'usufruit au profit des donateurs et du survivant d'eux, ne constitue évidemment qu'une condition imposée à la donataire et qui compensait pour chacun des donateurs le sacrifice qu'il faisait en consentant la dona* tion de la nue propriété; qu'ainsi celn'est nullement à titre de donation et dans la succession du prémourant des donateurs que le survivant obtient l'usufruit de l'intégralité de l'immeuble, mais en vertu d'une condition apposée à la donation de la nue propriété, condition qui est restée aussi
(1) Dec. i7 décembre i830, J. 2023.
sans inflaence sur le règlement du droit d'enregistrement, lequel a été perçu sur la valeur intégrale de Fimmeuble dont s*agit. »
595. En cas de transaction sur une contestation sérieuse qui est née ou peut être élevée relativement à la validité d'un testament, le légataire et Théritier doivent le droit de succession cbacun pour la part qui lui est assignée (1).
59€. Le sieur P. B. avait institué légataire universel son neveu le mineur 6. qui, ab intestat, n'aurait pas pris part à la succession de son oncle.
Son testament ayant été attaqué par les héritiers légaux, un jugement de première instance annula l'institution universelle; ce jugement fut confirmé en appel et un pourvoi en cassation était dirigé contre l'arrêt de la Cour, lorsque les parties firent une transaction portant :
« Que les tuteurs, spécial et datif, et le subrogé tuteur du mineur B. acquiesçaient au jugement et à Tarrêt ; qu'en conséquence ils s'obligeaient à se désister du pourvoi en cassation ;
« Que, pour prix de cet acquiescement, les héritiers légaux s'engageaient à laisser opérer sur la masse de la succession de P. B. et au profit exclusif dttdit mineur, le prélèvement d'une somme de 57,500 francs qui lui serait payée des deniers les plus liquides de la succession ;
« Que, ce prélèvement opéré, tous les biens. et valeurs généralement quelconques de la succession seraient liquidés et partagés entre les ayants droit, conformément à la loi. »
Ladite somme de 37,S00 francs fut considérée comme recueillie par le mineur B. dans la succession de son oncle P. B., et le droit liquidé au taux de 10 p. c.
Dans une réclamation présentée au nom du mineur, on prétendit qu'il tenait ses droits de la transaction et non d'une institution qui avait été annulée par décision judiciaire rendue en dernier ressort ; que la transaction renfermait au profit du mineur une libéralité qui ne pouvait donner ouverture qu'au droit d'enregistrement de 2 VsP* c.
Cette réclamation fut repoussée par décisions des iK décembre 1856 et 6 mai 18S7, et ensuite par un jugement du tribunal de Bruges, du 6 juillet 1858, ainsi conçu :
« Attendu que les transactions qui ont pour objet un droit litigieux.
(i) Dec. 5 avril 1849, A. G. 570.
imper jure inç^to,. ne, soot.i^s la. i50\ircô4u (M'oit nçconnu^par eUes; que ce droit dérive, d'iine.c^y^ SàDtéfi^Jte<etpcé6xi$t^pta, .qni ^ e^Bgepdi'é Je procès que la transaction fait cesser, et ji^ue celui qui obtient.par transaction la chose ou partie de la chose litigieuse, doit être censé l'avoir obtenue en vertu du titre sur lequel il appuyait ses prétentions avant la transaction qui n*est que la reconnaissance de ce droit préexistant et non le titre d'an droit nouveau ;
« Attendu que, dans ^espèce, la matière du procès terminé par la Uânsaction intervenue i^e â9 novembre iSâS^^tre les héritiers légauXida sieur P. B., décédé à Bruges, le i5 octobre i850 çt son l^taire institué, jl^endmfe ii(^,.et ^Iqrs qjie.tquti était ren^s en suspens, et en question, par suite du pourvoi en cassation, non encore vidé, formé contre Tarrèt de la ' Cour d'appel de Gand, du 6 février 1855, ét^it la succession dudit sieur
«c Que, par ladite transaction, Tune des parties recueille cette succession, moins 57,500 francs, à titre d'héritiers légaux, titre dont la transaction n'est que la reconnaissance dans cette limite et qu'ils ne sont censés avoir acquis que le dé3istement d'un procès sur leurs droits héréditaires ; que l'autre partie, de son côté, recueille 57,500 francs dans la succession de son onoîe, ledit sieur P. B., en vertu de l'institution faite en sa faveur, et "n'est censé avoir acquis que le désistement d'un proràs k concurrence de cette valeur, somme qui, aux termes formels de la transaction, devait être prélevée sur la masse active et payée des deniers les plus liquides de la succession; de façon que chacune des parties obtient par cette transaction une partie de ^es prétentions à l'objet litigieux et qu'aucune ne cède ni ne s'oblige à livrer à l'autre une chose étrangère à l'hérédité ; que, p^rtaot, le mineur B. n'étant pas appelé à la succession de son oncle paternel à titre d'héritier légal, doit le droit à raison de
10 p. c. sur la somme de 57,500 ft*ancs qu'il recueille dans ladite succession en vertu de l'institution invoquée par lui avant la transaction, tel que ce droit est fixé par l'art. 17, § 4, de la loi du 27 décembre 1817, ainsi que 50 p. c. additionnels et l'amende du dixième du droit principal, conformément aux dispositions de l'art. 25 de ladite loi. >
SB7. L'exécution testamenlaire tient de la nature du mandat.
11 est vrai que le mandat ordinaire finit à la mort du mandant» tandis que l'exéeution du testanaent ne commencée qu'après la mort de celui qui l'ordonne ; malgré cette différence qui entraîne quelques exceptions, les règles relatives au mandat n'en sODt pas moins applicables en général à l'exécutian testamen* taire.
Ainsi, l'exécuteur testamentaire ne peut rien prétendre pour les
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soins qu'il prebd daos Texercice de ses foDctiODs : elles sont gratuites comme le mandat (1).
NéatomoiDs la disposition par laquelle un tiestatetir a laissé à son exécuteur testamentaire une somme déterminée pour ses peines ti'esl pas un legs passible du droit de succession , ii moins qu'il ne «oit établi qu'elle renferme une libéralité déguisée. Arrêt de la cour de cassation, du 2S mai 18S5 :
« Sur le moyen de cassation déduit de la contravention aux articles 1, 2, 4, 12 et 17 de la loi du 27 décembre 1817, et de la fausse application de Tart. 12 précité, en ce que le jugement attaqué a décidé que la somme de 2,000 francs laissée au défendeur pour ses peines, comme exécuteur testamentaire, n'est pas soumise au droit de succession ;
ff Attendu qne, d'après les art. 1 et 2 combinés de la loi du 27 décembre 1817, le droit de succession n*est dû que sur ce qui est acquis ou recneilK à titre d'héritier, de légataire ou de donataire, chacun en proportion de la part qu'il recueille ou acquiert ; »
« Attendu que la charge d'exécuteur testamentaire participe de la nature du mandat ;
« Attendu que le mandat n'est pas essentiellement gratuit; qu'il peut donc être salarié, soit en vertu d'une convention, s'il s'agit du mandat ordinaire, soit en vertu de la disposition du testateur, si, comme dan^ Tespèce, il laisse à son exécuteur testamentaire une somme déterminée pour ses peines ;
« Attendu qu'une pareille disposition ne présente pas les caractères d'un legs, dans le sens légal du mot, et, par suite, ne peut donner ouverture au droit de succession que pour autant qu'il soit établi qu'elle renferme une libéralité déguisée ;
« Attendu que le jugement attaqué reconnaît, en fait, que l'exécution de la dernière volonté de Corthouls, confiée au défendeur, simple employé, agent d'affaires, a occasionné à ce dernier des devoirs pénibles et nombreux, et que la somme de 2,000 franco qui Ini a été allouée pour salaire de ses soins, n'est nullement exagérée et ne peut, sous aucun rapport, être envisagée comme une libéralité ;
•c Attendu qu'il suit de ces considérations que le jugement attaqué, en ordonnant la restitution du droit perçu par l'administration sur la somme île 2,000 francs^ n'a pas contrevenu aux textes cités. »
59§. La Cour de cassation a résolu, par cet arrêt, la question
<0 PotBiER, des DonatlMu teitamentàira. — Fokgole, ch. X. — Toullieb, t III, n« 600. — GuNiEii, tfi 327.
de savoir si, dans respèc« qui lui était soumise, la disposiiion faite au profit d'ua exécuteur testamentaire devait être considérée comme un legs, et subir, à ce titre, le droit de succession.
La Cour ne décide pas en termes absolus qu'une disposition rémunératoire en faveur d'un exécuteur testamentiire n'est pas UD legs soumis au droit de succession, mais qu'elle ne doit être réputée telle que pour autant qu'il soit établi qu'elle renferme uae libéralité déguisée.
L'arrêt dont s'agit a donné lieu au § 38 de la circulaire du 9 avril 18S6, en ces termes :
■ Dans ce système, la dilBcutté est réduite sus proportions d'nne question de fait, et comme dans les questions de cette natare, une trop grande latitude d'appréciation peut offrir des inconvénients, l'administration a admis en régie qu'on ne considérerait k l'avenir comme legs soumis au droit de succession que ce qui, dans les dispositions rémnnéraloires, excédera 5 p. c. de la valeur déclarée des biens dont l'exécnteur aura la gestion.
« Lorsque cette règle semblera devoir flécbir h cause de circonstances particolières, et spécialement lorsque, k raison des devcrirs à remplir par l'exécuteur testamentaire, le rapport de 5 p. c. paraîtra insuffisant, on en référera k l'administration.
« Si la difficulté se présentait i l'occasion d'nne moution en ligne directe, ou entre époux, on apprécierait le caractère de la disposition d'après son importance mise en rapport avec la valeur présumée des biens confiés il la gestion de l'exécuteur testamentaire, sauf a consulter l'admînisLration dans le cas où l'on croirait y voir un legs, soumis comme tel i l'impôt pour la partie qui excéderait les limites d'nne Juste rémunération. •
599. La question de savoir comment il faut liquider le droit de mutation en ligne directe lorsqu'un époux a donné ou légué à son conjoint la pleine propriété de ses biens meubles et l'usufruit de ses biens immeubles, et que l'existence d'enfants rend te don ou legs réductible, a été résolue par l'administration , par une décision du 27 avril 18S4, dont nous lui laissons toute la responsabilité. Cette décision porte :
s L'époux survivant à qui le prédécëdé a, par disposition testamentaire contractuelle, laissé l'usufruit de ses immeubles et la pleine propriété ses biens meubles, ne peut, s'il existe des enfants de leur mariage, ndre, à l'ombre de l'art. 1094 du Code civil, aucune partie quelconque nmeubles en pleine propriété. Lorsque, d'après cette disposition, il e pour OD quart en pleine propriété et un quart en usufruit, i) ne prat
prendre son quart en pleine propriété que dans la succession mobilière, à concarrence de ce qu*elle peut fournir. Si donc, dans ce cas, la déclaration de succession assigne à i*époux survivant une part en pleine propriété dans les immeubles de la succession, elle dénature le legs et va an delà de ce qui est admis par la circulaire du 8 Juillet 1855, tfi 476 (i).
c Mais cette difficulté écartée, il en reste d*autres. Si la déclaration ne renseigne que la partie immobilière et les rentes et créances hypothécaires de la succession, on ne peut Juger dans quelle proportion doit frapper sur le bien déclaré Tusufruit auquel le mari a droit après avoir été rempli en tout ou en partie de son quart en pleine propriété au moyen de la succession mobilière.
c S'il s*agit d'une succession composée d'immeubles pour fr. 50,000 et de biens meubles pour » 10,000
Fr. 40,000
l'époux survivant qui aura opté pour un quart en propriété et un quart en usufruit prendra les biens meubles pour être rempli de son quart en pleine propriété, et obtiendra en usufruit une part d'immeubles de la valeur de 10,000 francs.
c Si la succession est composée d'immeubles pour. . . fr. 50,000 et de biens meubles pour » 2,000
Fr. 52,000
l'époux survivant ne pourra obtenir qu'une valeur de 2,000 francs en pleine propriété, ce qui épuisera la succession mobilière, et par contre son droit d'usufruit à exercer sur les Immeubles embrassera une valeur de 14,000 francs pour compléter les 16,000 francs qui représentent le quart en propriété et le quart en usufruit, c'est-à-dire la moitié de la succession, partie en propriété et partie en usufruit.
L'on voit par là qu'en pareil cas il y a nécessité de faire établir dans la déclaration de la succession la masse des biens meubles et immeubles qui la composent. Une nécessité analogue, produite par d'autres causes et dans d'autres conditions, a déjà été prévue par le § 15 de la circulaire du 6 avril 1855, n» 474 (2).
c Après cela vient enfln la question de savoir comment le quart en propriété et le quart en usufruit doivent être imputés sur les biens meubles et sur les immeubles composant l'hérédité.
c A cet égard, voici la règle à suivre, règle fondée sur les lois de la proportion, combinées avec les nécessités de la matière :
cl. Si la partie mobilière de la succession est supérieure à la partie
(2) V. tuprà, n« 77.
imiBobilière, l'époux sHrfWaiil recueille la moitié des biens savoir : en pleine propriété à concurrenee du quart de tonte l-héiéliti, et en usufruit pour le sw^lus. Il recueille, d'autre part, la moitié «des immeubles en usirfniit seuleneat.
Exemple :
« A. Une succession de 40,000 francs étant ainsi composée :
Biens meubles. Immeubles.
30,000 francs. 10,000 francs,
«c L*époux survivant prendra sur les biens meubles . . fr. 15,000
a Savoir : en pleine propriété fr. 10,000
et en usufruit » 5,000
'Ct sur les immeubles, en usufruit » 5,000
« 2. Si la partie mobilière est égale ou inférieure à la partie immobilière, la première fournit en pleine propriété le quart de toute rbérédké, ou moins en cas d'insuffisance, et la seconde fournit en usufruit le surplus, c'est-à-dire ce qui manque pour compléter la moitié de la valeur de l'hérédité.
Exemples :
a B. Une succession étant ainsi composée :
Biens meubles. Immeubles.
« Soit fr. 20,000 Fr. 20,000
«Ou bien » 12,000 » 28,000
« Ou encore » i 0,000 > 30,000
« L'époux survivant, dans chacun de ces trois cas, recueille :
« En pleine propriété fr. iO,000
«c En usufruit » iO,000
<c On comprendra pourquoi, dans les deuxième et troisième hypothèses du présent exemple, l'imputation reste la même que dans la première. Les valeurs mobilières qui, dans la première hypothèse, sont portées à 20,000 francs sur 40,000 francs dont se compose toute la successroB, descendent dans les deux autres à 12,000 etè iO,000 francs, et d'api^ notre règle, l'imputation à faire sur ces valeurs devrait être réduite dams la même proportion ; or, cette réduction est rendue impossible par la nécessité de prendre le quart en pleine propriété sur les biens meubles autant qu'ils peuvent le fournir, a C. Dans une succession comprenant :
En biens meubles. En immeubles.
Fr. 8,000 Fr. 52,000
« L'époux survivant recueille :
« En pleine propriété. ... » 8,000 « En usufruit % 12,000
m m MUTATION PAR pii)t^, é45
c II va de soi que si la succession comprenait des créances hypothécaires, la quotité recueillie par Tépoux survivant dans les biens meubles^ suivant la règle qui vient d^re es^Uquée, devrait aussi se répartir proportionnellement entre les créances hypothécaires et les autres objets mobiliers.
« Ainsi, dans l'exemple litt. A ci-dessus posé, si les biens meubles comprennent des créances hypothécaires pour 2^,000 francs et d'autres objets mobiliers pour 6,000 francs, Tépoux survivant aura recueilli sur cette partie de la succession :
Créances hypothécaires. Autres biens m/eubles.
a En pleine propriété . fr. 8,000 , .Fr. 2,000
«En usufruit. . . . » 4<0a0 ' » 1,000
« Bans le cas oii les héritiers, 6Uf une simple demande amiable, refuseraient de compléter leur déclaration, comme il est dit cindessus, il ne serait exercé de ce chef aucune poursuite. On considéreraitles biens déclarés eomme formant la succession entière, et on y appliquerait, «n conséquence, les règles qui viennent d'être expliquées. »
K Dans un acte de partage transactionnel» constHutif d'une rente perpétuelle, il est stipulé que la rente ne sera pas remboursable du vivant du créancier actujsl, ni garantie par desliy^pothèques, mais qu'après sa mort les parties qui n'en serQpt pas 4t^iites par confusion , seront , dans le partage à fafire entre les hérKiers, garanties par des hypothèques suffisantes ou remboursées dans les six mois de ce partage.
Il n'y a pas lieu, à roccasion de la transcription de cet acte, de prendre inscription d'office pour sûreté de la rente , attendu que la clause citée ci-dessus renferme, en termes non équivoques, la dispense, prévue par l'art. 36 de la loi du 16 décembre 1831.
A l'ouverture de la succession du créancier, recueillie en ligne directe^ que le conservateur ait ou non pris l'inscription d'office» la rente n'étant pas hypothécaire au moment du décès, ne doit pas être portée à l'actif de la déclaration (1).
^f) Dec. 6 août i9m et 48 mai i838.
SECTION III
Legs sans dispense de rapport
613. L'accroissement, au profit de cohéritiers, d'objets divertis ou recelés, ne donne pas ouverture au droit de iO p. c. établi sur ce qui est recueilli hors part.
•01. Le droit de succession est réglé suivant ie degré de parenté existant entre le défunt et ses héritiers et légataires; la loi a égard dans la fixation de ce droit, non pas à la qualité d'héritier légal, mais uniquement à la qualité de successible à tel oa tel degré. L'héritier appelé ab intestat à recueillir une partie d'une succession et qui renonce pour s'en tenir aux biens qui loi sont légués par testament , n'est donc soumis , quant aux bieas qu'il aurait recueillis ah intestat j et qui sont compris dans son legs , qu'au payement du droit auquel il aurait été astreint s'il n'eût pas renoncé , sauf l'application de l'art. 15 de la loi da 17 décembre 18S1 (1). Ainsi les héritiers légaux , jusqu'à un certain degré, n'étant soumis au payement du droit de 10 p. c.
(1) Y. suprà, D«« 114 et suivants.
ET DE MUTATION PAR DËCËS. 4t7
que sur ce qui excède la valeur qu'ils auraient recueillie ab intestat, il faut déterminer cette valeur et la déduire du montant du legs pour pouvoir connaître cet excédant « de manière que, lorsque la valeur léguée est d'une nature différente de celle qui aurait été recueillie ab intestat^ on doit, pour connatlre l'excédant de l'une sur l'autre, apprécier ces différentes valeurs et fixer leur montant respectif.
•M. D'après un principe longtemps soutenu par l'administration, l'héritier légitime appelé par testament pour une quotité supérieure à sa part virile , mais seulement en usufruit , était traité à l'égal de celui qui, dans les mêmes circonstances, aurait été saisi par testament de la pleine propriété ; mais ce principe a été repoussé par les tribunaux belges, et l'administration actuelle a reconnu, par une circulaire du 8 janvier 1836, qu'il y avait lieu d'appliquer la doctrine consacrée sur ce point par la cour supérieure de Bruxelles, siégeant en cassation, dont un arrêt en date du 29 juin 1830, porte :
« Attendu que Tart. 1^' de la loi du 27 décembre i8i7, eu disant quM! sera perçu à titre de droit de succession un impôt sur la valeur de tout ce qui sera recueilli ou acquis dans une succession , pose pour règle générale, applicable au cas d'usufruit comme à tout autre, que c'est la valeur même de ce qu'on recueille ou acquiert réellement qui doit seule servir de base pour fixer la hauteur du droit à percevoir, principe auquel il n'est nullement dérogé par les art. 20 et 25, qui n'ont d'autre objet que celui de déterminer les délais endéans lesquels les droits doivent être payés et le mode de leur recouvrement;
« Attendu que le § 3 de l'art. 17 de la même loi fixe le droit à percevoir entre frères et sœurs à quatre pour cent de ce qu'ils auraient recueilli àb intestat , et à dix pour cent de ce qu'ils recueillent ou acquièrent au delà ; qu'il résulte évidemment de la combinaison de ces articles que pour déterminer l'excédant de la valeur recueillie , qui seul est frappé d'un droit plus fort, il est indispensable de recourir à l'estimation de ce qui est laissé par le testament afin d'établir une comparaison entre la valeur qui sera le résultat de cette opération et celle de la part que le frère ou la sœur auraient recueillie ab intestat, quelle que soit d'ailleurs la différence qui puisse exister dans la nature des objets à recueillir dans les deux bypothèses ; que vouloir, comme le feit la demanderesse (la régie), suivre, pour le cas d'usufruit, une toute autre règle qui priverait la sœur légataire du droit de ne payer l'impôt qu'à raison de quatre pour cent sur la part de sou legs représentative de toute la valeur qu'elle aurait recueillie
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obintestAi, c*est créer, relativement à l'usitfi^, une exoetytion qoe la généi^lité des' termes des* articles i^ ei 17, §.5^ repoKsse', et YOttloir întl*oduire un'Syt^ône iqjiiste, aussi contraire à Testmiqu^au tmtemême de la 4oi ;
tf Attendu que la défenderesse en cassation aurait recueilli dans la succession de son frère, un tiers en pleine propriété et qu'au lieu de cette quotité, elle recueille, en vertu de son testament, Tusufruit de tous ses biens ;
« Attendu qu'à Teffet d'établir une estimation comparative entre cet usufruit et le tiefs en pleine propriété que là défenderesse aurait recueillie ab intestat , Ton ne peut prendre de meilleure base que celle adoptée par la loi même sur la matière ; que celle-tci en déclarant à Tart. i7, § 6, qoe ce qui n'est recueilli ou acquis qu'en usufruit; n'esl soumis qu'à la moitié des droits fixés pour la pleine propriété, fait asscK TOir que quant à la vrieilr^ elle met l'usufruit sur la même ligne que la nue propriété quieff est détachée et par conséquent considère deux tiers d'usufruit comme l'équivalent d'un tiers en pleine propriété ;
<c Attendu qu'en le décidant ainsi , dans l'espèce, et en déclarant par suite, qu'un tiers seulement de l'usufruit recueilli par la défenderesse, en vertu du testament de son frère, formait l'excédant en vsàewab intestat, et que ce tiers seul était soumis au droit de cinq pour cent, le- jugement dénoncé, loin de violer les art. l'^' et 17 , §;3 , de la loi du 27 décembre 1^17, en a fait, au contraire, une juste appiioation et n'a aucunemait contrevenu aux art. 20 et 25 de la même* loi. »
eas. L'administration a ensuite étendu aut biens récdeiTIis en nue propriété la doctrine de lâ Cour supérieure de Bruxelles relative à la supputation des parts ab intestat en usufruit. Elle a pris à cet égard plusieurs décisions importantes, et, en dernier lieu, elle en a fait Tobjet du § 38 de la circulaire du 9^ avril 1856, dans les termes suivants :
«c La Cour supérieure de Bruxelles, siégeant en cassation, a jugépir arrêt du 29 Juin 1850, que le législateur dé 1817, en fijcant, d»i9 \i loi du 27 décembre de cette année; le droit à percevoir sdr ce qui est recueilli en usufruit, à la moitié de cetiliqu^il établit sur la pleine propriété, eMim la vtUènr de Vumfhtit à la imfHiê de ia vakurdé la pleine pr&prîété. Par volé dé conséquence, il faut aussi adibettre que, daàsle système de cette loi, la nue propriété, qui n^slantfé* chose qu6 la {>lnlie propriété moins l*iisurruit, vatrt^égaleiuem 'Id nMillé^dé \i ptelne pnh priâé.
« On ne peut,' cOMt^ cette dédUétIM, arguAièntèr dé ce 'qpt& Icf diWt dâ-âi raison de laf nue propriété se liquidef stfr la «valèup dé la pleine
propinélé. Il ne s^eDsoit pas, en eiet, que cette valeur représente, dans la peBsée-de la>loU celle de lainne propriété. Oa n'a ainsi réglé la li(|ui^ datiofi qn'enTei^rtant le payeinent>de rinpAt à Tépoque de la réonîon de riisitfntit à la propriété, et, dan» ces conditions, le cbiffre sur lequel le dfoit est liquidé, ne répond évidemment pas à la valeur de la noo propriété aa moment de rouverture de la succession^ mais à celle que Im donnera, aa jour du payement^ lairéunîon de rusufniU.
« Or, lorsqu'il ;S*âgît de rechercher oe qu\u) héritier • reeueiUe au: delà de sa part ab intestat^ c'est à la valeur au moment- de Touverture de la succession qu'il favt s'attacher.
« La décision prise par la. Cour de cassation de Bruxelles à l'égard de Fnsufruit est donc aussi applieabkirà la nue propriété : celle-ci doit, pour la supputation de ce qui est recueilli au.delji <k la part. héréditaire, être portèft à la moitié de la valeur de la pleine propriété. »
6(M. Ainsi, la valeur de Tuâufruit etcelle de la nue propriété sont mises sur la même ligne, c*estràrdire que chacune d'elles est égale à la moitié de la pleine propriélé; mais l'assimilation qui en résulte ne peut avoir lieu- que pour la supputation des parts ab intestat, soit en usufruit, soit en nue propriété, car, dans tous les cas, l'impôt ne conserve pas moins pour base la pleine propriété, ainsi que la Cour de cassation l'a décidé par son arrêt rapporté sous le n"" 188.
BOi. Supposons qu'un légataire qui, ab intestat, aurait hérité, comme frère du défunt, d'une valeur de 8,000 francs en pleine propriété, recueille en nue propriété, en vertu d'une disposition testamentaire, des biens d'une valeur.de 30,000 francs.
Pour supputer ce qu'il obtient au delà de sa part héréditaire, on doit comparer ce qu'il recueille en nue propriété avec ce qu'il aurait recueilli ab intestat en pleine propriété; et comme il n'y a de comparaison possible qu'entre des Cléments homogènes, la pleine propriéié doit, pour cette recherche, être réduite en nue pjopjriété» ou la aue propriété en pleine propriété.
SI l'on agit par volede réduction 4e la nue propriété en pleine pro* priétéy on auf a l'opération euivante :
Ab intestat l'héritier dont il s!agit aiurait reoueilli en pleine propriété une valeur de fr« 5,000
Il reeueiUe en nue pfopriété 30,000 francs, ce quin'équîvaut qu'à. une pleine propriété de* » 15,000
ir' reouuiiiu utntts dii^ utnn uc^ss pari iifsnHiiuiiTe uœ
nlenrde fr. 10,000
Maïs ces sommes représentent des valeurs réduites en pleine propriété, tandis que les valeurs recueillies le sont en nue propriété. Il y a donc lieu de revenir à la réalité en doublant, pour Tapplication du tarif, les chiffres de 5,000 et de 10,000 francs, ce qui donne, pour être soumise au droit de 5 p. c, une somme de fr. 10,000
Et pour être soumise au droit de 1 0 p. c. , une somme de. » 20,000
Le tout, sauf le sursis prévu par Fart. 20 de la loi de 1817.
Si Ton agit par voie de réduction de la pleine propriété, Topération se fera de la manière suivante :
Ledit héritier recueille en nue propriété des biens d*une valeur de fr. 30,000
Ab intestat il aurait recueilli en pleine propriété une valeur de 5,000 francs, équivalant à une valeur de 10,000 francs en nue propriété j» 10,000
Donc il recueille au delà de sa part légale fr. 20,000
Ce qui donne, comme dans l'exemple précédent, savoir :
Pour être soumis au droit de 5 p. c fr. 10,000
» au droit de 10 p. c.(l) > 20,000
•06. Lorsque, par l'effet d'une répudiation, la part d'un héritier reçoit un accroissement en nue propriété, le droit dû à raison de l'accroissement aux termes de l'art. 15 de la loi du 17 décembre 1881, doit être liquidé non sur sa valeur réduite à moitié, mais sur sa valeur entière en pleine propriété, d'après les principes établis au numéro précédent, sauf le bénéfice du délai de payement accordé par l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817.
Décision du 8 octobre 1856 :
a Considérant que l'art. 5 de la loi du 17 décembre 1851 a prévu une valeur de 1,000 francs en pleine propriété et Fart. 24, n® 4, de la loi de 1817, une valeur de 634 fr. 93 cent, aussi en pleine propriété, comme minimum imposable; que ces dispositions ne permettent d'assimiler b nue propriété pas plus que l'usufruit à la pleine propriété, et que pardlle assimilation n'est pas non plus autorisée pour l'application de l'arL 17 de la loi de 1817, en ce qu'il comporte la comparaison de la valeur d'an usufruit ou d'une nue propriété recueillie par quelqu'un, avec la valeur d'une pleine propriété qui lui serait échue ab intestat; mais que les règles de supputation admises pour les cas prédésignés, résistent à l'application que l'inspecteur en a faite pour liquider l'impôt à raison d'une noe propriété recueillie par suite de renonciation ; qu'en effet, dans le cas
(1) Mon, du not., n« 505.
préYH par Tari. 15 de la loi de i85i , il n*y a anciin rapport à établir entre une pleine propriété et un nsufhiit ou une nue propriété; et que celle-ci, sanif la faculté de suspendre le payement du droit, doit être traitée à Tégal de la pleine propriété, de la même manière que lorsque, après avoir comparé la valeur d'une pleine propriété avec celle d'une nue propriété, pour supputer ce qui est recueilli au delà de la part légale, on demeuré en présence d'un excédant en nue propriété, excédant qui subit toujours le baut droit sur la valeur de la pleine propriété. »
607. Aux termes de Fart. 17 de la loi du 27 décembre 1817, des héritiers collatéraux qui sont appelés à recueillir plus que la part qui leur serait échue àb intestat, doivent, sur Texcédant, un droit plus élevé que sur le montant de la part légale.
L*àrt. 7 de la loi du 17 décembre 1851 a fait naître la question de savoir si, pour la supputation de cette part, la valeur dont répoux survivant profite au delà de la moitié de la communauté» en vertu d*une convention de mariage, doit être considérée comme faisant partie de la succession de l'autre époux.
Il a été donné, le 5 mars 1853, une solution affirmative, motivée en ces termes (1) :
c Considérant que le premier alinéa de Tart. 7 de la loi du 17 décembre 1851 établit, pour la perception des droits de successioh et de mutation par décès, Fassimilation qu'il renferme, sans distinguer entre les droits à percevoir à charge de l'époux survivant et les droits à percevoir à charge des héritiers du conjoint décédé ;
« Que les paroles prononcées par le ministre des finances lors de la discussion de cet article, notamment dans les séances des 15 mai et !«' juillet 1851, loin d'être contraires à cette interprétation, montrent que le but de la proposition était de soumettre, pour l'application du droit de succession et de mutation par décès, le cas d'une convention de mariage non sujette aux règles relatives aux donations, attribuant aléatoirement plus de la moitié de la communauté, au même traitement que si l'avantage était recueilli par l'époux survivant en vertu d'une donation ou d'une disposition testamentaire; que cette similitude de traitement n'existerait que pour une partie des droits à liquider s'U ne s'étendait pas à la supputation des parts àb intestat;
« Considérant que l'assimilation dont il s'agit, n'étant établie que pour la perception des droits de succession et de mutation par décès, ne peut avoir aucune influence sur le règlement des intérêts civils des partîtes.
(1) arc. e avril 1855, S 17.
lesquels restent complètement sous Tempire du droit commun; qu*on argumente donc à tort du cas où il s'agirait d'une succession entre époux ayant des enfants et ayant disposé en faveur du survivant par contrat de mariage, de tous les biens de la communauté ef, en outre, de la quotité disponible de la succession, puisque, de quelque manière qu*on entende l'assimilation de la loi fiscale, les droits civils du coi^oint survivant et ceux des enfants ne peuvent jamais être déterminés que d'après les prescriptions de la loi civile, outre que, en ligne directe, l'application de l'art. 7 serait sans objet, même au point de vue fiscal, en ce qui regarde la supputation des parts ab intestat. »
60§. Lorsqu'un legs d'usufruit sopmis à une condition suspensive se réalise, il doit, tant pour la supputation de ce que le légataire pourrait avoir recueilli au delà de sa part légale, que pour l'assiette même de l'impôt, être considéré comme s'il avait été recueilli au moment de l'ouverture de la succession.
Décision du 11 décembre 1854 :
a 11 s'agit de savoir si, pour établir ce qu'un légataire recueille au delà de sa part héréditaire, l'usufruit qui lui advient par accroissement au décès d'un autre légataire qui avait été appelé en premier ordre à l'usufruit des mêmes biens, doit être regardé comme ayant une valeur inférieure à celle de tout autre usufruit. Au décès du testateur, il existe pour un pareil usufruit deux causes de dépréciation, savoir : son éventualités la réduction de sa durée lorsqu'il vient à se réaliser. Son éventualité devrait sans doute être prise en considération s'il s'agissait, au moment de l'ouverture de la succession, de liquider définitivement l'impôt sur un avantage de cette nature. Ce serait un droit aléatoire, n'ayant qu'une valeur fort déprimée par les chances de non réalisation auxquelles il serait exposé. Mais tel n'est pas le système de la loi. Aussi longtemps que dure l'incertitude, le fisc s*abstient; il ne demande l'impôt que quand le droit du légataire est devenu une réalité, et alors il n'est plus possible de trouver dans une éventualité qui n'existe plus une cause de dépréciation, ni pour l'établissement de l'impôt, ni pour l'imputation des quotités sur la part héréditaire et sur ce qui est recueilli au delà.
c Quant à la réduction de la durée de Vusufruity elle est, dans la réalité des foits, une cause de dépréciation : un usufruit secondaire, comparé à ce qu'il eût été si le légataire Tavait recueilli au décès du testateur, est nécessairement amoindri ; mais peu importe, puisque par l'accomplissement de la condition à laquelle il avait été subordonné, il n'en est pas moins un usufruit viager aussi complet que possible, et que la loi fiscale, en érigeant son système sur cette supposition que tout usufruit est égal en valeur à la moitié de la pleine propriété des choses sur lesquelles il
est établi, écarte des éléments de liquidation toute différence de valeur, pour inégalité de durée ou de chances de durée, entre un usufruit viager et un autre usufruit de même nature, cette estimation à for&it étant admise, en effet, il s^ensuit que, devant la loi des successions, à valeur égale en pleine propriété, tous les usufruits viagers sont fictivement égaux entre eux. »
«09. Le legs d*un immeuble, fait à un successibie à charge de rapporter à la masse une somme déterminée, inférieure à la valeur du legs, ne peut être considéré comme constituant une acquisition testamentaire, soumise au droit de 10 p. c, que pour la différence existant entre la somme dont le légataire doit faire le rapport à la masse et l'estimation de Timmeuble légué, parce que, en réalité, le légataire ne recueille que cette différence hors part, dans laquelle il y a même lieu de lui tenir compte de sa portion légale, en ce sens qu'étant héritier ab intestat pour une quotité il ne supporte le droit le plus élevé que sur les quotités restantes, et encore il faut que le défunt n'ait pas fait d'autres legs.
«10. Quand il ne résulte ni du testament ni de la déclaration qu'un legs au profil d'un héritier en ligne collatérale a été fait avec dispense de rapport, le receveur ne peut, aux termes d'une décision du 7 septembre 1838, pour liquider les droits, envisager ce legs comme n'étant pas soumis à rapport, par le motif que la loi oblige tout héritier qui vient à la succession, de rapporter à ses cohéritiers les dons et legs lui faits par le défunt sans dispense de rapport; d'ailleurs, le droit de succession doit être liquidé par le préposé, conformément à la déclaration, sauf à poursuivre la rectification de celle-ci, si elle est erronée et porte préjudice au trésor.
«11. L'administration a décidé, le 24 octobre 1838, que, lorsque le défunt, dont la succession aurait été recueillie aï intestat par ses trois frères, a légué l'usufruit de ses biens à deux de ceux-ci, sans dispense de rapport, et que, dans la déclaration déposée par eux et leur autre frère, ces légataires ne font pas connaître s'ils entendent se tenir à leur legs ou venir à la succession comme héritiers légaux, il y a lieu, pour établir la perception, d'envisager la succession comme étant recueillie ab intestat.
Le principe admis par cette décision ne doit pas être suivi dans tous les cas où il n'y a point dispense expresse de rapport, parce
que, d'après la jurisprudence, il suffit, pour dispenser un héritier du rapport, que l'intention du défunt soit manifestée à cet égard par l'ensemble et la combinaison des dispositions ou par les circonstances qui s'y rattachent.
•13. Aux termes de l'art. 792 du Gode civil, les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effets d'une succession, sont déchus de la faculté d'y renoncer : ils demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recelés.
Néanmoins Taccroissement qui en résulte au profit de leurs cohéritiers, ne donne pas ouverture au droit de 1& p. c. établi pour ce qui est recueilli au delà de la part héréditaire.
Une décision du 6 mai 1886, porte :
« Considérant que le droit de 10 p. c. n'atteint que ce qui est recueilli au delà de la part héréditaire, c'est-à-dire celle qui est attribuée par la loi aux héritiers naturels du défunt; que la loi n'a eu en vue de frapper d'un droit plus élevé que les av^itages résultant de dispositions testa-^ mentaires; que, dans le cas de l'art. 792 du Gode civil, les héritiers auxquels est attribuée la part revenant aux auteurs du recel dans les objets divertis, y succèdent ab inteaM et au même titre qu'aux autres biens de la succession ; que le droit doit, en conséquence, être liquidé comme si les héritiers exclus n'existaient pas.
Texte de Vart. 14 de la Un de
615. Distinction entre le droit de succession et celui de mutation par décès, sous
le rapport de la hase.
616. Consécration de cette distinction par la Cour de cassation.
617. Base du droit de mutation en ligne directe et entre époux,
618. Inftaence de la qualité de rhéritier sur la perception, relativement à la con-
tribution aux dettes et charges de la succession,
619. Exception à la loi civile, relativement à la contribution aux dettes et charges.
620. Ventilation à faire en cas de contribution aux dettes lorsque la succession
comprend des biens en pleine propriété et des biens en nue propriété, 624 . Contributwn aux dettes lorsque la succession comprend à la fois un usufiruit, une nue propriété et une pleine propriété.
622. La portion de dettes à laquelle les biens en nue propriété sont assHjettis, ne
doit pas toujours être doublée.
SuiU
624. L'application de Vart. 28 de la loi du 31 nmi 1824 n'a aucune influence sur
la contribution aux dettes.
625. Lepê par un père, de certain immeuble è run de ses enfants et fune somme
(Targent à Vautre.
626. Legs à titre onéreux et legs du droit d'acheter un immeuble de la succession, 627-628. Legs de sommes d'argent non existantes dans la succeàsion.
629. La charge de transmettre une chose appartenant à rhéritier est ifalâble
comme charge, non comme legs.
630. Déclarations testamentaires emportant libération et legs déguisé,
631. Instructions de l'administration relatives à la réduction des dispositions entre
époux ayant des enfants de leur mariage.
632. Succession d'un enfant dont la mère avait légué à son époux l'usufruit de sa
succession.
633. Mode de Uquider les successUms comprenant aupaesifdet récampemet due^
à la communauté.
654-635. Le legs des revenus ne peut être assimilé à un legs tTusufiruU,
la rente viagère est une charge des fruits
640. Rente viagère comme charge du legs de Fusufiruit à Fun et de la nue pro^
priété à Vautre.
641 . Modes d'imputation de la rente viagère lorsqifelle est mise exclusivement à
la charge de VusufruUier.
642. Le capital d^une rente viagère ne doit pas être déduit, dans tous les cas, das
solde actif d'une succession en ligne directe,
643. Excédant des dettes de la communauté, en cas d'insuffisance de Vactif,
644. La perception inexercé diaprés les principes du droit civU.
645. L'attrilwtion est sans influence sur la perception lorsque tous les héritière
sont au mente degré et ne recueillent rien au delà de leur part légale.
Des liquidations, 647-663. Formules de liquidations
•1S. L*art. 18 de la loi du 27 décembre 1817 porte :
c Le droit de succession est assis sur le montant net de ce que c chacun recueille ou acquiert, déduction faite de la part qu'il c doit supporter dans les dettes mentionnées à Tart. 12.
c Le droit de mutation est assis sur la valeur du bien, déterc minée par Tart. 11, sans distraction de charge. >
A cette disposition, Fart. 19 ajoute :
c Pour les pensions ou rétributions périodiques , le droit de c succession sera perçu sur le montant cumulé pendant tout le c temps pour lequel Théritier, légataire ou donataire en est c chargé. Cette cumulation ne pourra cependant, dans aucun cas» < excéder vingt fois le montant annuel. Pour les pensions ou réc tributions viagères, le capital sera calculé sur le nombre d*anc nées de vie, ainsi qu*il est dit à Tart. 11, litt. £, de la présente c loi, et si la durée en est illimitée, elles seront portées en capic tal par vingt fois le montant annuel.
c Dans tous les cas, le droit sera prélevé de la succession, sauf c la faculté de déduire sur le payement de la pension ou rétribac tiOD, périodiquement, la portion du capital proportionnée au
c temps d*après lequel le droit doit être calculé, avec les intérêts < écbus, à raisoD de cinq pour cent par an. »
M4. L'art. 14 de la loi du 17 décembre 1851 porte :
« Le capital sur lequel est perçu le droit à raison du don et legs « d'une rente viagère sera déduit du restant net de la succession, € pour le règlement du droit à charge du débiteur de la rente. »
•15. La base réelle de l'impôt est, pour le droit de succession, le montant net de ce que chacun recueille et acquiert dans la succession d'un habitant de ce royaume, quel que soit le lieu de la situation des biens, et, pour le droit de mutation par décès , la valeur brute des immeubles situés dans ce royaume et délaissés par quelqu'un qui n'y est p^s réputé habitant dans le sens donné à ce mot par l'art. 1" de la loi du 27 décembre 1817, peu importe le domicile de ceux qui sont appelés à succéder, car l'impôt s'attache non à l'héritier, comme la responsabilité, mais à la transmission qui s'opère en sa faveur.
616. Cette distinction a été consacrée par un arrêt de la cour de cassation, du 17 décembre 1847, rendu à propos de biens soumis au droit de mutation par décès, sur la valeur desquels l'héritier prétendait pouvoir distraire les dettes de la succession ou au moins les charges hypothécaires. L'arrêt est ainsi conçu :
« Yu la loi du 27 décembre 18i7 et nommément les art. 1, 2, 11 et 18 de cette loi ;
« Yu également le traité entre la Belgique et TEspagne, du 1 *^' mars 1 859 ;
« Attendu que la loi précitée du 27 décembre 18i7 établit, par son art. 1^, deux impôts distincts et séparés : d'abord, le droit de succession qui frappe la valeur de tout ce qui est recueilli on acquis dans la succession d'un habitant du royaume, et, en second lieu, le droit de mutation qui ne frappe que la valeur des biens immeubles situés en Belgique, recueiUis on acquis par le décès de quelqu'un qui n'y est pas réputé habitant;
« Attendu que pour la perception de chacun de ces droits, la loi a établi deux bases également différentes : qa'en eff^et, aux termes de l'art. 18 de cette loi, le droit de succession est assis sur le montant net de ce que cbacun recueille ou acquiert, déduction faîte de la part qu'il doit supporter dans les dettes mentionnées à l'art. 12 ; tandis que le droit de mutation est assis sur la valeur du bien déterminée par l'art. 11, mais sans distraction des charges ;
« Attendu que les art. 2 et 11 de la loi ne contiennent rien de contraire aux principes énoncés par les art. 1 et 18 ci-dessus invoqués;
a Attendu qu'on voit de ces dispositions que le législateur, pour déterminer auquel de ces deux droits, celui de succession ou celui de mutation, les biens qui viendront à être recueillis ou acquis devront donner ouverture, n*a fait aucune distinction entre les Belges et les étrangers, mais seulement entre les habitants du royaume et ceux non réputés tels, sans avoir égard à la nationalité m de ceux qui délaissent les biens, ni de c^ux qui les recueillent ou les acquièrent, et que c'est pour quil ne pût \ avoir le moindre doute à cet égard, qu'il a eu soin de définir ce qu'il fallait entendre par hcàfUant du royavime en statuant par le § 2 de Tart. 1^, « qu'e$t réputé habitant du royaume pour Tapplication de la présente loi, oc celui qui y a établi son domicile ou le siège de sa fortune, » dispositioQ qui embrasse à la fois les Belges et les étrangers ;
a Attendu qu'il est constant en fait que le feu duc d'Ossuna , frère aîné du demandeur et dont celui-ci est le seul et unique héritier, e^ décédé à Madrid où il était domicilié et avait le siège de sa fortune, le S9 août 1844 ;
a Attendu dès lors que les biens immeubles situés en Belgique qu'il a délaissés et auxquels le demandeur a succédé, ont donné ouverture au droit de mutation par décès, conformément aux dispositions de Tart. i^ de la loi du 27 décembre 1 817 et conséquemment à la perception du droit établi sur la valeur vénale des immeubles recueillis aux termes de la disposition finale de Tart. 18 de la même loi ;
« Attendu que le traité entre la Belgique et r()spagne, du !«' mars 1859, invoqué par le demandeur , n'est d'aucune considération dans l'espèce ; qu'en effet ce traité n'a eu d'autre but que d'établir entre les deux ns^tions, quant au droit de transmettre et de recueillir les successions, une parfaite égalité, là où cette égalité n'existait pas ;
<[ Attendu que la loi du 27 décembre 1817, ne faisant aucune distinction entre les étrangers et les Belges, relativement à rimp6t qu'elle éta? blit, les plaçant complètement à cet égard sur la même ligne, il en résulte à toute évidence qu'il n'a été porté dans l'espèce aucune atteinte au traité dont se prévaut, bien à tort, le demandeur ; qu'il suit de ce qui prér cède qu'il n'a été contrevenu, par le jugement dénoncé, à aucun des articles de la loi du 27 décenibre 1817, invoqués par le demandeur à l'appui de son pourvoi, non plus qu'au traité international du 1^' mars 1859. »
617. Le droit de mutation en ligne directe et entre époux Q*a pour base, au contraire, que la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances hypothéquées sur des biens situés en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt.
6ift. La qualité de rbériiier est aussi d*uue grande ioAPortaoca
dans rapptication de la loi ; son influence s'étend non^seulement à la quotité du droit de succession et de celui de mutation, à percevoir à raison du degré de parenté, mais encore à la contribution aux dettes et charges, relativement à la perception du droit de succession, puisque la loi civile règle cette contributiop, en cas de dispositions testamentaires, à raison de la qualité des ayants droit à Thérédité et que Timpôt est assis sur le niontant net de ce que chacun recueille et acquiert.
619. La seule exception que Ton puisse faire à la loi civile à regard de la contribution aux dettes et charges de la succession, c'est que lorsque la partie de Taclif, échue à ceux qui sont tenus de ces dettes et charges, est insuffisante pour les couvrir, l'excédant de celles-ci doit, lors de la liquidation, être imputé sur les valeurs recueillies par les légataires particuliers, en ce sens que l'impôt ne frappe que les biens de la succession, déduction faite des dettes énumérées dans Fart. 12 de la loi de 1817, quels que soient les obligations et les droits respectifs des héritiers et des légataires entre eux. L'adtninistration a fait application de ce principe par décisions des 13 septembre 1839, 10 janvier 1850, 11 septembre 1852, 15 décembre 1853 et 24 mars 1854 (1).
Yoici la décision du 15 décembre 1853 :
flc Aux termes de différentes dispositions du Code civil, notamment des art. 870, 871, 1000 et 1024, les dettes et charges de la succession sont supportées par les héritiers et par les légataires universels et à titre universel ; les légataires particuliers n'en sont point tenus. Les héritiers doivent les supporter, même lorsqu'elles dépassent le disponible de la succession, ultra vires successionis;
c Mais, d autre part, suivant Fart. 1017 (qui peut se combiner encore avec d'autres dispositions), les héritiers et autres débiteurs d'un legs ne sont personnellement tenus de l'acquitter qu'au prorata de ce dont ils profitent dans la succession ; c'est-à-dire que, contrairement à ce qui se passe, quant aux héritiers, à l'égard des dettes et charges, ils ne doivent pas les legs tdtra vires bonarum. Il s'ensuit que si l'actif net d'une succession ne s'élève qu'à 4,000 francs et que le testateur ait fait des legs particuliers d'une valeur de 6,000 francs, les héritiers n'en defVront délivrance qu'en les réduisant au disponible de 4,000 francs, dont ils pcoAteraient si les legs particuliers n'existaient pas, et cette réduction p^ra mt chaque legs en proportion de sa valeur;
(i) /. 198». — R. G. 815, 1606, 2075 et 2554.
« Cette hypothèse se trouve réalisée dans la succession dont il s^agit ici:
« Uactif est de. . • . fr. 9,819 5S « Le passif de. . . . » 4,571 00
« Donc restant net. . . » 5,248 58
« Le défunt a institué, en faveur de ses quatre héritiers légaux, quatre legs particuliers :
«Lel«'de fr. 1,619 58
« Le 2« de » 6,000 00
« Le 5« de » 1,400 00
« Le 4« de » 800 00
« En tout. . . 9 9,819 58
« Ces quatre legs excèdent donc de 4,571 francs les forces de la succession;
« Comme héritiers, les quatre successeurs doivent supporter chacun le quart des dettes; mais attendu que chacun d'eux n*a droit, en qualité de légataire particulier, qu'à la délivrance de son legs réduit dans la proportion de 4,571 francs sur 9,819 fr. 58 c, il se trouve que la liquidation critiquée est matériellement exacte par le fait de l'imputation des dettes au marc le franc de la valeur de chaque legs. »
•30. Aux termes des art. 870 et 871 du Code civil, les cohéritiers contribuent entre eux au payement des dettes et charges de la succession, chacun dans la proportion de ce qu'il y prend, et le légataire à titre universel contribue avec les héritiers au prorata de son émolument.
Ainsi lorsqu'une succession comprend des biens possédés par le défunt, les uns en pleine propriété, les autres en nue propriété seulement, recueillis par des héritiers ou légataires différents, il doit être fait une ventilation de la valeur de la nue propriété des biens de cette dernière catégorie pour régler la contribution aux dettes avec les autres biens; car si, dans toute hypothèse, la loi du 27 décembre 1817 prend la valeur de la pleine propriété pour élément du montant net imposable, en accordant par contre la faculté de suspendre, jusqu'à l'extinction de l'usufruit, le payement du droit dû pour la nue propriété, cette circonstance ne peut influer sur Tapplication des dispositions de la loi civile, eu ce qui concerne la contribution aux dettes et charges d'une succession. Celui qui ne recueille que des biens dont l'usufruit ne fait point partie de la succession, ne peut contribuer sur le pied de la valeur
de la pleine propriété, sans être placé, relativement à ces biens, dans une condition plus onéreuse que celle où il serait par rapport aux biens qu*ii recueillerait également en nue propriété dans la même succession, mais dont Tusufruit, faisant partie de Thérédité, aurait été légué par le défunt à une autre personne, puisque celle-ci devrait supporter les intérêts de la part de dettes, calculée sur la valeur de la pleine propriété , tandis que le tiers usufruitier de biens possédés par le défunt en nue propriété seulement, n'a rien à supporter dans les dettes d'une succession de laquelle il ne tient pas son usufruit. L'administration a fait application de ce principe par plusieurs décisions.
Btt. Le légataire de l'usufruit de la totalité ou d'une quotité des biens de la succession doit contribuer au payement des dettes de la manière indiquée dans l'art. 612 du Code civil, lors même que la propriété des biens grevés d'usufruit serait recueillie à titre particulier.
Pour liquider le droit sur ce qui est recueilli au delà de la part légale, lorsque cette part et celle qui est recueillie comprennent à la fois un usufruit, une nue propriété et une pleine propriété, il faut imputer ces divers éléments proportionnellement les uns sur les autres.
Décision du 10 mars 1854 :
« Considérant que lorsqu'un testateur lègue en usufruit la totalité ou une quote-part de son patrimoine, cette disposition, soit qu'elle ait le caractère d'un legs à titre universel, soit qu'elle ait le caractère d'un legs particulier, ainsi que l'enseigne Marcadé, place l'usufruitier dans les termes de l'art. 612 du Code civil ; qu'elle le rend usufruitier universel ou à titre universel dans le sens dudit art. 612, par cela seul que l'usufruit porte sur la totalité on sur une quote-part de la succession ; et qu'elle l'oblige, comme tel, à contribuer au payement des intérêts des dettes de l'hérédité, d'après les bases établies par les art. 609 et suivants du Code ;
« Considérant qu'il importe peu que les biens grevés d'un usufruit universel ou à titre universel soient recueillis en propriété par des légataires particuliers ; que relativement à Tusufruitier, cette circonstance laisse intacte la condition à raison de laquelle la loi a voulu l'astreindre à contribuer au payement des intérêts des dettes de la succession (ubi eadem ratio, ibi idem jus); que l'art. 612 dispose, à l'égard de l'usufruitier, en termes généraux et absolus; que le mot propriétaire n'a été employé que d'une manière démonstrative; qu'il doit «'entendre de Thé-
ritier lorsque la propriété des biens grevés^d'usufrait est recueillie à titre particulier;
« Qu'enfin si, dans ce cas, la partie finale du quatrième alinéa de Fart. 6i3 ne peut recevoir son application, il faut dire que dans les développements du principe, la loi n'a prévu que le cas le plus ordinaire {id quod pkrutnque /î/), et que, en Tabsence d'une restriction formelle. Ton ne peut faire flécbir le principe dans les cas d'application noa prévus ;
<c Considérant que dans Tespèce le principe qui vient d'être exposé reçoit Tapplication suivante :
tf Les usufruitiers à titre universel exercent leurs droits sur une valeur de . . fr. 4,d56 M
<c II y a en outre :
« V Un legs à titre universel ayant pour objet la pleine propriété de fr. 567 27
a V* Un legs à titre universel comprenant la nue propriété de biens dont l'usufruit ne s'est pas trouvé dans la succession. La valeur de la pleine propriété étant de 5,580 fr. 24 c, le légataire de la nue propriété contribue aux dettes à raison de la moitié de cette valeur fr. 1,690 i%
Fr. 6,145 19
a Le passif étant de 585 fr. 52 c, les usufruitiers à titre universel doivent payer les intérêts d'une part s'élevant à 255 fr. 66 c, et par conséquent le droit d'usuûruit est exigible sur 5,800 fr. 74 c.
ce Le legs de 567 fr. 27 c. doit supporter une somme de 25 fr. 14 c, en capital et intérêts, et une somme de 45 fr. 65 c. en capital seulement dans le chiffre de 255 fr. 66 c. mentionné ci-dessus, somme qui doit être réduite à moitié pour être en rapport avec la pleine propriété sur laquelle elle est imputable; d'où il suit que ledit legs se réduit à 521 fr. 52 c.
« Le legs de 5,580 fr. 24 c. en nue propriété supporte une somme de 106 fr. 52 c. en capital et intérêts, et une somme de 210 fr. 02 c. dont les usufruitiers à titre universel doivent servir les intérêts. Ainsi ce legs se réduit à 2,957 fr. 18 c. ;
tt Considérant, relativement à l'application de Tart. 17 de la loi du 27 décembre 1817, en ce qu'il exige la comparaison de ce qui est recueilli avec ce qui serait échu ab intestat, qu'un examen approfondi a finit reconnaître que l'opération la plus rationnelle, la plus conforme an texte et à l'esprit de la loi, consiste dans l'imputation de chacun des éléments différents de ladite part légale (par éléments on entend une pleine propriété , une nue propriété ou un usufruit) proportionnellement sur chacun des éléments divers dont la part recueillie est composée; qu'ainsi, lorsque au lieu de la pleine propriété d'une valeur de 9,000 francs qui hri
serait échue ab inteslal^ quelqu^un est appelé à recaeillir 5,000 francs en pleine propriété, 6,000 francs en usufruit et 7,000 francs en nue propriété, il doit le haut droit, pour la pleine propriété, de. fr. 157 90
« Pour la nue propriété, de » 5i5 80
« Et pour l'usufruit, de » 568 42
•33. Lorsque la contribution aux dettes est flxée, quel est, pour les biens dont l'usufruit ne fait point partie de la succession, le montant net sur lequel le droit est dû?
La base de Timpôt est, dans tous les cas, la valeur dala pleine propriété, déduction faite des dettes; mais il est évident que celui qui, à raison de la nue propriété d'immeubles dont l'usufruit ne fait point partie de la succession, doit supporter immédiatement une portion de dettes en pleine propriété, ne peut être imposé comme si cette portion de dettes incombait à des biens dont le plein domaine existe dans la succession, puisqu'il est censé devoir la réaliser à l'aide de la nue propriété qu'il recueille.
La Cour de cassation d'abord et l'administration ensuite ont reconnu en principe que la loi de 1817 fournit elle-même, dans l'application de son art. 17, une base d'évaluation par la manière dont elle impose respectivement l'usufruit et la nue propriété, manière qui suppose à chacun de ces démembrements une valeur égale à la moitié de la pleine propriété. De ce principe il résulte que, dans l'hypothèse où la succession comprend des biens en pleine propriété dont l'usufruit est légué à une personne et la nue propriété à une autre qui, par la volonté du testateur, est seule chargée du payement immédiat des dettes, ce légataire doit réaliser la nue propriété d'une valeur double pour fournir la pleine propriété d'une valeur égale aux dettes dont il est chargé^ et que le montant net, relativement à la perception, consiste dans la nue propriété de ce qui reste.
II peut être vrai de dire que l'application de l'art. 17 de la loi de 1817 suppose respectivement à l'usufruit et à la nue propriété une valeur égale à la moitié de la pleine propriété, lorsque l'un et l'autre, existant dans la succession, se trouvent momentanément séparés par la volonté du défunt, parce que l'usufruit n'est imposé qu'au demi-droit de celui fixé pour le plein domaine ; mais on ne peut en tirer la conséquence, sans tomber dans l'arbitraire, que la portion de dettes, relative aux biens dont l'usufruit ne fait point partie de la succession, doit, dans tous les cas,
également être doublée pour fixer le montant net imposable, ainsi que l'administration Ta décidé le 19 décembre 4846, à moins d*admettre que ces biens conservent pour base de la contribution aux dettes la moitié de la valeur de la pleine propriété, et que celui qui en est gratifié n'est pas autorisé à les estimer à la valeur de la nue propriété, ce qui serait contraire aux principes du Code civil sur la matière, auxquels la loi du 27 décembre 1 817 n*a apporté aucune dérogation.
En le faisant contribuer sur le pied de la valeur de la pleine propriété, on arriverait sans doute à placer le légataire de biens dont l'usufruit ne fait point partie de la succession, dans une condition plus onéreuse que celle où il serait par rapport aux biens dont l'usufruit en fait au contraire partie ; mais aussi il est évident qu'on ne peut non plus le placer dans une autre condition que celle qu'il se fait lui-même par la ventilation de la valeur à raison de laquelle il doit contribuer au payement des dettes; c'est cependant ce qui aurait lieu en doublant, dans tous les cas, la part contributive des dettes, pour n'asseoir la perception que sur le restant, car la valeur de la nue propriété dépend en général des probabilités de vie de tiers usufruitiers et ne peut être invariablement fixée à la moitié de celle de la pleine propriété, alors surtout que la valeur des cboses est la base de la contribution aux dettes d'une succession. Il en résulterait, en efl^et, que le légataire qui aurait estimé la nue propriété aux trois quarts de la pleine propriété, payerait moins d'impôt que celui qui l'aurait estimée à la moitié de la pleine propriété, quoique recueillant chacun une portion de biens d'une valeur égale sous tous les rapports, ce qui constituerait une anomalie que repoussent à la fois la raison et l'économie de la loi.
•9S. Partant du principe que, lorsque l'usufruit est détacbé de la propriété par la volonté du défunt qui a chargé le légataire de la nue propriété de payer seul et immédiatement les dettes de sa succession, ces dettes doivent être doublées pour régler la perception du droit dû par ce dernier, parce que, dans ce cas, la valeur de la nue propriété est considérée comme étant égale à la moitié de la valeur du plein domaine, on doit reconnaître que, lorsqu'il s'agit de biens dont l'usufruit ne fait point partie de la succession et que, par exemple, la nue propriété est estimée aux trois quarts de ce plein domaine, la part contributive ne peut pas
être doublée, mais seulement augmentée de moitié. L'excédant actif forme réellement le montant net imposable (1).
La proportion étant connue, il est facile d'appliquer cette règle dans tous les cas possibles.
634. L'augmentation de KO p. c. de la valeur des fonds et effets publics étrangers, prescrite par l'art. 28 de la loi du 31 mai 1824, pour le règlement du droit, ne peut avoir aucune influence sur la contribution aux dettes, alors qu'elle n'est qu'une fiction et que cette contribution s'attache à la réalité des cboses composant la succession.
•35. Un père laissant deux filles, avait légué par préciput à l'une des immeubles valant 270 francs, et à l'autre des immeubles d'une valeur de 494 fr. 10 c, en chargeant celle-ci de payer à sa sœur une somme de 150 fr. Les immeubles restants de la succession, d'une valeur de 1,333 fr. 21 c, étaient échus, par moitié, à chacune des deux filles, de manière que la part totale de l'une était de 1,160 fr. 60 c et celle de l'autre de 936 fr. 61 c. Cette dernière part était exempte d'impôt et le droit de mutation était dû sur 1,160 francs (2).
•36. Le legs n'est point essentiellement gratuit : il ne perd pas son caractère de legs par cela que le testateur a imposé au légataire l'obligation de payer à ses héritiers la valeur de la chose léguée. Mais il ne faut pas confondre avec une pareille disposition celle par laquelle le testateur accorde à quelqu'un la faculté de retenir, ou d'acheter sur estimation, un immeuble de sa succession, ou impose à ses héritiers l'obligation d'en consentir la vente à son profit. Dans le premier cas, l'acte d'exécution de la volonté du testateur est une délivrance de legs : la transmission de la chose léguée s'est opérée au moment du décès, en vertu de la disposition testamentaire. Dans le second, le testateur n'a légué que le droit d'acheter l'objet indiqué : il n'a pas transmis l'objet même à son légataire, celui-ci n'en acquiert la propriété qu'au moyen du contrat à passer entre lui et les héritiersdu testateur, c'est donc cet acte qui renferme la transmission, et cette transmission est une vente par les héritiers, assujettie au droit établi par cette classe de contrat (3).
(1) Infi-à, n« 661.
(S) Dec. 4 ayrU 1855.
(5) GIrc. 9 avrU 4856, § 37.
B%7, Lorsque rbéritier en ligne directe doit délivrer des leigs de sommes faits à des collatéraux, le montant de ces legs ne peut être déduit du solde actif prévu par Tart. 2 de la loi du 17 décembre 1851 , s'ils peuvent être délivrés au moyen de Texcédant que présenterait sur ce solde actif le montant net de la succession établi conformément à la loi du 27 décembre 1817. A défaut de pareil excédant, les legs peuvent être déduits du solde actif prévu par Fart. 2 de la loi de 1851 ; et le restant est seulement sujet au droit de mutation.
Quant aux legs particuliers, ils sont sujets au droit de succession si le solde actif, établi conformément à la loi de 1817, dépasse la somme de 634 fr. 92 c, sauf à réduire les legs audit solde actif si leur montant était supérieur.
Décision du 24 mai 1854 :
c Considérant que les legs particuliers recueillis par des collatéraux ou par des personnes non parentes sont sujets au droit de succession si le montant net de celle-ci, établi conformément aux art. il et 12 de la loi du 27 décembre 1817 et aux dispositions postérieures en rapport avec ces articles, atteint le chiffre de 654 fr. 92 c, et qu'il ne soit pas dépassé par le montant des legs, en quel cas l'impôt ne peut frapper Texcédant de ces derniers ; que, d'autre part, il résulte de la combinaison des dispositions du chapitre i^'' de la loi du 17 décembre 1851 et de leur rapprochement avec la loi du 27 décembre 1817, que le droit de mutation introduit par la première de ces lois est dû sur l'intégralité du solde actif prévu par son article 2 , lors même que l'héritier direct est obligé de délivrer des legs de sommes non existantes dans la succession, mais pour autant seulement que ces sommes puissent être réalisées au moyen de l'excédant que présenterait sur le solde actif dont il vient d'être parlé , le montant net de l'hérédité composé selon le système de la loi de 1817 ;
«t Considérant, en fait, que la veuve S. aurait dû être invitée à eompléter sa déclaration de manière à permettre l'application régulière des principes susénoncés , et qu'à défaut par elle de le faire ou de déclarer que la succession ne comprenait pas d'autres biens meubles ou immeubles, la marche suivie par le receveur serait devenue une nécessité.
63ft. Le legs d'une somme d'argent non existante dans la suecession doit être déduit de Tavoir héréditaire échu à celui qui asi obligé de délivrer le legs. En conséquence, si une succession recueillie par le frère du défunt en qualité de légataire universel ne comprend pas de numéraire, et qu'une somme d'argent ait été léguée à son père qui respecte cette disposition pour lui tenir lieu
de ses droits héréditaires, le montant du legs particulier, quoique n'étant pas soumis au droit de mutation en ligne directe, doit, pour la liquidation du droit de succession à charge du légataire universel, être déduit de l'actif net recueilli par celui-ci. Décision du 24 janvier 1857 :
« Considérant qu'en prenant pour point de départ, comme on le doit, Tacceptation par le père du legs d*une somme de 5,557 fr. 50 c. et la limitation de ses droits successifs à ce legs, il faut, par une nécessité logique, admettre que ledit légataire n'est fondé à exiger de Théritier constitué aucune portion des immeubles héréditaires et que celui-ci est en droit de se libérer en payant la somme susénoncée en écus ; que dès lors il y a lieu d'appliquer la règle d'après laquelle tout legs d'une somme d'argent non existante dans la succession doit être déduit de l'avoir héréditaire échu à celui qui est obligé de délivrer le legs, ce qui, dans l'espèce, conduit à ce résultat que le père ne recueillant ni immeuble, ni créance hypothécaire, ne doit aucun impôt, et que le légataire universel ne doit le droit de succession que sur 8,490 fr. 04 c;
1 Considérant que l'appréciation qui précède est si vraie que si à la suite de l'acceptation par le père du legs de 5,557 fr. 50 c. , il recevait, de commun accord avec l'héritier institué, au lieu de ladite somme, un immeuble ayant une égale valeur , il y aurait une dation en payement, c'est-à-dire une vente donnant lieu au droit de 4 p. c.
639. La disposition par laquelle le testateur lègue une chose appartenant à son héritier légal ou institué est nulle et n'est pas passible du droit de succession.
Mais la disposition par laquelle le testateur impose i\ son héritier ou légataire universel, comme condition des avantages qu'il rappelle à recueillir dans sa succession , la charge de transmettre à un tiers, h titre de libéralité, une chose appartenant à Théritier ou au légataire universel, est valable comme charge, non comme legs, et Pacte entre vifs par lequel la disposition est exécutée donne ouverture au droit d'enregistrement de donation au taux réglé pour le degré de parenté existant entre celui qui transmet et celui qui reçoit.
La charge dont il s'agit ne peut exercer aucune influence sur la liquidation du droit de la succession du testateur.
Une décision du 24 décembre 1853 porte :
« Considérant que, d'après fart. lOâi du Code civil, la disposition par laquelle le testateur a légué la chose d'autrui est nulle ; que les mots cAose d'autrui s'appliquent à tout corps certain et déterminé dont le
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testateur n'a point la propriété ; que, par rapport à lui, la chose de sou héritier ou de la personne à laquelle il lègue ses hiens en totalité ou en partie, est la chose d'autrui, de la môme manière que le bien qui appartient à une personne non appelée à la succession ; que si la disposition ayant pour objet la chose de Théritier ou d*un légataire a été reconnue valable, c'est lorsque par ses termes elle constituait une charge expresse de rhérédité ou d'un legs; et que, dans ce cas, la disposition n'a pas le caractère d'un legs en faveur de la personne à laquelle l'héritier ou le légataire est chargé de transmettre ce qui forme la chose d'autrui par rapport au testateur ; qu'enfin pareille transmission , opérée gratuitement, par acte entre vifs, après le décès du testateur, constitue une donation entre vifs par cehii qui, venant à la succession du testateur sous la charge imposée par celui-ci, et ne faisant pas acte de renonciation ou de répudiation, se dépouille de la chose que le donataire reçoit;
« Considérant, en fait, que la quotité d'immeubles qui appartenait à L. et consorts n'a pu faire l'objet d'un legs en faveur de l'épouse D. et n'a pas été recueillie par celle-ci dans la succession du testateur ; qu'aussi les termes du testament : (Je veux que ces quatre dernières cèdent gratuitemenly immédiatement après mon décès, à leur sœur .,.) impliquent-ils Tidée d'une simple charge attachée au legs fait en faveur de L. et consorts;
« Considérant que la charge dont il s'agit n'a pu et n'aurait dû exercer aucune influence sur la liquidation du droit de succession; que notamment la déduction opérée du chef de cette charge sur l'avoir héréditaire recueilli par L. et consorts ne trouvent d'appui ni dans l'art. i% ni dans aucune autre disposition de la loi du 27 décembre 1817; qu'enfin 'acte entre vifs du 50 janvier 1851 a donné ouverture aux droits proportionnels qui ont été perçus (1).
6S0. Deux déclarations renfermées dans un testament notarié portent que la créance de 5,000 francs, reconnue au profit de la testatrice par A. G. est réduite, par suite de remboursement, à 2,500 francs ; que c'est par erreur que la somme de 3,000 francs, montant d'un prêt fait en 1850, à la commune de W., a été reconnu au profit de la testatrice, tandis que Targent a été avancé par sa sœur, et que par conséquent cette somme appartient à celle-ci.
La première de ces déclarations emporte libération au profit
(1) V. dans le sens de cette décision, Gremer, n* 319; Zacharle, §$675 et 676 ; Merlin, Répertoire, v« Legs, sect. Ili, § 3, n« ^ ; Marcadé, sur Fart. 1021; Chaxpionnière et Rigaud, Traité des droits d*enreg,, n<> 3477 ; arrêts de la Cour de cass. de France, des 19 mars 1822 et 29 mars 1837; Contra^ Ddiaktor, n» 221, et Toullier, n* 517.
de A. G. à concurrence de 2,S00 francs, et donne lieu à la perception du droit d'enregistrement d*un demi pour cent sur le testament ; par contre les 2,800 francs remboursés n'ont pu se trou- Ter dans la succession de la défunte ; la seconde déclaration est une libéralité déguisée de la défunte au profit de sa sœur (1).
631. Lorsque, en vertu de dispositions testamentaires ou contractuelles, un conjoint survivant recueille des biens de Tépoux prédécédé laissant des enfants nés de leur mariage, la liquidation de rimpôt de succession et de mutation par décès doit, aux termes de ta circulaire du 8 juillet 1883 , être établie selon la teneur de la déclaration des parties, en tant que celles-ci ont jugé à propos de réduire ces dispositions dans une mesure quelconque ou de ne pas les réduire.
Cette règle, adoptée au point de vue des dispositions du Code civil relatives à la quotité disponible, de l'exécution que reçoivent de la part des principaux intéressés les stipulations anténuptiales ou les actes de dernière volonté, et des art. 1, 2, 4 et 18 de la loi du 27 décembre 1817, a paru à Tadrainistration susceptible d'une certaine extension et, par une nouvelle circulaire en date du 10 mars 1857, elle a établi les règles suivantes :
« A Tavenir, lorsque les déclarants mentionneront de semblables dispositions sans s'expliquer sur leur maintien ou leur réduction, on se bornera à leur proposer de compléter leur déclaration de ce chef, en les prévenant que s1ls s'en abstiennent, les dispositions seront tenues pour respectées et exécutées par eux. L'avant-dernier alinéa de la circulaire n*" 476 ne sera donc plus suivi (2).
«c En cas de réduction, dans une mesure quelconque, d'une disposition qui aurait pour objet soit la propriété, soit l'usufruit des biens du conjoint décédé , soit la propriété des meubles et l'usufruit des immeubles, si dans leur déclaration les parties attribuent au conjoint survivant, comme constituant ses droits successifs ainsi réduits, une quotité quelconque en pleine propriété à prendre même sur la généralité des biens délaissés, et par conséquent sur les immeubles comme sur les meubles, les bases qu'elles auront adoptées seront respectées et les droits liquidés d*après leur déclaration.
a La position ainsi prise par les parties pour l'établissement de leurs droits respectifs à l'hérédité, et admise par l'administration pour la liqui-
(1) Dée. 4 septembre 18oo.
(2) Suprà, n« 78.
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dation de Fimpôt de succession , sera également acceptée comme étant la loi et la mesure de leurs droits de copropriété , pour la liquidation du droit d'enregistrement du partage entre Tépoux survivant et ses enfants. <c Si les parties s'écartaient, dans leur acte de partage, des bases qu'elles auraient adoptées dans leur déclaration de succession, il en serait fait rapport à Tadministration, qui se réserve d'examiner si l'on a agi dans un esprit de fraude et si l'intérêt du trésor est lésé ou compromis au point de réclamer des poursuites. Il en serait de même dans toute autre circonstance où les manœuvres des parties sembleraient rendre nécessaire l'action répressive de l'État.
(c En dehors des cas dont Je viens de m'occuper, il en est d'autres où les héritiers et légataires , tout en mentionnant comme réductibles les dispositions en faveur de l'époux survivant , ne s'expliquent pas sur le système de réduction, ou ne s'en expliquent que d'une manière incomplète, ou bien en termes généraux, comme pour s'en rapporter à la loi et aux modes d'application les plus usuels. On trouvera dans les paragraphes suivants les principales hypothèses qui peuvent s'y rapporter et les règles à observer.
« § 1^'. Si la déclaration se borne à mentionner la disposition comme réductible^ ou comme rédtœtibîe conformément à la loi ou bien à Vart, 1094 du Code civil, et qu'il s'agisse d'une disposition ayant pour objet la propriété des biens ou d'une partie des biens du conjoint décédé, ou la propriété des meubles et l'usufruit des immeubles, on invitera les déclarants à se prononcer soit pour la réduction au quart en propriété et au qnart en usufruit, soit pour la réduction à la moitié en usufruit, en les prévenant qu'en cas d'abstention, la disposition sera, par application dudit article, réputée réduite au quart en propriété et au quart en usufruit, ainsi qu'il sera expliqué aux §§ 5, 4, 5 et 6.
i( § 2. Si, dans l'hypothèse du § 4", il s'agit d'une disposition ayant pour objet l'usufruit des biens du défunt, elle sera réputée réduite à la moitié en usufruit, sans qu'il soit nécessaire de demander un supplément de déclaration.
« § 3. Si une disposition embrassant la totalité ou une partie de la propriété des biens meubles et immeubles du conjoint décédé est déclarée réductible, sans autre explication, et par conséquent tenue, dans ce cas, pour réduite au quart eu propriété et au quart en usufruit, ou que les déclarants eux-mêmes se prononcent dans ce sens, l'époux survivant sera, naturellement, censé avoir recueilli le quart en propriété et le quart en usufruit de chacun des objets composant l'hérédité.
(T § 4. Il^n sera de même si une disposition ayant pour objet Tusufruit des biens de l'époux décédé, est déclarée réduite au quart en propriété et au quart en usufruit.
(c Dans les hypothèses des §§ 2, 5 et 4, la liquidation de rimpôt est sans difficulté, répoux survivant étant censé avoir recueilli soit la moitié en usufruit, soit le quart en propriété et le quart en usufruit des immeubles et des créances hypothécaires soumis au droit de succession en ligne directe, el pareilles quotités des autres valeurs.
Œ S 5. Si la disposition a pour objet la propriété des meubles et Tusufruit des immeubles, qu'elle soit réduite d'office ou par les parties au quart en propriété et au quart en usufruit, sans autre explication, — ou bien encore si une autre disposition quelconque est réduite par les déclarants au quart en propriété à prendre sur les biens meubles et au quart en usufruit à prendre sur les immeubles, — et que, spontanément ou à la demande du préposé, les héritiers ou légataires comprennent dans leur déclaration, outre les immeubles el les créances hypothécaires, les parties de la succession non sujettes à Timpôt, Ton suivra les règles de liquidation ci-après indiquées :
c( 1. Si la partie mobilière de la succession est supérieure à la partie immobilière, Tépoux survivant recueille la moitié des biens meubles, savoir : en pleine propriété à concurrence du quart de toute l'hérédité, et en usufruit pour le surplus. 11 recueille, d'autre part, la moitié des immeubles en usufruit seulement.
EXEMPLE
<i A, Une succession de 40,000 francs étant ainsi composée :
Biens meubles. Immeubles,
fr. 50,000 fr. i 0,000
« L'époux survivant recueille en biens meubles » 15,000
« Savoir : en pleine propriété. . fr. 10,000
« Et en usufruit » 5,000
« Et en immeubles, en usufruit » 5,000
« Pour mieux entendre la règle qui préside à cette opération, il faut remarquer que les droits de l'époux survivant peuvent être considérés comme comprenant la moitié de l'hérédité en usufruit et le quart en nue propriété. Or, dans l'exemple qui précède, l'époux survivant, pour se remplir de sa moitié en usufruit (20,000 francs sur 40,000 francs formant la valeur de la succession entière), la prend personnellement en biens meubles et immeubles, soit 15,000 francs sur 50,000 francs en meubles, et 5,000 francs sur 10,000 francs en immeubles. Il prend ensuite son quart en nue propriété, soit 10,000 francs en biens meubles, seule partie de la succession sur laquelle il soit censé pouvoir exercer son droit de propriété suivant la doctrine que l'administration prend pour guide dans le silence de la déclaration.
« II. Si la partie mobilière de la succession est égale ou inférieure à la partie immobilière, la première fournit en pleine propriété le quart de rhérédité entière, ou moins en cas d'insuffisance, et la seconde fournit en usufruit le surplus, c'est-à-dire, ce qui manque pour compléter Va moitié de la valeur de la succession.
EXEMPLES
<c B. Une succession étant ainsi composée :
Biens meubles. Immeubles.
«Soit fr. 20,000 fr. 20,000
<c Ou bien » 12,000 » 28,000
« Ou bien encore » 10,000 » 50,000
« L'époux survivant, dans chacun de ces trois cas, recueille :
« En pleine propriété .... » 10,000
« En usufruit » 10,000
a On comprendra pourquoi, dans les deuxième et troisième hypothèses du présent exemple, Timputation reste la même que dans la première. Les valeurs mobilières qui, dans la première hypothèse, sont portées à 20,000 francs sur 40,000 francs dont se compose toute la succession, descendent, dans les deux autres, à 12,000 francs et à 10.000 francs, et, d'après noire règle, l'imputation à faire sur ces valeurs devrait être réduite dans la même proportion ; or, cette réduction est rendue impossible par la nécessité de prendre le quart en pleine propriété exclusivement sur les biens meubles, autant qu'ils peuvent le fournir.
En biens meubles. En immeubles.
« C. Dans une succession comprenant, fr. 8,000 fr. 52,000
a L'époux survivant recueille :
<c En pleine propriété » 8,000
« En usufruit » 12,000
a Si la succession comprend des créances hypothécaires, la quotité recueillie par l'époux survivant dans les biens meubles suivant les règles expliquées au présent paragraphe, doit aussi se composer proportionnellement de créances hypothécaires et d'autres objets mobiliers.
(c Ainsi, dans l'exemple litt. A, ci-dessus posé, si les biens meubles comprennent des créances hypothécaires pour 24,000 francs, et d'autres objets mobiliers pour 6,000 francs, l'époux survivant aura recueilli sur cette partie de la succession :
Crécinces hypothécaires. Autres biens meubles. Total.
<f En pleine propriété, fr. 8,000 fr. 2,000 fr. 10,000
«En usufruit. . . » 4,000 » 1,000 » 5,000
fr. 12,000 fr. 5,000 fr. 15,000
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« § 6. Si, dans Fhypolhèse du § 5, les parties ne consentent à mentionner dans leur déclaration que les immeubles et les créances hypothécaires soumis à Timpôt, on suivra le même mode de liquidation, en considérant les biens déclarés comme composant toute l'hérédité. »
M9. Dans la déclaration de la succession d*un enfant, on n'avait déclaré que la nue propriété des biens qu'il possédait à titre d'héritier de sa mère, parce que celle-ci avait légué à son époux survivant l'usufruit de toute sa succession. S'appuyant sur ce que cet usufruit ne pouvait comprendre que la moitié des biens de réponse aux termes des art. 1094 et 1099 du Code civil, un employé supérieur avait prescrit de mettre en recouvrement une partie des droits, mais à ce sujet l'administration a décidé, le 11 avril 1839 :
« Que la donation faite par un époux à son conjoint, consistant en un usufruit excédant la quotité disponible, les enfants héritiers de Tépoux donateur n'ont d'autre droit que celui que leur confère Tart. 917 du Code civil, d'opter entre Texécution de la donation et l'abandon de la propriété de la quotité disponible; que la disposition de cet art. 917, qui est générale, comme l'indique son texte, s'applique aux dons d'usufruit excédant la quotité disponible faits par un époux à un autre; qu'en vertu de l'art. 1094 du même Code, déterminant la quotité disponible entre époux, l'un d'eux, en cas d'enfants, peut donner à son conjoint ou un quart en propriété et un autre quart en usufruit, ou la moitié de tous les biens en usufruit seulement, et que conséquemmenl l'héritier à réserve qui refuse d'exécuter la donation d'un usufruit excédant la quotité disponible, doit faire l'abandon soit d'un quart en propriété et d'un autre quart en usufruit, soit de la moitié de tous les biens en usufruit seulement, au choix de l'époux donataire. Que dans l'espèce, l'oncle et la tante de la défunte, héritière à réserve de la donatrice sa mère, ont préféré exécuter la donation de l'usufruit, et que cette préférence est tout à l'avantage du trésor, puisque dans l'hypothèse de l'abandon de la quotité disponible, le père donataire aurait vraisemblablement opté pour un quart en pleine propriété et un antre quart en usufruit, ce qui a une valeur supérieure à celle de rusufruit de la moitié des biens, et que la succession dont s'agit aurait été diminuée par là d'un quart, et l'importance des droits à payer par les héritiers collatéraux, d'un quart également. Que la donation de l'usufruit par l'épouse ù son époux recevant sa pleine et entière exécution, la demande du payement immédiat d'une partie des droits de succession doit être abandonnée. »
S33. Au décès d'une femme mariée sous le régime de la cora-
munauté et laissant des enfants, on déclare à Tactif de la succession sa moitié dans la communauté, comprenant des immeubles d'une valeur de 40,000 francs, des créances hypothécaires d'une valeur de 10,000 francs, en tout 50,000 francs, et au passif une somme de 10,000 francs, moitié d'une récompense due par la défunte à la communauté.
La question de savoir si cette somme de 10,000 francs doit, en tout ou eu partie, être admise en déduction de la part de la défunte dans les immeubles et dans les créances hypothécaires a fait l'objet du § 34 de la circulaire du 9 avril 1836, ainsi conçu :
« Si Ton n'y voyait qu'une dette ordinaire envers la communauté, elle devrait, n'étant pas hypothécaire, être exclue du passif de la succession; mais la question se présente sous une autre face : il s'agit de savoir quelles sont les valeurs, et spécialement les valeurs imposables, qui, de la communauté, sont passées, au moment de sa dissolution, dans la succession de la défunte, et la solution dépend du rôle que joue le rapport dans la liquidation.
tf Les éléments de cette liquidation doivent donc être connus, et, par conséquent, les déclarants ne peuvent obtenir aucune déduction du chef de la récompense de ^20,000 francs due par la défunte, qu'en établissant la composition entière de la communauté.
« Si la communauté, outre les valeurs ci-dessus indiquées, comprend des deniers pour 20,000 francs, le mari est censé les prélever, conformément aux art. 147G, 830, 869 et 1471 du Code civil, comme devant former entre ses mains l'équivalent des 20,000 francs non rapportés par les représentants de la femme. Les 50,000 francs d'immeubles et de créances hypothécaires restent donc à partager par moitié, et la succession de la femme comprend des immeubles pour 25,000 francs, sans déduction.
<( S'il n'y a en numéraire dans la communauté qu'une somme inférieure à 20,000 francs, soit, par exemple, 8,000 francs, et qu'il y flgure en outre des meubles corporels d'une valeur de 5,000 francs, le mari, pour exercer son prélèvement, prend d'abord les 8,000 francs de numéraire. Les 12,000 francs restant sont prélevés sur le mobilier, composé ainsi qu'il est dit ci-dessus, et comme ce prélèvement n'en absorbe pas toute la valeur, qui est de 15,000 francs, il doit s'imputer proportionnellement sur les deux catégories de biens, savoir :
a Pour Vj ou 4,000 francs sur les meubles corporels, fr. 4,000 00
« Et pour % ou 8,000 francs sur les créances hypothécaires j» 8,000 00
fr. 12,000 00 « Dans cette hypothèse, il reste à partager par moitié 1 ,000 francs de meu-
bles corporels, 2,000 francs de créances hypothécaires et 40,000 francs d'immeubles, ce qui donne, en valeurs imposables pour la succession de la défunte, 21,000 francs d'immeubles et de créances hypothécaires.
« Il est bien entendu que Tadministration n'admet la déclaration par les parties de la composition de la communauté, que sous réserve de tous ses droits, pour le cas où elle parviendrait à en prouver la fausseté.
a II n'est pas sans utilité de donner encore un exemple de liquidation de communauté présentant quelques autres difficultés.
tt Une communauté, dissoute par le décès du mari laissant des enfants nés du commun mariage, se compose des biens suivants :
« Argent comptant fr. 10,000 00
« Meubles corporels » 20,000 00
« Créances hypothécaires » 30,000 00
« Immeubles » 60,000 00
fr. 420,000 00
« Le mari doit un rapport de fr. 10,000 00
« D'autre part, la femme a droit à une récompense de » 40,000 00 « El le mari à une récompense de )> 20,000 00
LIQUIDATION
« Le rapport du mari étant compensé jusqu'à due concurrence avec la récompense à laquelle il a droit, celle-ci se trouve réduite à 10,000 francs et le rapport disparait.
a La femme prélève ensuite (art. 1471 du Code civil) les 10,000 francs d'argent comptant à valoir sur sa récompense de 40,000 francs.
« Les 30,000 francs qui lui restent dus sont prélevés par imputation proportionnelle sur les meubles corporels et sur les créances hypothécaires. Elle prend donc :
ff Sur les premiers, «/g ou fr. 12,000 00
« Sur les secondes, '/j ou » 18,000 00
fr. 50,000 00
« Il reste en meubles corporels fr. 8,000 00
(( Et en créances hypothécaires » 12,000 00
« Le mari, exerçant sur ces valeurs son prélèvement de 10,000 francs, prend :
<( En meubles corporels fr. 4,000 00
« En créances hypothécaires » ' 6,000 00
fr. 10,000 00
« II reste à partager par moitié :
« En meubles corporels . . fr. 4,000 00 moitié, fr. 2,000 00
« En créances hypothécaires. » 6,000 00 » » 5,000 00
a En immeubles .... » 60,000 00 » » 50,000 00
« La part de la femme se compose donc :
« D'immeubles pour fr. 50,000 00
« De créances hypothécaires pour » 21,000 00
« De meubles corporels pour » 14,000 00
« De numéraire pour » 10,000 00
En tout. fr. 75,000 JO
tt Et la succession du mari a trouvé dans la communauté :
« 1° Des immeubles pour ' . . fr. 50,000 00
« 2<> Des créances hypothécaires pour » 9,000 00
Total des valeurs imposables, fr. 59,000 00 « ô^ Des meubles corporels pour » 6,000 00
En tout. fr. 45,000 00
(c Quant aux dettes qui grèvent une communauté légale, elles sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers (art. 148i du Code civil). Seulement, la femme n'en est tenue que jusqu'à concurrence de son émolument (c'est-à-dire de sa part dans la communauté, non compris les indemnités que celle-ci pourrait lui devoir), s'il y a en bon et fidèle inventaire, et à charge de rendre compte du contenu de cet inventaire et de ce qui est échu par le partage (art. 1485).
« Ainsi, dans une communauté présentant un acfif de fr. 12,000 00 et un passif de 5,000 francs, outre la charge d'une indemnité de 10,000 francs due à la femme, celle-ci prélèverait d'abord sur les 12,000 francs cette indemnité de » 10,000 OO
a Et comme il ne resterait à partager que . . . fr. 2,000 00 la femme, si elle se trouvait dans les conditions voulues par ledit art. 1485, n'aurait à supporter que 1,000 francs de dettes, tandis que les autres 4,000 francs resteraient à la charge du mari.
« Donc, dans celle hypothèse, s'il s'agissait de la succession du mari, recueillie en ligne collatérale ou entre étrangers, il faudrait admettre ces 4,000 francs de dettes au passif, et n'en admettre que 1,000 francs, s'il s'agissait de la succession de la femme.
(c Si Tune ou l'autre succession était recueillie dans les conditions du titre 1" de la loi du 17 décembre 1851, il faudrait, bien entendu, n'admettre les 4,000 francs ou les 1,000 francs de dettes, qu'autant qu'elles fussent hypothécaires.
« Les règles qni servent de base aux opérations qui précèdent se résument de la manière suivante :
c Les remplois et les récompenses dus par la communauté à Tun des époux se compensent avec les indemnités et récompenses dues par \& même époux à la communauté. Le reliquat existant au profit de Tépoux peut seul faire Tobjet d'un prélèvement autorisé par les n^* 2 et 5 de Fart. 4470 du Code civil. S'il y a un reliquat au profit de la communauté» il n*y a qu'an rapport à faire par Tépoux, dans le sens de Fart. 1469.
« Lorsque, après compensation de ce que chaque époux doit à la communauté avec ce qui lui est dû par elle, il y a des prélèvements à faire par les deux époux, ces prélèvements ne se compensent pas, et ceux de la femme s'exercent avant ceux du mari dans l'ordre prescrit par l'art. 1470.
a Cet ordre exige que, même pour une succession échue en ligne directe, la déclaration des héritiers fasse connaître la composition entière de la communauté.
« Lorsque, le numéraire existant dans la communauté étant épuisé» un prélèvement n'absorbe pas tout le mobilier, le montant du prélèvement s'impute au marc le franc sur les créances hypothécaires et sur le restant du mobilier.
a Tout rapport dû par l'un ou l'autre époux est considéré comme fait en moins prenant.
«c Si des rapports sont dus par les deux époux, ils se compensent à due concurrence.
a S'il y a un excédant à charge de l'un des époux, l'autre opère un prélèvement équivalent sur les biens de la communauté, en suivant le même ordre que celui auquel sont sujets les prélèvements dont s'occupe l'art. 1470.
<c Enfin, les dettes de la communauté sont supportées par moitié, sauf que la femme ou ses héritiers ne sont tenus d'y contribuer que jusqu'à concurrence de leur émolument dans ce qui reste de l'actif après les prélèvements autorisés par l'art. 1470 précité.
« La part à supporter par les héritiers de l'époux prédécédé, dans les dettes hypothécaires, peut seule, du chef de la communauté, être portée au passif de la succession pour la perception du droit de mutation, d
6S4. La disposition par laquelle un testateur lègue les revenus de tout ou partie de ses biens, ne constitue qu*une simple prestation annuelle, donnant lieu au droit de succession sur Tévalaation du produit cumulé; aussi il n'y a pas lieu au sursis autorisé par Tart. 20 de la loi de 1817.
635. Lorsque le testateur, en instituant sa petite-fille légataire
universelle et en nommant un administrateur de la succession» ordonne à celui-ci de remettre annuellement le quart des produits -et revenus nets à la mère de la légataire universelle, cette dernière disposition ne contient pas un legs d'usufruit en faveur de la mère; Ton ne peut y voir qu'un legs ayant pour objet une rétribution périodique en argent.
Un legs de revenus ne peut être assimilé à un legs d'usufruit pour l'assiette et la quotité du droit de successiou ; il faut lui appliquer l'art. 19 de la loi du 27 décembre <817(i).
6311. On doit considérer comme rétribution périodique une disposition testamentaire portant que A aura, sa vie durant, l'usufruit de la succession à raison d'un intérêt de 4 p. c, et que B, héritier de la propriété, sera tenu en conséquence, après la liquidation de la masse, de lui délivrer annuellement 4 p. c. du restant net. Un legs de cette nature, quoique institué sous le nom d'usufruit, n'en a pas les caractères d'après l'art. 578 du Code civil (2).
637. Les legs de pensions ou rétributions périodiques nou viagères, sont soumis à l'impôt à raison d'un capital formé par le cumul de l'annuité, limité au denier vingt; tandis que les legs de pensions ou rétributions viagères sont soumis à l'impôt à raison d'un capital calculé sur le nombre présumé d'années de vie de ceux sur la tête desquels ces pensions ou rétributions sont créées, d'après l'échelle de longévité établie par l'art. 41. litt. JE, de la loi de 1817, sans pouvoir excéder le denier dix, sauf le cas exceptionnel d'une durée illimitée, dans lequel la loi détermine le capital imposable à vingt fois l'annuité.
038. Peu importe que la pension ou rétribution soit périodique, à vie, ou illimitée, celui qui en est chargé est seul tenu d'en payer le droit, en l'absence de disposition contraire, sauf la faculté qui lui est réservée de déduire périodiquement, sur le payement de la pension ou rétribution, la portion du droit proportionnée au temps d'après lequel le capital imposable a été fixé, avec les intérêts échus à 5 p. c. Exemple : Il a été créé sur la tête de
(1) Arrêt de la haute Cour de justice de la Haye, du 15 octobre 18i7, rejetant le pourvoi formé par radministraUon contre un jugement du tribunal de Leeuwarden, du !«>' décembre 1846.
(l) Dec. 30 janvier 18S9, Verz. 1335.
Pierre, âgé de cinquaDte-quatre ans, une pension ou rétribution viagère de 2,000 francs, dont le capital innposable, à raisoi> de six années de vie, est de 12,000 francs. Ce légataire n'étant pas
héritier légal, le droit sera de fr. 1,200 00
30 p. c. additionnels > 360 00
Le débiteur de la pension payera donc immédiatement fr. 1,560 00
Mais 41 en retiendra annuellement Ve jusqu'au
remboursement intégral, soit fr. 260 00
Plus les intérêts à 5 p. c. sur la somme avancée. ^ 78 00
De manière que la première année il retiendra, fr. 338 OO
La seconde année il retiendra encore . . Plus les intérêts sur Vs du droit . . .
Ensemble.
La troisième année il retiendra de nouveau Plus les intérêts de % du droit . . .
Ensemble.
. fr. 260 OO
OO
. fr^ 312 OO
Et ainsi de suite pendant six années consécutives.
6S9. La rente viagère n'a pas de capital; elle n'est la créance d'autre chose que des arrérages qui en doivent courir pendant le temps de sa durée; ces arrérages font tout le principal^ tout le fonds de l'être entier de la rente viagère; elle s'acquitte et s'éteint par parties, à mesure que le créancier les reçoit; le payement de ce qui en restait dû jusqu'à la mort de la personne sur la tête de laquelle elle était constituée, achève de l'éteindre entièrement. Il en résulte, comme il résulte de l'art. 610 du Code civil, que la rente viagère est une charge des fruits.
640. Lorsqu'un défunt a fait un legs de l'usufruit à l'un et de ]a nue propriété à l'autre, à charge de servir une rente viagère dont il était débiteur, cette rente n'est due qu'éventuellement par le légataire de la nue propriété, auquel on ne doit en tenir compte qu'autant qu'elle ne soit pas éteinte lors de la consolidation, et le capital déductible de la valeur du legs ne peut être fixé qu'à raison de l'âge du crédirentier à celle époque.
641. Celui à qui l'usufruit d'une partie ou de la totalité des
biens d'une succession a été légué h charge de supporter des dettes en capital, à l'exclusion des autres successibles, et de servir une rente viagère dont le défunt a disposé à titre particulier, «st fondé à déduire de la valeur des biens objet du legs d'usufruit, deux fois tant le capital des dettes que le capital imposable <lc la rente viagère, pour n'acquitter le droit de succession à raison de l'usufruit que sur l'excédant de ladite valeur. L'opération doit être la môme, quant à la rente viagère, encore que le service en doive être continué, en cas de décès de l'usufruitier, avant celui du légataire de la rente, par ceux qui sont appelés à recueillir la propriété des biens; et la circonstance que ledit légataire est plus jeune ou plus âgé que l'usufruitier ne permet pas de changer, par rapport à celui-ci, la base d'évaluation établie par Tart. 11, litt. £,de la loi du 27 décembre 1817. Enfin la déduction <lont il s'agit doit avoir lieu lors même que l'usufruitier chargé du service de la rente viagère est appelé à recueillir une partie des l)iens de la succession en propriété.
Décision du l""' octobre 1849 :
c( Considérant, en principe, qu'une rente viagère léguée à charge de celui qui est gratifié d'un usufruit, doit, pour le règlement de rimpôt •dont ce dernier est passible, être déduite de la valeur de Tobjet légué en usufruit ; et que, dans le cas d*un usufruit pur, qui, dans le système de la loi du 27 décembre 1817, vaut la moitié du plein domaine, le capital à déduire pour la rente viagère est de deux fois celui fixé d'après l'échelle de longévité établie par Tart. 11, lilt. E, de la loi précitée, puisque la valeur de la pleine propriété sert d'assiette au règlement de l'impôt à raison de pareil usufruit ; que, par le même motif, les dettes et les legs de sommes non existantes dans la succession, les dettes et sommes dont le juste montant serait déduit de la valeur de la pleine propriété tant à l'égard de l'usufruitier qu'à l'égard du propriétaire, si le premier était tenu d'en servir seulement les intérêts, doivent également être doublés pour le règlement du droit de succession à raison de l'usufruit, lorsque l'usufruitier est tenu de les supporter définitivement, à l'exclusion du propriétaire, aucune déduction n'étant opérée en ce cas pour la liquidalion du droit dû à raison de la nue propriété;
(c Considérant qu il importe peu que celui qui est chargé du service d'une rente viagère léguée par le défunt, soit appelé à recueillir une partie des biens de la succession en propriété, en sus d'une autre partie de ces biens en usufruit ; qu'il suffit que de ce dernier chef son émolu'œent subisse une diminution définitive pour qu'il soit recevable à faire
opérer jusqu'à concurrence la déduction de la rente viagère qu'il est obligé de servir ;
« Considérant, en fait, que le pétitionnaire, auquel serait échu ab intestat le tiers de la succession de son père, laquelle comprend :
« En actif. fr. 227,677 80
n Et en passif d 4,617 45
« Est appelé à recueillir dans Tactif brut, la propriété de » i6,197 81
a Et l'usufruit de » 211,480 00
(c A charge de supporter le passif en capital, de délivrer des legs de sommes au total de 800 francs, et de servir plusieurs rentes viagères léguées par le défunt et dont les capitaux, formés d'après l'art. 11 de la loi, s'élèvent à 11,600 francs; que les trois derniers chiffres présentent un total de 17,017 fr. 43 c. ; que soit qu'on absorbe au moyen de ce capital la valeur recueillie en plein domaine, en imputant le double de l'excédant de 819 fr. 62 c. sur la valeur recueillie en usufruit, soit qu'on impute exclusivement sur cette dernière valeur le même capital de 17,017 fr. 45 c, doublé en entier, soit enfin qu'on impute ce capital proportionnellement sur la valeur recueillie en propriété et sur la valeur recueillie en usufruit, en réduisant celle-ci de moitié, l'on arrive, dans les trois cas, à ce résultat que le pétitionnaire devait en principal la somme de . . . fr. 6,030 84
a Et qu'ayant acquitté » 5,132 73
a II ne reste devoir que fr. 898 11
« 50 p. c. additionnels * i» 260 43
«Total. . . fr. 1,167 54
« Considérant que la loi ayant imposé l'usufruit par une sorte de forfait, sans égard à l'âge de l'usufruitier, le pétitionnaire n'est pas recevable à faire déduire pour la rente viagère de 2,000 francs, léguée h l'un de ses fils, un capital autre que celui de deux fois la valeur imposable de la rente ; que si l'on prenait un capital plus élevé, une partie du solde actif de la succession échapperait à l'impôt, contrairement au texte et à l'esprit de la loi; que, d'autre part, pour refuser toute déduction du chef des rentes viagères, on s'appuie en vain sur ce que le service de ces rentes devrait être continué après le décès de l'usufruitier par les propriétaires; que cette circonstance qui n'existe d'ailleurs pas pour la rente de 2,000 fr. ne change en rien la condition de l'usufruitier ; et quil en résulte au contraire, que même après le décès de ce dernier, les légataires de la propriété pourront encore, d'après les principes sur la matière, laisser en suspens, jusqu'à l'extinction de chaque rente, le droit
liquidé à leur charge sur une portion d*actif net égale au capital de la rente. »
Nous reproduisons les observations dont les rédacteurs du iîectieil général de Venreyistrement ont fait suivre celle décision, à cause de l'importance des exemples qu*elles ont pour objet (i).
(c La décision parle de trois modes d'imputation donnant le même résultat. Il ne sera peut-être pas inutile de présenter ici les calculs :
a Le frère du défunt, auquel serait échu ab intestat, la pleine propriété de (passif déduit) fr. 74,555 4&
« Recueille, en actif brut, la pleine propriété de. . » i6,197 81
« Et l'usufruit de » 211,480 00
<c A charge de supporter en capital, le passif s'élevant
à fr. 4,617 45
<( Des legs de sommes » 800 00
tf Et des legs de rentes viagères ...» 11,600 00
«TotaL . . fr. 17,017 45
a Les dettes et les legs de sommes et rentes non existantes dans la succession, lorsqu'elles sont à charge de celui qui ne recueille qu'un usufruit, doivent être doublées pour être déduites de la valeur de ce qui est recueilli en usufruit, puisque la valeur entière sert d'assiette au droit réduit de moitié pour l'usufruit, et que si, à défaut de réduction du droit, celui-ci était liquidé sur la moitié de la valeur entière, après diminulioQ de cette moitié du capital non doublé des dettes et rentes, on arrivait au même résultat.
tf Voici les trois modes d'imputation :
(c 1^ Imputons le capital de 17,017 fr. 45 c. sur la valeur de 16,197 fr. 81 c. recueillie en pleine propriété, et doublons l'excédant du premier (819 fr. 62 c, soit 1,659 fr. 24 c.) pour l'imputer sur la valeur de 211,480 francs recueillie en usufruit, il restera un montant net de 209,840 fr. 76 c. en usufruit. La part ab intestat de 74,555 fr. 46 c; équivaut en usufruit au double . . fr. 148,706 92 à 2 «/o 2,971 14
« Il est recueilli au delà. . . . » 61,155 84 à 5 «/c 5,056 70
« Total. . . fr. 6,050 84
<( 2^ Ensuite imputons le capital de 17,017 fr. 45 c. sur la valeur recueillie en usufruit et doublons-le à cet effet, ci. . . fr. 211, i80 00 a A déduire » 51,051 86
fr. 177,445 14 (1) jR. G. 746.
« La part àb intestat doublée
esl de fr. 148,706 92 à 2 <»/o 2,974 U
« Il est recueilli au delà. . . » 28,738 22 à 5 '»/o 1,436 92
ce De plus la propriété de. . . » 16,197 81 à 10 *»/o 1,619 78
« Total. . . fr. 6,030 84
« 5<» Imputons le capital de 17,017 fr.45 c. proportionnellement sur la propriété de 16,197 fr. 81 c. et sur Fusufruit de 211,480 francs en considérant cet usufruit comme équivalent à la moitié de la pleine propriété (105,740 francs).
fr. 16,197 81 105,740 00 121,937 81
fr. 13,957 27 90,983 11 104,920 3g
« Les 90,983 fr. lie. représenlent en usufruit le double. . . . fr. 181,966 22
« La part légale est de. ... j» 74,353 46
a Le montant net recueilli en propriété » 13,937 27 à 4 % 557 49
fr. 60,416 19
« Ci en usufruit » 120,832 38 à 2 % 2,416 65
« Montant net recueilli en usufruit 2) 181,966 22
a Au delà de la part légale . . fr. 61,133 84 à 5 ^'/o 3,056 69
fr. 6,030 85
•49. Si des héritiers en ligne directe sont chargés de payer k une personne non parente du défunt une rente viagère qui lui a été léguée par celui-ci, le capital imposable de cette rente viagère ne doit être déduit du solde actif de la succession, établi conformément à Tari. 2 de la loi du 17 décembre 1851, que pour autant qu'il y eût lieu à pareille déduction dans le cas où le legs consisterait en une somme dVrgent (1).
•4S. Par leur contrat de mariage, des époux adoptent le régime de la communauté, avec celte modification que le survivant aura la propriété des meubles et l'usufruit des immeubles que délaissera le prémourant, et qu'en cas de contestation de celle disposition, les futurs déclarent se donner mutuellement au survi-
(1) Dec. 23 août 1856.
vaut d'eux tout ce dont la loi leur permet de donner. La disposition :a le caractère d*une convention demariaige en tant qu'elle se rattache à des biens de la confimunauté, et si celle-ci ne comprend que des meubles, le mari survivant, en les retenant en propriété, doit supporter tout le passif de la communauté, sans distinguer entre les dettes non hypothécaires et celles qui grèvent les immeubles propres de la femme.
Jugement du tribunal de lions, du 24 février 18SS :
« Attendu qu'il n'est pas méconnu par l'opposant que les dettes non hypothéquées formant l'objet du débat ne devaient pas être prises en considération pour la fixation du droit -de succession dont s*agit, si, comme le prétend l'administration de l'enregistrement, la stipulation de l'art. 2 du contrat de mariage des époux B., reçu par M« Deportemont, notaire à Soignies, le 10 avril 1850, constitue, relativement au mobilier, non pas une donation, mais une simple convention de mariage et entre associés, sur le pied des art. 1520 et suivants du Code civil;
« Attendu, à cet égard, que l'art. 1^' du contrat de mariage précité porte textuellement que les futurs époux se marieront sous le régime de la communauté légale, telle qu'elle est établie par le Code civil, sauf les modifications qui suivent;
<c Qu'il en résulte que si aucune desdites modifications n'y met obstacle , la communauté des époux B. a dû comprendre activement tout leur mobilier présent et futur , et passivement toutes leurs dettes mobilières présentes et futures, conformément au prescrit des art. 140! et 1409 du Code civil;
<c Attendu que le sieur B. s'efforce vainement de faire prévaloir une distinction sur ce point entre les dettes hypothéquées par son é})ouse et celles qui ne le sont point, puisque cette hypolhéeation n'a pu en changer la nature vis-à-vis des époux et que si la dame B. avait dû les payer elle eût eu son recours contre la communauté;
« Attendu que la seule modification apportée par ledit contrat an principe de l'art. !«' se trouve dans l'art. 2, lequel porte que le survivant des époux aura la pleine propriété des meubles et l'usufruit des immeubles que délaissera le prémourant;
«c Attendu que cette stipulation ne renferme aucune dérogation à l'article 1®' relativement aux objets dont se compose la communauté; qu'elle a, ainsi que le démontre son texte, trait au mode de partager lesdits objets, lors de la dissolution du mariage par le décès de l'un des époux; qu'elle ne fait donc pas obstacle à ce que le mobilier des époux soit entré en communauté ; d'où il suit qu'en attribuant au survivant d'entre eux la
propriété de ce mobilier, ils ont disposé à son profit de ce qui appartenait à ladite communauté, et partant fait usage des dispositions autorisées par les art. 1520 et suivants du Gode civil ;
« Attendu cpie l'opposant se prévaut vainement de Fart. 3 du même contrat pour combattre ce mode d'interprétation , puisque cette disposition s'explique tout naturellement par la circonstance que Tart. 2 contenait une véritable donation pour ce qui concerne l'usufruit des immeubles;
(c Attendu qu'il n'est pas méconnu par le sieur B. que l'actif de la communauté dissoute par le décès de sa femme se composait exclusivement de mobilier;
ff Que c'est donc à bon droit que l'administration de l'enregistrement soutient que l'opposant, ayant recueilli tout l'actif de ladite communauté, doit aussi en supporter toutes les dettes, conformément au prescrit de Tart. i52i dudit Code, et que c'est dès lors sans fondement qu'il a déduit de l'actif de la succession de son épouse les 45,958 fr. i2 c. formant la moitié du passif de la communauté, lequel passif n'a jamais fait partie de cette succession. »
644 En thèse générale la perception du droit de succession s'exerce d'après les principes du Code civil, c'est-à-dire que lorsqu'il y a plusieurs héritiers et légataires appelés à succéder et qui ont accepté, il doit être procédé entre eux au partage fictif de la succession, suivant leurs droits respectifs, afin de pouvoir déterminer ce que chacun d'eux recueille et acquiert réelleraenl. Aussi comme la loi civile (1), la loi du 27 décembre 1817 ne considère ni la nature ni l'origine des biens relativement au droit de succession. Tous les biens qu'avait le défunt, soit meubles, soit immeubles, soit ceux qu'il avait acquis ou hérités à un titre quelconque, tous, en un mot, sont confondus dans la succession et soumis au même droit.
€46. Lorsque la succession est en totalité dévolue à un seul héritier, ou lorsque tous les héritiers sont au même degré et ne recueillent rien au delà de leur part héréditaire, il n'y a pas lieu d'examiner quels biens sont dévolus à l'un ou à l'autre, le partage est sans influence sur la perception. Cependant, dans ce dernier cas, le préposé ne pourrait se refuser d'établir distinctement le compte de chacun, car si la loi admet la responsabilité, elle n'ad-
(1) Code civil, 732.
met pas la solidarité, et les parties doivent être mises à même de se régler entre elles.
646. Le Code règle par des dispositions précises Tattribution des parts héréditaires dans les successions ab intestat ;les quotités disponibles; dans quels cas les héritiers qui ont reçu du défunt des libéralités, sont tenus d'en faire le rapport à la masse; comment les héritiers et les légataires contribuent entre eux au payement des dettes et des charges de la succession ; comment s*exerce le partage de la communauté, etc. Toutes les dispositions du Code à cet égard sont d'une application constante pour déterminer ce que chacun recueille ou acquiert et asseoir la perception; mais le cadre de cet ouvrage ne comporte pas la réunion d'un si grand nombre de matières diverses. Nous y avons suppléé, autant qu*il nous a été possible, en complétant ce chapitre par un certain nombre de formules de liquidation dont Tensemble fera ressortir Tapplication des lois du 27 décembre 1817 et du 17 décembre 1851, en ce qui concerne la perception.
647. Cas où le défunt a laissé son père pour héritier à réserve et a institué son conjoitit légataire universel.
Restant net fr. 57,275 55
La réserve légale du père est de V4 en nue propriété » 9,518 85
L'épouse survivante , instituée légataire universelle par testament» recueille (1) :
L'usufruit sur le quart réservé au père fr. 9,518 85
Et la pleine propriété des ^1^ restants » 27,956 30
Droit à 2 p. c. sur 9,518 fr. 85 c fr. 186 5$
Droit à 4 p. c. sur 27,956 fr. 50 c » 1,118 26
fr. 1,504 64 50 p. c. additionnels, n 591 o9
Somme exigible à charge de la veuve te. 1,696 05
Droit à 1 p. c. sur 9,518 fr. 85 c. sauf Tapplication des art. 2 et 5 de la loi du 17 décembre 1851 . . fr. 95 19
50 p. c. additionnels. . b 27 96
(I) Code civil, 915 et 1094.
ET DE MUTATÎON PAR DËCÊS. 45T
Somme due par le père, susceptible de demeurer en
suspens moyennant caution fr. lâi 15
^48. Cas où des époux se sont mariés sous le régime de la cornmunauté légale, avec dotiation mutuelle au survivant, par con-trat de mariage, de la propriété des meubles et de Vusufruit des immeubles, — Legs d'objets mobiliers. — Contribution aux dettes.
Actif. fr. H,482 07
Passif » l,H3 45
Solde imposable «••••&. 10,368 62
La défunte et le sieur N. se sont mariés sous le régime de la communauté légale. Leur contrat de mariage porte donation mutuelle de la propriété des meubles et de Tusufruit des immeubles.
Actif mobilier fr. 982 07
Poriion de dettes qu'il doit supporter ji 95 25
fr. 886 84 La défunte a , par testament, légué à une personne non apparentée avec elle, quelques objets mobiliers qui ont été volontairement délivrés au légataire par Je sieur N. La valeur de ces objets est ici déduite de ce qui est recueilli en pleine propriété par ce dernier » 270 00
Il reste en pleine propriété à Tépoux survivant. • . fr. 616 84
Actif immobilier fr. 10,500 00
Contribution aux dettes » 1,018 22
A'aleur soumise à Tusufruit du sieur N. et recueillie en nue propriété par les héritiers légaux, neveux de la
défunte fr. 9,481 78
Droits exigibles.
10 p. c. sur 270 00, soit fr. 27 00
4 p. c. sur 616 84 i> » 24 67
2 p. c. sur 9,481 78 » » 189 64
30 p. c. additionnels. » 72 39
Total. . • fr. 313 70
Droit susceptible de demeurer en suspens.
6 p. c. sur 9,481 78^ soit fr. 568 91
50 p. c. additionnels » 170 67
Total. • . fr. 739 5S
649. Cas oUily a communauté légale. — Le défunt a légué par testament à son épouse la propriété des biens meubles et rusu^ fruit des immeuJfles. — Réserve d'un ascendant.
Biens de la communauté, potir la moitié revenant à la succession :
Immeubles fr. 46,862 13
Meubles autres que des rentes et créances hypo*
théquées » 25,408 19
fr. 72,270 52
Immeubles propres au défunt » 1,200 00
fr. 73,470 52
Î Capitaux hypothéqués, fr. 4,808 20 ]
Frais de dernière mala- / - /» aio j -»
die, moitié .... 81 75 M'^- «'^*^ "
Frais funéraires. . . » 1,129 22]
Actif net fr. 67,451 15
Réserve légale du père (1) » 16,862 79
La réserve serait prise sur les immeubles seulement si la femme retenait le mobilier de là communauté en vertu de la stipulation autorisée par la loi civile. Dans tous les cas, le père ne doit TimpAt que sur le quart des immeubles en nuè propriété, déduction faite
des dettes hypothécaires, soit » 10,813 4S
tl résulte du testament du défunt que Tépouse survivante recueille comme légataire à titre universel :
1^* La pleinepropriété d'une valeur de fr. 25,408 i 9
Contributioiraux dettes » 2,081 61
Il lui reste en pleine propriété, fr. 23,326 5S 2» L*usufruit d'une valeur de . . fn 48,062 13 Contribution aux dettes .... » 3,937 56
Il lui reste en usufruit. » 44,124 57
Total égal au restant net. fr. 67,451 15
(1) Code civil, 013 et 1004.
ET DE MUTATION PAR DËGÊS. 45t
Droits exigibles à charge de la veuve.
4 p. c. sur 23,326 58 fr. 935 06
2 p. c. sur 44,i24 57 » 882 49
fr. I,8i5 55
« 30 p. C. additionnels. 544 67
« Total. • • fr. 2,360 22
Droits susceptibles de demeurer ea suspens.
Les héritiers légaux ont droit à la nue propriété d'une valeur de fr. 44,124 57
Sauf à déduire la réserve légale du père, établie cidessus s 16,862 79
et 11 leur reste, fr. 27,261 78
Dont Vs aux frères du défunt » 21,809 42
Dont Vs à ses neveux » 5,452 56
DroitàSp.c. sur 21,809 42 fr. 1,090 47
Droit à 6 p. c. sur 5,452 36 » 527 14
Droit à 1 p.c. sur 10,813 48 » 108 15
Total. . . fr- 1,525 74 50 p. c. additionnels. » 457 72
ToUl. . • fr. 1,983 46
650. Cas où rhéritier nu propriétaire est chargé par le défunt de payer seul et immédiatement les dettes de la communauté qui a existé entre lui et sa femme, l'usufruit étant légué à ceUe-d.
Actif net de la succession fr. 100,000 00
Le passif de la communauté est de 5,000 francs, ' dont la moitié forme une dette de la succession et Tautre moitié un legs fait en faveur de la femme.
Lliéritier nu propriétaire qui doit payer une dette en pleine propriété est censé devoir réaliser une valeur égale sur ce qu*il recueille ; or, comme il doit faire cette réalisation à Taide de la nue propriété, la dette doit être doublée, soit > 10,000 00
fr. ' 90,000 00
Droits exigibles.
2 p. c. sur 100,000 francs . fr. 2,000 00
4 p. c. sur 2,500 francs » 100 00
fr, 2,100 00 50 p. c. additionnels. » 650 00
fr. 2,750 00
Droit susceptible de demeurer en suspens.
L'héritier étant frère du défunt, doit 5 p. c. sur
90,000 francs fr. 4,500 00 | . « o«a aa
50 p. c. additionnels. » 1,550 00 j ^^' ^'^^^ ^
fr. 8,580 00
651. Cas oh le défunt, décédé ab intestat, a laissé pour héritier» légaux un enfant naturel, sa mère et des frères et sœurs.
Actif net • . • fr. 29,050 00
Droits dus,
La moitié à Fenfant naturel fr. 14,515 00 à 1 p. c. fr. 145 15
% à la mère » 5,628 75 à 1 p. c. » 56 29
^/^ aux frères et sœurs . . » 10,886 25 à 5 p. c. » 544 51
fr. 725 75
50 p. c. additionnels. » 217 75
Toul. fr. 945 48
Mais le droit n*est dû par Fenfant naturel et la mère que sur ce quMis recueillent, restreint conformément aux dispositions de Fart. 2 de la loi de 1851.
65!2. Cas où le défunt, laissant un enfant naturel héritier à ré-^ serve, a disposé de sa succession par des legs à titre universel.
Actif net fr. 54,626 28
Le défunt a laissé pour héritiers légaux :
Un enfant naturel à concurrence de la moitié.
Une sœur » V4.
Et le flls d'un frère prédécédé » V4.
Par testament il a légué Fusufruit de toute sa suc-
A reporter. . . fr. 54,626 28
Report. . . fr. 54,626 28 cession ù sa sœur, et a institué son neveu légataire à titre universel de la nue propriété.
A déduire la portion à laquelle Tenfant naturel se trouve réduit par les legs, V4 » 43,656 57
Valeur disponible, fr. 40,969 7i
Droits exigibles.
L'enfant naturel doit 1 p. c. sur 13,656 fr. 57 c. (sauf à restreindre la valeur imposable conformément à l'art. 2 de la loi de 1851) fr. 136 57
La sœur recueille l'usufruit d'une valeur de 40,969 fr. 71 c.
Sa part légale en usufruit, doublée au point de vue de la pleine propriété,estdelamoitiéou27,313U à2VsP. c. » 682 85
Bors part en usufruit. . . 13,656 57 à 5 p. c. » 682 83
fr. 1,502 25 30 p. c. additionnels. » 450 67
Total, fr. 1,952 90
Droits susceptibles de demeurer en suspens.
Le neveu a droit à la nue propriété d'une valeur de 40,969 fr. 71 c. Sa part légale en nue propriété, doublée aussi au point de vue de la pleine propriété, est de la moitié ou fr. 27,313 14 à 6 p. c. fr. 1,638 79 Hors part en nue propriété, d 13,656 57 à 10 p. c. » 1,365 66
fr. 3,004 45 30 p. c. additionnels. » 901 34
Total, fr. 3,905 79
653. Cas oU le défunt était mineur. — Donation contractuelle. — Époux survivant institué légataire universel par testament^ en concours avec un ascendant dans une ligne et des collatéraux dans Vautre ligne,
Valeur en pleine propriété. . fr. 3,500 00
La défunte a laissé pour héritiers légaux :
Sa mère pour la moitié afférente à la ligne maternelle, et pour Vs en usufruit de Tautre moitié.
Et deux oncles pour la moitié afférente à la ligne paternelle, à charge de l'usufruit prémentionné.
Mais, par contrat de mariage, elle a donné à son mari l*asufnilt de tous ses biens (cette donation est entière» permise et irré?ocabie, art. 1094, 1095 et 1395 du Code civil), et, par tesUment, elle Ta institué légataire universel.
La défunte était mineure.
Si elle avait été majeure, elle aurait pu réduire la part de sa mère à V4 en nue propriété, mais d'après Fart. 904 du Code civil elle n*a pu lui enlever par testament que Vs» ^^ manière que Tascendante demeure héritière pour '/g de la totalité en nue propriété. Elle aurait également pu donner toute la part afférente à la ligne paternelle, soit ^/g , qu*elle a réduite à Vs ^^^^î ^^ n^^ propriété.
Ainsi le mari se trouve avantagé de la pleine propriété :
De Vs siir la mère.
De '/g sur les collatéraux.
Soit :»/g—fr. 1,312 50
Et de Fusufruit des ^[^ restants, dont '/g à la mère et Vg aux deux oncles.
Droits exigibles du mari.
Vg en pleine propriété. • fr. 1,312 50 à 4 p. c. . fr. 52 50 */g en usufruit .... » 2,187 50 à 2 p. c. . » 45 75
fr. 96 25 30 p. c. additionnels. > 28 88
ToUl. . fr. 125 13
ùroits suscepUbles de demeurer en suspens.
La mère recueille 1,312 fr. 50 c. en nue propriété, ce qui représente une valeur moindre de 1,000 francs en pleine propriété et est exempt de droit.
Les oncles doivent 6 p. c. sur fr. 875 00 » 52 50
30 p. c. additionnels. » 15 75
ToUl. . fr. 68 25
•54. Cas où la communauté est absorbée par des dettes dont l'excédant ne peut être déduit de la succession. — Application du principe que la nue propriété ne vaut que la moitié du plein domaine pour supputer la part légale de VhAitier.
Actif de la communauté fr. 200 00
Passif y relaUf » 4,484 68
Déficit en totalité à charge du mari (1), comme naître absola de la communauté pendaut le mariage • fr. 4,284 68
L'actif de la suCices3ioû eât d&. • • ff • 25,000 00
Et le passif de > 9,216 40
Restant net de b succession tt. i 5,753 60
RecuelHi : en usufruit par le mari survivant et en nue propriété par une nièce, héritière légale de la défunte pour '/^ en pleine propriété.
DrM exigible.
2 p. c. sur fr. 15 J53 60, soit fr. 315 07
30 p. G» additionnels. » 94 52
Total. • flr. 409 50 Droits susc^ibks de demenrer en suspem.
La part légale de la nièce, doublée eu égard à la nue propriété qu'elle
recueille, est de Vs 6U fr. 5,251 20 à 6 p. c. . . fr. 315 07
Hors part. . . • » 10,502 40 à 10 p. c. . . > 1,050 24
fr. 1,365 31 30 p. c. additionnels. » 409 59
Total. . fr. 1,774 90
9SS. Cas au il y a communauté d'acquêts. — Prélèvement. — L'époux survivant, légataire à titre universel, en concours avec un autre légataire à tiù'e universel.
La communauté, réduite aux acquêts, comporte une valeur de. . . fr. 85,610 94
Prélèvement en faveur de la succession, d'après l'art, l*' du contrat de mariage, l'eut y annexé et l'art. 1498 du Code civil » 3,244 OO
fr. 82,566 94 Dettes communes aux époux. • • • . > 220 69
Restant net de la communauté fr. 82,146 25
(1) Gode dvn, 1484.
Ul TRAITE DES DROITS DE SUCCESSION
Part revenant à la succession fr. 41,075 45
Prélèvement d 5,244 00
Valeur des biens propres » 215,048 40
Id. des prorata de leurs revenus » 4,769 67
Actif brut de la succession fr. 261,154 90
Passif. » 2,576 18
Solde imposable. . fr, 258,758 7â
De Tensemble des stipulations du contrat de mariage et des dispositions testamentaires, la succession est recueillie par deux légataires à titre universel (4) : Fépoux survivant et le sieur Y.
L'époux survivant acquiert en pleine propriété :
A. Dans la moitié de la communauté, revenant de la succession :
l« Les art. 4", 5, 6, 7, etc fr. 28,274 45
^0 La moitié des art. 28 à 55 » 6,945 00
2^" Le prorata des revenus communs j> 644 02
Total. . fr. 55,860 47
Il doit supporter seul le prélèvement (2) , attendu ^u'il a droit à tous les biens meubles de la communauté, moitié » 4,622 00
fr. 54,258 47
Contribution aux dettes communes à proportion de
«on émolument » 91 74
fr. 54,446 75
B. Dans les biens propres :
4<' La totalité du prélèvement » 5,214 00
2® Le prorata des revenus non communs. ...» 4,769 67
50 La totalité des art. 2, 4, 5 et 40 » 45,258 40
4<> La moitié des art. 45 à 27 i» 46,260 00
5» Et la moitié des art. 56 à 55 » 55,645 00
fr. 454,505 50
Comparativement à la masse active, il doit dans les
•dettes de la succession (5) j» 4,404 07
Il reste. . fr. 452,899 45
(4) Code civil, 1010.
(2) Code civil, 1471.
(3) Code civil, 4012.
£T D£ MUTATION PAR DËCÊS. 463^
Report. . . fr. 152,899 45
L'époux survivant acquiert aussi l'usufruit et le sieur V. la nue propriété de la moitié :
i^ Des art. 28 à o5, biens de la communauté fr. 6,945 00
Contribution aux dettes communes . » 18 60
fr. 6,926 40 2* Des art. 15 à 27, biens propres . » 46,260 00 5« Des art. 56 à 53 id. . . . » 55,645 00
fr. 106,851 40 Portion contributoire dans les dettes delà succession. ..•....» 972 11
11 reste de ce chef. . . fr. 105,859 29
Total égal au solde imposable fr. 258,758 7^
Droits exigibles à charge de Vépoux survivant.
4 p. c. sur 152,899 45, soit fr. 6,H5 98
2 p. c. sur 105,859 29, » » 2,117 19
fr. 8,255 17 50 p. c. additionnels. . » 2,469 95
fr. 10,705 12^ Droit susceptible de demeurer en suspens à charge du sieur V.
10 p. c. sur 105,859 29, ou . . . fr. 10,585 95 50 p. c. additionnels. • » 5,175 78
fr. 15,761 71 Ensemble. . fr. 24,464 85
M6. Cas où il y a lieu de parfaire la part légale d'un légataire^ sur ce qu'il recueille en usufruit. — Legs divers.
Solde imposable fr. 50,551 81
V4 fr. 12,652 97.
Héritiers légaux :
il. Nièce au défunt, à concurrence de «/<
B. Sœur » » »
C. et D. Neveux
E. Neveu > » » ^
A reporter. . . fr. 50,551 87
Report. . • fr. 50,551 87 fr. 10,400 00
Le défunt a légué :
1<» A B, Tusufrait et à ses eafànts la nue propriété d*une maison évaluée.
2<^ A C et D, chacun pour moitié, une maison et une obligation, ensemble d*une valeur de. .- >
3^ A E, une valeur^ en immeubles, de »
4<> A ladite B, pour % auxdits C et D, aussi pour Vs, et audit E pour le tiers restant, la nue propriété d'une maison dont l'usufruit est réservé à A, légataire universelle, à charge de payer les intérêts de la rente dont elle est grevée.
La valeur de cette maison est de . . . fr. 22,500 00
A déduire le capital de la rente n 5,291 00
Il reste. . . »
5<* A F une somme de »
Il reste en pleine propriété à A, instituée légataire universelle fr.
Droits exigibles.
. . fr. 10,400 9 soit
. • 9 3,441 24 Ji
2 7» P- c. sur. . .
6 p. c. sur. • .
6 p. c. sur. . •
10 p. c. sur. . .
6 p. c. sur. . .
A recueille, indépendamment
de cette valeur de i 2,041 fr. 63 c,
Tusufruii de 17,209 francs.— Pour
parfaire sa part légale (12,652 fr.
97 c.) il lui manque une valeur de
591 fr. 34 c. qu'elle recueille en
usufruit et qui, par conséquent,
est ici doublée fr. 1,182 68.
3p Hors part en usufruit
fr.
. fr. 35 48
. . fr. 16,026 32.
fr. 50,531 87.
30 p. c. additionnels.
Total.
. fr- 3,276 22
Droits suscepiUfles de demeurer en suspens.
Les enfants de B, n'étant pas héritiers légaux,
dohent iO p. c. sur fr. 10,400 00 ou fr« 1,040 00
B recueille ^/s de 17,209 fr. soit. . » 5,756 53
Elle doit 5 p. c » 286 82
C et D recueillent aussi. . . . fr. 5,736 33
Ils doivent 6 p. c > 344 18
£ recueille également fr. 5,736 33
Il doit 6 p. c » 344 18
fr. 2,015 18 30 p. c. additionnels. • » 604 55
Total. . fr. 2,619 75
657. Cas où un légataire de l'usufruit doit payer seul les dettes et
charges de la succession (1).
AcUf fr. 45,424 42
Passif. » 2,408 91
Restant net j> 41,015 51
La défunte a légué à sa sœur, dont la part légale est de Vg ou 5,126 fr. 94 c, la propriété d'une valeur de 5,280 fr. 95 c. et Tusufruit du surplus de la succession, déduction faite de quelques legs particuliers de rimport de 1,176 fr. 85 c, mais à charge de payer seule à un tiers, non héritier légal, une rente viagère dont le capital fictif est de 800 francs, et tout le passif de la succession.
Actif hrut fr. 43,424 42
A déduire ce que la sœur recueille en propriété fr. 5,280 95 j
L'import des autres legs particuliers. » 1,176 85 ) ^^' ^'^^' '^
Valeur soumise à Fusufruit fr. 56,966 64
A déduire :
1^ Deux fois le capital imposable
de la rente viagère fr. 1,600 00 i
2*» Deux fois le passif .... » 4,817 82 ) ^^' ^'^* '^ *^
Valeur nette en usufruit fr. 50,548 82
(1) Voyez n~ 619 et 641.
Droits exigibles.
La sœur recueille eu pleine propriété fr. 5,280 05
Sa part légale est de. . . . » 5,126 04 à 5 p. c. fr. 256 55
Hors part en propriété. . . . » 154 01 à 10 p. c. » 15 40 Elle recueille en usufruit, hors
part . » 50,548 82 à 5 p. c. » 1,527 44
Capital de la rente viagère. . . » 800 00 à 10 p. c. » 80 00
Legs particuliers en propriété. . » 1,176 83 à 10 p. c. » 117 68
fr. 1,996 87 50 p. c. additionnels. » 599 06
Total. . fr. 2,595 95
Droits susceptibles de demeurer en suspens.
Les autres héritiers légaux, neveux à la défunte, avaient droit en pleine propriété aux Vs ^^ ^^ succession , tandis qu'ils ne recueillent qu'une valeur de 56,966 fr. 64 c. en nue propriété.
Droit à 6 p. c fr. 2,218 00
50 p. c. additionnels. » 665 40
Total. . fr. 2,885 40
65 T. Cas où un légataire universel supporte des dettes au delà de ce qu'il a droit en pleine propriété. — Déduction de Vexcédant du passif sur ce qu'il recueille en usufruit.
Actif fr. 15,4i8 45
Passif. » 1,506 61
Restant net fr. 12,11184
Le défunt a institué A pour son légataire universel, et a légué à sa sœur, seule héritière légale, une maison d'une valeur de fr. 15,000 00
A charge par celle-ci 1® de laisser au légataire universel l'usufruit d'une partie de cette maison, partie estimée à. fr. 6,800 00 \
^ Et de payer à titre de legs parti- ( » 8,540 00
culier à un tiers» une somme de. . » 1,740 00;
fr. 4,460 00
Ainsi, il reste à la sœur :
En pleine propriété fr. 4,460 00
Et en nue propriété » 6,800 00
Il reste en pleine propriété au légataire universel . fr. 418 45 Mais il doit payer en cette qualité tontes les dettes de la succession, soit » 1,306 61
Déficit de fr. 888 16
Ce déficit, appliqué à la valeur en usufruit que recueille le légataire universel, doit être doublé pour le règlement du droit. Cette valeur
est de fr. 6,800 00
Déficit doublé » 1,776 32
Restant net en usufruit fr. 5,025 68
Droits exigibles.
10 p. c. sur fr. 1,740 00 fr. 174 00
5 p. c. sur » 4,460 00 )> 223 00
5 p. c. sur » 5,023 68 » 251 18
fr. 648 1$ 30 p. c. additionnels. » 194 45
fr. 842 63
Droit susceptible de demeurer en suspens.
5 p. c. sur 6,800 francs. . . . fr. 340 00 30 p. c. additionnels. » 102 00
fr. 442 00
Ensemble. . fr. 1,284 65
^59. Cas où un légataire à titre universel contribue aux dettes avec un légataire universel chargé de payer un legs particulier qui absorbe ce qu'il recueille en propriété. — Déduction de Vexcédant de ce legs sur ce qu'il recueille en usufruit. — Legs prédpuaire, etc.
Actif • fr. 56,971 48
Passif » 1,980 03
Solde imposable » 54,991 4S
Le défunt a légué :
1® A A , par précjput , une maispn avec les marchandises, meubler, çtc, d^une^ valeur de fr. 38,233 50
S» A B, aussi par préciput, une somme 8,000 francs payable par A » » >
5<» A C une somme de 2,000 fï'ancs payable par le légataire universel » 2,000 00
4^ k Aj B, B et Ej chacun pour Vi, la nue propriété des immeubles dont il n*a pas disposé, lesquels sont évalués à ...» 28,110 00
Total des legs. . fr. 58,545 50
Le défunt a institué pour son légataire universel son frère, le déclarant, lequel recueille :
En pleine propriété une valeur mobilière de fr. 627 98
Et en usufruit fr. 28,110 00
Contribution aux dettes de la succession entre le légataire universel et les légataires à titre universel A, B,DeiE (1). . fr. 45 27 fr. 1,956 76
fr. 584 71 fr. 26,175 24
Droits exigibles.
Légataire universel, frère au défunt et héritier légal à concurrence de V4, a droit à :
La pleine propriété de fr. 584 71
Et à l*usufruit de ...... . fr. 26,175 24
Mais il doit payer en pleine propriété un legs de » 2,000 00
Déficit fr. 1,415 29
Ce déficit, devant être déduit sur la valeur en usufruit, est ici doublé » 2,850 58
Il reste, en usufruit, au légataire universel . • • fr. 25,542 66
Droità2VîPC flr. 585 57
A, nièce au défunt, héritière légale à concurrence <lo Vs» recueille en pleine propriété une valeur de
Â reporter. . . fr. 583 57
(I) Code civil, 870, 871 et 1012.
Report. . . fr. 583.57
^,255 fr. 50 c, déduction faite da legs dont elle est
chargée.
Portion légale . . . fr. 6,873 93 à 6 p. c. » 412 44
Hors part » 13,359 57 à 10 p. c. » 1,555 96
B, neyeu au défont, aussi héritier légal à concurrence de Vg, recueille en pleine propriété 8,060 francs.
Portion légale. . . . fr. 6,873 93 à 6 p. c. » 412 44
Hors part > 1,126 07 à 10 p. c. > 112 61
C, non apparenté au défunt, a droit à un legs de . » 2,000 00 à 10 p. c. » 200 00
fr. 3,057 02
50 p. c. additionnels. > 917 11
Total. . fr. 3,974 15
Droits susceptibles de demeurer en suspens.
Valeur nette en nue propriété, fr. 26,173 24, dont :
V4 à il, hors part . . fr. 6,543 31 à 10 p. c. fr. 654 33
V4 à ^, id. . . » 6,543 31 à 10 p. c. » 654 33
V4 à D, non héritier légal. » 6,543 31 à 10 p. c. i» 654 33 V4 à E, neveu au défunt,
héritier légal à concurrence
de V4 » 6,543 31 à 6 p. c. » 392 60
fr. 2,355 59
30 p. c. additionnels. » 706 68
Total. . fr. 3,062 27
€60. Cas dans lequel l'héritier est chargé d'un legs qui absorbe la valeur de la succession comprenant des biens en pleine propriété et des biens en nue propriété.
Actif:
Meubles meublants fr. 200 00
Immeubles et obligations. » 17,024 19
Immeubles, rentes et actions, dont (le défunt ne
possédait que la nue propriété » 6,292 00
fr. 23,516 19
Passif. . . . • » 1,03103
Restant net . . . fr. 22,485 16
L'actif en pleine propriété est (le fr. 17,224 19
Et le passif de » l,03i OS
Il reste en pleine propriété fr. 16,195 16
Le défunt a légué à Y. son mobilier évalué à. . fr. 200 OÔ Plus, payable dans les trois mois de son décès, une somme de » 20,000 00
Ensemble. . fr. 20,200 OO Il n'y a dans la succession qu'un actif net, en pleine propriété, de » 16,195 16
Différence en moins, fr. 4,006 84 que rhéritier, frère au défunt, doit parfaire au moyen de la valeur en nue propriété de 6,292 francs qui, pour l'application de la loi du 27 décembre 1817, vaut seulement, dans ce cas, la moitié du plein domaine,, soit 5,146 francs.
Ainsi, à l'égard de la loi, le légataire reçoit :
Le restant net en pleine propriété fr. 16,195 16
Et la valeur des biens en nue propriété, réduite à . a 5,146 OO
Solde imposable soumis au droit de 10 p. c. fr. 19,559 16
Quant à l'héritier il ne doit rien, attendu que pour lui la succession est onéreuse.
661 . Cas oU il s'agit de la contribution aux dettes entre des biensdélaissés, les uns en pleine propriété, les autres en nue propriété.
Actif :
i^ Valeur des immeuBles dont le défunt possédait
la pleine propriété fr. 122,556 60
2^ Valeur des objets mobiliers aussi en pleine
propriété » 14,076 28
5^ Valeur en plein domaine des immeubles dont le défunt ne possédait que la nue propriété :
1" catégorie. . . . fr. 5,665 00 J 45 ^im aa
2« id 1» 7,655 00 i * ^^-^^ ^
fr. 149,752 88 Dettes de la succession, en pleine propriété , . . » 5,075 54
Actif net. . fr. 144,657 54 Augmentation suc les fonds étrangers » 57 i 4
Ensemble. . fr. 144,714 68
Droits des parties entre elles.
La veuve recueille, comme légataire à titre universel, Tusufruit des immeubles, aux termes de son contrat de mariage.
A recueille, aussi comme légataire à titre universel, la nue propriété des mêmes immeubles, en vertu de testament.
Et la veuve ayant renoncé à la communauté, la propriété des objets mobiliers est dévolue par la loi aux héritiers légaux, savoir :
V5 à B, frère au défunt.
Vj à C, neveu » »
Vs à D, neveu » »
Contribution aux dettes.
Les immeubles en pleine propriété sont estimés . . fr. 122,356 60
Les objets mobiliers sont estimés » 14,076 28
La nue propriété des immeubles dont l'usufruit
ne fait point partie de la succession, a été estimée
pour la contribution aux dettes :
l-^^ catégorie. . . . fr. 2,852 50 2« id » 5,726 25
Total des valeurs soumises à la contribution. . . fr. 144,991 65
Dettes à répartir. . • » 5,075 34
Il reste. . • . fr. 159,916 29
Immeubles en pleine propriété fr. 122,356 60
Portion de dettes » 4,285 02
fr. 118,075 58
Objets mobiliers fr. 4,076 28
Portion de dettes » 492 74
Immeubles en nue propriété :
1™ catégorie fr. 2,852 50
Portion de dettes » 99 14
fr. 2,735 56
2« catégorie fr. 5,726 25
Portion de dettes 1» 200 44
fr. 5,525 81 Total égal. . . fr. 139,916 29
BroiU exigibles.
La veuve, comme usufruitière des immeubles délaissés en pleine propriété, doit :
2 p. c. sur ii8,073 fr. 58 c^ fr. 2,561 47
Valeur nette des objets mobiliers fr. 15,585 54
Majoration sur les fonds étrangers » 57 14 -
fr. 15,640 68 Dont Vj au frère, fr. 4,546 89 à 5 p. c. . . . fr- 227 54
Et V« aux neveux, » 9,095 79 à 6 p. c. • . . » 5*5 65
fr. 5,154 44 30 p. c. additionnels* . > 940 5S
Totol. . . fr. 4,074 77
Droits susceptibles de demeurer en suspens.
Le légataire A, non héritier légal, recueille la nue propriété :
1» Des immeubles dont la veuve a actuellement rasufruit. De ce chef il ne contribue aux dettes que pour la nue propriété.
Yaieur nette 118,073 fr. 58 c. à 10 p. c fr. 11,807»
^ Des immeubles dont l'usufruit ne fait point partie de la succession.
!»• catégorie. Valeur du plein doniaiiic fr- 5,665 00
Portion de dettes y afférente, 99 fr.
14 c, laquelle doit être doublée alors que, pour la contribution aux dettes, la valeur de la nue propriété de ces biens a été estimée à la moitié de la pleine propriété » ^^B 28
fr. 5,466 72
A 10 p. c fr. 546 67
2* catégorie. Valeur en plein domaine fr- "ï^fiSS 00
Portion dedettesy afférente, 200 fr.
44 c», laquelle doit être augmentée de moitié parce que, pour la contribution
A reporter. . . fr. 7,635 00 fr. 12,354 OS
Report . . fr. 7,635 00 ilr. 12.354 03 aux dettes, la yalear de la nue pro* priété de ces biens a été estimée aux trois quarts de la pleine propriété. . » 300 6S
fr. 7,334 34 AiOp. c fr. 733 4S
fr. 13,087 46 30 p. c. additionnels. . . » 3,926 24
Total- . • fr. 17,015 70
Dr&Us éHnihieli.
Dans le cas où la veuve an défunt survivrait aux usufruitiers des valeurs de 5,466 fr. 72 e. et de 7,334 fr. 34 c, elle devrait un droit à 2 p. c.
•69* Cas où la succession est reeuMUie par des héritiers légaux, acec avantagôf pour Vun d'eux, de Vusufruit d'une partie de la part d'tiit autre. — Contribution aux dettes et charges.
Actif * fr. 42,283 35
Passif m 5,524 19
Solde imposable fr. 36,759 14
V4. . . fr. 9,189 78 Les héritiers légaux sont :
1* Jean-Joseph Y. M. ]
V Philippine Y. M. | frère et sonirs au défunt. 3* Zoé Y. M. J
4* Lucien R., neveu au défunt.
Chacun pour V4.
Le défunt a légué :
1® A Thérèse et Eugénie B., une somme de ] 5,000 francs à chacune, soit . . . fr. 10,000 00 ( jq aaa aa 2* A l'hospice de L. une somme de. » 1,000 00 { "^- ">""^ ^ 3<>EtàrégIisedeL.unesommede. » 1,000 00 ]
Il rjBste . . fr. 24,759 14
(!e surplus est recueilli par les héritiers légaux ;
' toutefois, le défunt a légué à son frère Jean-Joseph et
à sa sœur Philippine, l'usufruit, leur vie durant, (fe la j^art
revenant à sa sisur Zoé et de celle revenant à son neveu,
A reporter. . . fr. 24,759 14
Report. . . . fr. 24,759 14
dans les trois parties de terre désignées sous le n^ 9 de ractif, estimées fr. 10,900 00
Pour déterminer ces parts, il est ici fait une contribution aux dettes et charges de la succession, savoir :
Les dettes s'élèvent à. . fr. 5,524 19
£t les charges à ... » 12,000 00
Ensemble, fr. 17,524 19 Si 42,283 fr. 55 c. doivent supporter 17,524 fr. 19 c, la valeur des trois parties de terre, dont la moitié fait partie du legs d*usufruit, supportera fr. 4,517 47
Il reste de ce chef . . fr. 6,382 55
V, fr. 3,191 26
Et il reste à partager en propriété fr. 18,576 61
Droits exigibles.
10 p. c. sur fr. 12,000 00 fr. 1,200 OO
5 p. c. sur » 13,782 46 » 689 12
5 p. c. sur » 3,191 26 » 159 56
6 p. c. sur » 4,594 15 » 275 65
2 V, p. c. sur » 3,191 26 » 79 78
Total égal au solde imposable . . fr. 56,759 13 fr. 2,404 11
30 p. c. additionnels. » 721 23
fr. 3,125 34 Droits susceptibles de demeurer en suspens.
5 p. c. sur. . . . fr. 1,595 63 fr. 79 78
6 p. c. sur. ...» 1,595 63 » 95 74
Fr. 175 52 J 30 p. c. additionnels. » 52 66 ) * 228 48
ToUl. fr. 3,353 52
ses. Cas où il y a legs de rentes viagères.
SoldeacUf fr. 84,070 54
A reporter. . . fr. 84,070 54
Report , . . fr. 84,070 54
Legs particuliers déductibles de la masse :
1« A divers, au droit de 10 p. c, fr. 4,120 00
2° A Philippe T. et à son épouse, pour rusufruit, et à leur fille Justine pour la j * ^^4^0 00
nue propriété, une maison estimée. . » 15,000 00
Il reste à la déclarante, cousine à la défunte, instituée légataire universelle fr. 64,950 54
JOroits eœi0bÎ€s,
Legs divers fr. 4,120 00 à 10 p. c. fr. 412 00
Les époux T. recueillent rusufruit d'une valeur de fr. 15,000 00 15,000 00
A charge de payer pendant leur usufruit et jusqu'à la mort du légataire, une rente viagère léguée par la défunte à Augustin D., rente dont le capital fictif est de. . . . fr. 1,214 69 . . . à 10 p. c. » 121 47
Il leur reste en " usufruit fr. 13,785 51 . . . à 5 p. c. » 689 27
Nota. Cette rente viagère frappe momentanément rusufruit seul(l).
L'héritière universelle recueille. . . . fr. 64,950 54
Elle est chargée de payera titre de legs à son frère, âgé de 55 ans, une rente viagère de 400 fr., donnant, pour six années de vie, un capital de. fr. 2,400 00
Il lui reste. . . » 62,550 54 62,550 54 à 10 p. c. fr. 0,255 05 Rente viagère de 2,400 00 à » » » 240 00
fr. 84,070 54 fr, 7,717 79
50 p. c. additionnels. » 2,515 34
Total. . fr. 10,033 15
(1) Code civil, 610.
478 TRAlTt DES MOITS DE SUCCESSION, ETC.
Droit susceptible de demeurer en suspens.
Justine T. recueille la nue propriété d'Une Valeur de 15,000 francs sur laquelle il ne doit lui être tenu compte d^aucune partie de la rente viagère léguée à Augustin D., que pour autant que celui-ci surfivrâit aox époux Tm et en supputant alors la valeur de cette rente à raison de rage du légataire.
Droit à 10 p. c. fir. 1,500 00 30 p. c. additionnels. » 450 00
Total. . fr. 1.950 00
Texte de Tort, ^i de la loi de
666. L'impôt doit être acquUté tel qtCit a été liquidé. 667« A moins de former opporition à la contrainte.
668. La réduction du droit primitivement demandé n^autoriêe pa$ le refits de
payement.
669. L'existence d^un procès au sujet de la succession n'est pas un motif pour
différer le payement du droit Uquidé sur une déclaration fiUte par Vké^ ritier saisi,
670. L'héritier peut être poursmvi en payement du droit dûparuu légataire
particulier.
671. De la liquidation, lorsque les héritiers varient entre eux dans leur décla^
ration,
672. I>e la justification du passif après le payement du droit de succession,
673. Exception à la règle que tout exploit doit être signifié à personne ouàdo^
midle.
674. Lieu oit doit être acquitté le droit dû sur une dévolution de fidéicommis.
Circulaire
«64. L'art. 23 de la loi de 1817 porte :
« Le droit de successioD, celui de mutation et les amendes € doivent être acquittés ainsi qu'ils sont liquidés par le préposé « en vertu de la loi et conforniément à la déclaration. Il ne peut c être fait aucune mo(Kration ou restitution des droits, si ce n'est
< dans le cas où la loi aurait été mal appliquée. Dans ce cas, la
< partie intéressée est admise à demander restitution, et TÉtat
< est obligé de la faire.
< Le droit de succession et celui de mutation ainsi que les •« amendes devront être acquittés endéans les six semaines, à
< compter du jour de la signification de la demande en payement «qui, après Texpiration des six semaines accordées pour la « rectification de la déclaration, sera faite à la requête du préposé « chargé du recouvrement des droits de succession et de muia- « tion, par exploit d'huissier notifié au domicile élu par les parties « déclarantes, et, en cas de non déclaration, à celui d'un des « héritiers, légataires ou donataires, exécuteurs testamentaires, « tuteurs ou curateurs.
« A défaut de payement dans le délai prescrit, il sera payé à
< titre d'amende un dixième des droits dus, et en outre les frais « de l'exploit. »
665. Cet article a été modifié par l'art. 2i de la loi du 17 décembre 4851, dans les termes suivants :
< Le droit de succession, celui de mutation et les amendes ^ devront être acquittés dans les trois mois à compter du jour
< de l'expiration des six semaines accordées pour la rectification € de la déclaration.
« A défaut de payement dans le délai prescrit, le préposé
< décernera contre les héritiers, légataires, donataires ou l'époux « survivant, une contrainte qui sera notifiée par exploit d'huissier « au domicile élu dans la déclaration.
« Ils seront passibles, dans tous les cas, des frais de l'exploit»
< et de plus, si le payement n'est pas efl'ectué dans les quinze € jours de la notification de la contrainte, d'une amende égale au « dixième des droits dus. »
666. En thèse générale, lorsqu'il y a déclaration, le droit doit ^tre acquitté tel qu'il a été liquidé par le préposé, auquel les parties déclarantes ne peuvent prescrire aucune règle, à l'égard de la perception, sauf à celles-ci à en demander la restitution si elles croient que la loi a été mal appliquée.
66T. Il suit du payement préalable exigé par la loi que les parties ne peuvent saisir les tribunaux de contestations sur la perception que par voie d'action en restitution. Cependant ce principe n'est pas tellement rigoureux, qu'on ne puisse s'en écarter.
alors qu*à défaut de payement le préposé est tenu de faire signifier une contrainte pour parvenir au recouvrement du droit qu*il a liquidé, et que les parties ont la faculté d'arrêter Texécution de cette contrainte par voie d'opposition avec assignation devant le tribunal compétent qui se trouve ainsi saisi de la contestation ; mais cette faculté ne naît pour les parties, qu'avec l'action en recouvrement, c'est-à-dire par la signification d'une contrainte qui est le premier acte de poursuite de la part de l'administration (1)»
668. La circonstance que postérieurement à la contrainte l'administration a réduit le montant primitif des droits à l'égard de quelques articles de la déclaration, n'autorise pas le refus de payement de ces droits, ainsi modifiés et si le débiteur laisse expirer le délai, il encourt l'amende du dixième en sus (2).
669. L'héritier saisi d'une succession et qui en a fait la déclaration ne peut difiërer le payement du droit liquidé sur cette déclaration jusqu'après la décision d'un procès soutenu par lui pour faire annuler un testament, même en offrant de fournir caution (3).
670. L'administration a la faculté de poursuivre l'héritier plutôt que le légataire particulier pour le payement du droit de succession que ce dernier doit supporter, mais dont le premier est tenu envers le trésor, non comme caution mais comme codébiteur.
Jugement du tribunal de Fumes, du 10 juillet i851 :
ff Considérant que Pierre Jean Loncke, en son vivant cultivateur à Fumes où il est décédé le 2 mai 1848, a légué par testament à titre^ universel le quart de ses biens à Amélie-Sophie Yereecke, épouse Boeselen;
ff Considérant qu'aux termes de la loi du 27 décembre 1817 les héritiers légaux du défunt, opposants en cause, sont tenus envers FÉtat tant du droit dû pour la totalité de la succession que des amendes encourues pour contravention à ladite loi, chacun en proportion de la part qu'il recueille ou acquiert ;
« Considérant que s'il est vrai que l'opposante Colette-Cécile Yereecke n'est pas héritière du défunt, elle se trouve néanmoins subrogée pour un quart aux droits et obligations de son lils François-Joseph Loncke, lequel était héritier légal jusqu'à concurrence d'un quart, et que de ce
(1) V. cass. 8 avril 1839, J. 1806.
(2) y. cass. 12 novembre 1838, J. 1866.
(3) Jng. Gand, 30 avril 1845, J. 3398.
chef elle est tenue eavers TÉtat, comme les autres héritiers, proportion* nellement à la part qui lui est échue;
« Considérant que même en admettant ce que les opposants avancent, que la légataire serait tombée en déconfiture depuis Touverlure de la succession, et que les opposants se trouveraient ainsi privés d*exercer utilement leur recours contre elle, cela ne devait point empêcher Tadministratîon de l'enregistrement de poursuivre les droits du trésor;
a Considérant que la loi permet à Tadminlstration d'exercer son action comme elle Tentend et ne la soumet à aucune déchéance ni forclusion ; que les art. 2 et suivants de la loi précitée du 27 décembre, obligent les héritiers comme codébiteurs du trésor et non à titre de cantion, et que par conséquent Tart. 2037 du Code civil ne trouve point son application;
« Considérant d'ailleurs que les opposants doivent imputer à euxmêmes le retard qu'ont éprouvé les poursuites de l'administration et le préjudice qu'ils prétendent en résulter pour eux, puisqu'ils n'ont déposé la déclaration de succession qu'un an après son ouverture, savoir le 15 juin i850, et que ce document est indispensable pour la liquidation des droits du trésor ;
a Le tribunal, pour ces motifs, déclare les opposants non recevables ni fondés. »
671. Tout héritier a la faculté de faire sa déclaration distinctendent de celles de ses cohéritiers; dès lors, il y a lieu d*étabUr la perception du droit sur chaque déclaration lorsque les déclarants varient relativement à la part qui leur revient dans la masse ou quant au restant net de la succession.
679. La loi de 1861 ne limite pas aux délais fixés par son art. 21 la faculté de justifier du passif dont la déduction est autorisée; ainsi, quoique le payement du droit liquidé aurait été effectué, les héritiers sont recevables à administrer la preuve de Texistence des dettes rejetées et à demander la restitution da droit trop perçu, tant que la prescription de deux ans n'est pas acquise ; mais s*il résultait de la justification faite après la con* trainte en payement qu*aucun droit n'est dû sur la déclaration, le coût de cette contrainte serait évidemment recouvrable sur les héritiers, alors qu'aussi longtemps qu'ils n'ont pas satisfait aux obligations que la loi leur impose, c'est légalement qu'ils ont été mis en demeure de payer.
6^3. Lorsqu'il y a déclaration, la contrainte en payement doit être notifiée au domicile élu par les déclarants conformément à l'art. 8 de la loi de 1817, tandis qu'en cas de non déclaration ta
sommation peut avoir lieu, pour tous, au domicile c d*un des < béritiers, légataires ou douataires, exécuteurs testamentaires, « tuteurs ou curateurs. » Cette dernière disposition est une exception au principe que tout exploit doit être signifié à personne ou à domicile; néanmoins il doit être laissé autant de copies qu'il y a de parties à poursuivre.
674. Le droit de succession, dû pour la dévolution d'un fidéicommis, ne doit pas être acquitté au bureau dans l'arrondissement duquel l'auteur du fidéicommis est décédé, mais bien à celui dans l'arrondissement duquel le dernier possesseur fiduciaire avait son domicile (1).
675. Le payement du droit sur tous les biens d'une succession, fait par le légataire envoyé en possession au moment du décès, doit profiter au nouveau légataire au même degré de parenté, qu'un jugement a investi plus tard de la propriété de ces biens, en exécution d'un testament postérieurement découvert. Le payement fait par le premier légataire libère valablement la succession (2).
L'art. 25 de la loi du 17 décembre 1851 porte
c Toute quittance du droit de mutation par décès d'un individu c qui n'est pas réputé habitant du royaume sera, dans les cinq € jours de sa date, soumise par les parties au visa du bourgmestre c de la commune où le bureau est établi, sons peine de cinq francs « d'amende par semaine de retard.
€ Le visa sera constaté dans un registre fourni par l'adminisc tratiou, coté et paraphé par le juge de paix du canton. »
677. Pour les quittances prévues par cet article, les receveurs se servent des modèles qui leur sont transmis par l'administra* lion. Ils s'assurent tous les trois mois si les quittances de l'espèce, délivrées par eux, ont été visées par le bourgmestre (3).
(1) Dec. 7 JuiUet 1821, Verz. 684.
(2) Cass. France, 13 octobre 1814. — Ghampiomiuèbe et Rigàud, Diet., v« Imputation, n« 14.
(3) Cire. 31 décembre 1851, n* 442.
La caution est la condition du sursis
681. L'amende est due pour retard de fournir caution aussi bien que pour retard
de payement.
682. Mais elle ne peut être encourue par cela seul que la production des pièces du
cautionnement aurait éprouvé quelque retard.
683. L'administration a décidé qu'elle serait libre d'exiger ou de ne pas exiger
de caution, sans qu'aucune prescription puisse V atteindre.
Arrêt contraire de la Cour de cassation
685. Surséance du droit liquidé sur des rentes perpétuelles qui ne doivent être
servies qu'après le décès d'un tiers.
686. L'usufruitier, tenu personnellement du payement du droit liquidé à raison de
la nue propriété, peut le tenir en suspens.
687. La jouissance légale des père et mère sur les Inens de leurs enfants, n'au-
torise pas le sursis. — Jugement.
688. A l'époque de la consolidation, le droit resté en suspens devient exigible
dans les mêmes conditions que celui qui a été payé au décès de l'auteur de la succession.
689-697. Réunions d'usufruit à la propriété donnant lieu ou ne donnant pas lieu à Vexigibilité des droits dont le payement est demeuré en suspens.
698. La liquidation d'un droit resté en suspens à l'occasion à^une substitution
prohibée, peut être réformée.
699. La loi ne détermine pas la nature de la caution à fournir pour sûreté des
droits en suspens,
700. Cette caution se règle à raison de la valeur des biens à V époque de chaque
transmission,
701. L'acte d^ hypothèque doit contenir la clause de voie parée.
L'art. SO delà loi de 1817 porte
« En cas d'usufruit, s*il s'agit de la succession d'un habitant de € ce royaume, il sera sursis, jusqu'à l'époque de la réunion de c l'usufruit à la nue propriété, au payement du droit de succèsc ^10», pour ce qui est recueilli ou acquis en nue propriété, ainsi « que pour les mutations de celle-ci ayant lieu par décès avant c la réunion, sauf à fournir caution suffisante pour le droit dû.
« Celui qui, par la réunion de l'usufruit à la nue propriété» « parvient à la jouissance de la pleine propriété, acquittera, dans
< les délais fixés par la présente loi, les droits de succession dont € le payement aura été suspendu. Si ces droits, à cause des muta- « tions par décès, s'élevaient à plus de 15 p. c, l'héritier définitif « sera tenu de payer, tant pour l'acquittement des droits de suc-
< cession dont le payement aurait été suspendu, que pour le droit € dont il serait de son chef redevable, seulement IS p. c. du capi-
< tal qui lui est échu.
€ La surséance du payement des droits de succession ne s'étend
< pas au payement des amendes dues à défaut de déclaration
< conformément à l'art. 10.
« Il n'est point accordé de sursis pour le payement du droit de
< mutation (il s'agit ici du droit de mutation par décès). Celui dû
< pour la propriété et celui pour l'usufruit seront simultanément « acquittés dans le délai fixé par l'art. 23; mais il ne sera du,
< après, aucun droit pour la réunion de l'usufruit à la nue pro- « priété par décès. »
679. Aux termes de l'art. 21 de la loi de 1851, le droit de succession, celui de mutation, et les amendes doivent être acquit* tés dans les trois mois à compter du jour de l'expiration des six semaines accordées pour la rectification de la déclaration. Cette disposition est générale et absolue, elle ne soufi're d'exception qu'à l'égard du droit per^u à raison de la nue propriété de biens dépendant de la succession d'un habitant du royaume, en ce que le payement de ce droit peut être tenu en suspens jusqu'à l'époque de la consolidation, à charge par la partie de le garantir en fournissant une caution suffisante.
680. Lorsque l'usufruit est détaché de la propriété , la loi accorde à rbéritier ralteraative ou de payer le droit dû sur la uue propriété ou de le laisser en suspens en le garantissant par caution; mais il est manifeste que Texception résultant de notre art. 20 de la loi de 1817 ne peut avoir pour effet d*empêcber Tadministration de poursuivre le recouvrement du droit dont le payement est susceptible de demeurer en suspens, tant que la caution, qui est la condition du sursis, n'est pas fournie.
esi. Ainsi le successible qui est en retard de fournir la caution exigée par Tart. 20 de la loi de 1817, pour jouir du bénéfice qu'il accorde, encourt Tamende prononcée par l'art. 21 de la loi de 18S1, comme celui qui est en défaut de payer à l'expiration du délai de quinze jours après la contrainte; toutefois il n'est pas déchu de la faculté de fournir caution tant que l'exécution de la contrainte n'a pas été suivie du payement du droit, parce que, jusque-là, la loi ne prononce pas de forclusion (t).
689. L'amende du dixième en sus prononcée par les art. 25 de la loi de 1817 et 21 de la loi de 1851 ne peut être encourue par cela seul que l'héritier n'a pas mis l'administration à même d'accepter dans le délai de la contrainte une caution ou une hypothèque suffisante, fournie par acte passé dans ledit délai.
Une décision du 25 novembre 1847 porte :
a Considérant que le texte et le but de Fart. 23 de la loi ne permettent d'appliquer l'amende du dixième qu'au cas où, nonobstant la sommation prescrite par cet article, les parties auraient négligé pendant six semaines de remplir la condition du sursis prévu par Tart. 20, et que cette condition ne pourrait être regardée comme non accomplie dans le délai, par cela seul que la production des pièces relatives à une hypothèque donnée en temps utile et reconnue suffisante, aurait éprouvé quelque retard ; qu'enfin le remède contre un retard indéfini consisterait dans remploi d*une contrainte pour payement du droit et de Famende, poursuite dont les frais devraient, en tout cas, être supportés par les parties. »
083. Suivant une décision de l'administration en date du 14 mars 1838, la prestation d'une caution n'étant obligatoire pour la partie que dans l'intérêt du trésor, la régie serait libre d'exiger ou de ne pas exiger pareille prestation, sans que de ce chef au-
(1) Cass. 31 JnUlet 4838. Jug. Tournai, 93 janvier 1839. Dée. 23 novenbra 1847 et î février 1848. — /. 1865 et 3030. --A. G. 123.
cane prescription puisse atteindre ni sa créance ni la faculté de la faire garantir , par le motif qu'à la réunion de l'usufruit à la propriété, de quelque manière qu'elle s'opère, la loi prescrit une nouvelle déclaration, et que toutes les dispositions relatives aux délais, à l'estimation des biens, à l'application générale de la loi» sont rendues communes à cette déclaration ultérieure qui constitue ]e titre de la régie pour la rentrée de l'impôt demeuré en suspens» et comporte les mêmes voies et privilèges de recouvrement que la loi attache aux déclarations de succession.
684. Mais il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation que le sursis prévu par l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817 ne suspend nullement les prescriptions auxquelles cette loi assigne pour point de départ soit le jour de l'ouverture de la succession , soit le jour de la déclaration.
La succession du sieur Desars de Curgies, décédé à Calonne, fut déclarée au bureau d'Anloing, le 13 octobre 1857. D'après une première liquidation, les héritiers acquillèrent, le 8 janvier 1838, une somme de 43,856 francs, et fournirent caution pour une somme de 58,582 fr. 45 c, afin de jouir du sursis prévu par Tart. 20 de la loi du 27 décembre 1817. Après cela ils assignèrent Tadministration devant le tribunal de Tournay, pour voir ordonner la restitution de la première somme, [et la radiation de l'inscription prise pour le surplus; cette assignation était motivée sur ce que le défunt aurait eu son dernier domicile ou le siège de sa fortune à Valenciennes. La liquidation, critiquée aussi d'une manière subsidiaire, fut soumise à une révision qui, tout en démontrant un excès de perception pour les valeurs recueillies en usufruit, fit reconnaître une insuffisance de liquidation de 11, 236 fr. 86 c. pour les valeurs recueillies en nue propriété. Ce supplément <le droit fut demandé par contrainte, le 28 décembre 1839, les parties entières d'user du bénéfice dudit art. 20 de la loi de 1817; mais dans une réplique du 29 mai 1840, elles repoussèrent cette demande à la fois comme manquant de base et comme atteinte d'ailleurs de la prescription biennale établie par l'art. 26 de cette loi.
Un jugement du tribunal civil de Tournay, du 12 mai 1841» admit la prescription.
Pourvoi de la part de l'administration pour fausse application de l'art. 26, n"" 3, de la loi du 27 décembre 1817, violation des
art. 5 et 20 de la même loi, des art. 118S, 1186, 1187 et 2âS7 du Code civil ; mais le 5 août 1842, arrêt qui rejette :
« Attendu qu'après la déclaration de succession du 13 octobre 1857^ et la rectification du 16 novembre même année, Tadministratlon a eu le droit d'agir de suite, pour prétendre que ces déclaration et rectification étaient insuffisantes et que la somme qui lui était due était plus forte; qu'elle a pu prétendre que, de ce chef, les déclarants avaient encouru des amendes, et les exiger de suite aux termes du troisième alinéa de Fart. 20 de la loi du 27 décembre 1817 ; qu'elle a pu agir aussi pour obtenir le payement de cette augmentation, et que, si elle était due, les défendeurs ne pouvaient se dispenser de la payer de suite qu'en fournissant une caution suffisante; d'où il résulte que la maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio et l'art. 2257 du Code civil sont sans application à la cause, et n'ont pu être violés ;
a Attendu que la déclaration à faire lors de ia cessation de l'usufruit a pour objet principal de faire connaître la réunion de l'usufruit à la propriété, et que par suite le droit précédemment dû et liquidé est devenu exigible ; mais l'administration ayant pu agir après la première déclaration aux fins ci-dessus indiquées, ia prescription a eu son libre cours;
<c Attendu que l'administration n'ayant intenté aucune action du chef de cette majoration pendant les deux ans qui ont couru depuis ia déclaration de succession et la rectification, c'est avec raison que le tribunal de Tournay a admis la prescription, et que, par suite, il n'a ni violé ni faussement appliqué les articles invoqués dans la requête en cassation ;
« Par ces motifs, rejette le pourvoi. »
685. Les légataires de rentes perpétuelles qui ne doivent être servies par ceux que le testateur en a chargés qu'après le décès d'une personne désignée, sont recevables à laisser en suspens, jusqu'à cet événement et moyennant caution suflTisante, le payement du droit dû à raison de ces rentes, encore que dans Tintervalle ils soient appelés à partager avec d'autres les revenus de certains immeubles.
Un jugement du tribunal de Namur, en date du 12 février 1846» est ainsi conçu :
<i Attendu que l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817 ordonne la suspension du droit de succession pour toute espèce de legs, jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue propriété, sauf à fournir caution suffisante pour le droit dû ;
« Attendu que les demanderesses ne jouissent pas, quant à présent, des rentes qui leur ont été léguées par le testament de leur oncle de
Bruges et que ce D*est qu*au décès de la veuve de celui-ci qu'elles entreront en jouissance de ces rentes ;
« Que si, avant cette époque, elles sont appelées par ce testament à partager par tète avec leurs colégataires les revenus de certains biens, il ^st impossible de prétendre que ces revenus doivent être considérés «omme Téquivalent ou la représentation des rentes elles-mêmes ; qu'en «ffet, les revenus sont variables, indéterminés, tandis que les arrérages ée rentes sont fixés et réglés d'une manière immuable par le testateur;
« Que le legs des revenus constitue donc, quant à sa nature et quant ii son objet, un avantage différent et indépendant du legs des rentes ; qu'enfin l'administration elle-même a reconnu la différence de ces avantages en classant, pour la perception des droits, le legs des revenus dans une catégorie distincte de celle des rentes léguées, etc. »
656. Il résulte des termes de Tan. 2 de la loi de 1817, sHl n'y a des dispositions à ce contraires, que l'héritier ou le légataire chargé par le défunt du payement de tout ou partie des droits de la succession, en est personnellement tenu à la décharge de ses cohéritiers ou colégataires; et d'après l'art. 20 de la même loi, en cas d'usufruit il est sursis, jusqu'à l'époque de la réunion de l'usufruit à la nue propriété, au payement du droit de succession pour ce qui est recueilli ou acquis en nue propriété, sans distiniçuer si c'est le nu propriétaire ou l'usufruitier qui en est chargé. U'où la conséquence que, lorsque le défunt a imposé à l'usufruitier l'obligation de payer le droit dû à raison de la nue propriété, celui-ci a la faculté de jouir du bénéfice de la surséance <le payement de ce droit, comme le nu propriétaire lui-même, en fournissant une caution suffisante.
657. La faculté de suspendre le payement du droit lorsqu'il y <n usufruit, n'existe pas par cela seul que le père a la jouissance légale sur les biens de son enfant. Sans contester à cette jouissance la qualification d'usufruit qui lui est donnée par les art. 389 et 601 du Code civil, l'administration a décidé avec raison, le 30 mai 1839, qu'il suffit, pour que le bénéfice de la suspension du payement du droit ne puisse être réclamé , que les biens recueillis ou acquis par l'enfant ne le soient pas en nue propriété. L'adminîstration précédente a pris une décision dans le même sens, le 16 février 1822, et un jugement du tribunal de Hasselt, du 14 mai 1856, porte :
c Attendu que la disposition de l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817 n'autorise le sursis du payement du droit dû à raison de la transmission
de la propriété par vole de succession que pour le cas d*un droit d^nsnfruit antérieurement existant ou puisé dans la succession, au préjudice de celui qui, par suite, ne recueille que la nue propriété ;
« Attendu que, dans Tespèce, les immeubles recueillis par les enfants mineurs de Topposant dans la succession de leur grand-père n'étaient pas, antérieurement à Touverture de la succession, frappés d*un droit d*usufruit; que Topposant n*a ni droit ni titre à invoquer pour recueillir quoi que ce soit en son nom personnel dans ladite succession, mais panient seulement à la jouissance de la part recueillie par ses enfants, lorsqu'elle est devenue le patrimoine de ces derniers ; qu*il importe peu qu'à l'instant même où leurs droits se sont ouverts, ceux du père aient pris naissance, puisque l'usufruit n'a pu être dévolu à celui-ci, si la pleine propriété n'a pas été acquise par les enfants ; que cela est tellement vrai qu'aucun droit ne peut être exigé de lui à raison de cet usufruit comme étant par lui recueilli dans une succession, et que la jouissance dont il puise le titre dans la loi, quoique qualifiée d'usufruit, est grevée de charges telles, au profit des enfants, qu'on ne peut envisager ceux-ci comme étant des nu propriétaires ordinaires.
88S. Le droit de succession dont le payement est resté eu suspens n'est pas exigible immédiatement après le décès de l'usufruitier, et la contrainte en payement ne doit avoir lieu qu'à l'expiration du délai de trois mois après les six semaines accordées pour la rectification de la déclaration que celui qui parvient à la jouissance de la pleine propriété est tenu de fournir à cette époque ; c'est-à-dire qu'à l'époque de la consolidation ce droit devient exigible dans les mêmes conditions que celui qui a été payé au décès de l'auteur de la succession.
689. La consolidation sur le chef de l'un ou de l'autre des héritiers, opérée par la vente d'une partie des biens grevés d'usufruit, ne rend pas exigible le droit demeuré en suspens à cause de la nue propriété, si dans le fait il n'a été vendu que des biens à concurrence des dettes dont la masse est grevée et qu'il s'agit d'éteindre, parce que, aux termes de l'art. 18 de la lot de 1817, le droit n'ayant été liquidé que sur l'actif net, déduction faite de ces dettes, rextinction de celles-ci au moyen de l'aliénation des biens de la succession jusqu'à due concurrence, ne peut avoir pour effet de placer, vis-à-vis de la régie, les débiteurs du droit dans une autre position que celle que l'application de la loi leur a faite.
690. Le droit tenu en suspens ne peut être exigé personnelle*
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ment d'un tiers, étranger à la succession, qui a acquis à titre onéreux de Théritier de la nue propriété et de l'usufruitier, tout ou partie des biens à raison desquels ce droit est dû. Cette solution résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 14 juillet 1845, ainsi conçu :
K Attendu qu'il résulte des débats des parties devant le tribunal de Mamur et du jugement dénoncé, que la question que le pourvoi présente à décider est exclusivement celle de savoir si les droits de succession dont, en cas d'usufruit, le payement a été tenu en surséance en vertu de Fart. 20 de la loi du S7 décembre 1817, peuvent être exigés personnellement d'un tiers qui, bien qu'étranger à la succession, a seulement acquis de l'héritier de la nue propriété et de l'usufruitier tout ou partie des biens de la succession à titre onéreux ;
« Attendu que l'art. 2 de la loi précitée impose l'obligation du payement du droit de succession qu'elle établit, exclusivement aux héritiers, légataires ou donataires, chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert, à moins de dispositions à ce contraires ;
« Attendu qu'une disposition contraire à ce principe fondamental de la loi ne se rencontre ni dans l'art. 5, ni dans l'art. 20, qui s'occupent du cas de la réunion de l'usufruit à la nue propriété ;
« Que ces articles ni aucun autre de la loi ne font mention des tiers acquéreurs, ni du cas où la réunion de l'usufruit à la nue propriété 8'opère dans leur chef par acquisition à titre onéreux, à l'effet de leur imposer personnellement le payement du droit;
« Qu'à la vérité, les art. 5 et 20 s'expriment en termes impersonnels et indéfinis : a Celui qui, par la réunion de l'usufruit à la nue propriété, « parvient à la jouissance de la pleine propriété, sera tenu de faire la déa claration voulue et de payer les droits tenus en suspens ; »
« Mais que c'est en vain que le pourvoi argumente de la généralité de ces expressions pour en inférer que ces articles concernent aussi bien le tiers acquéreur qui parvient à la jouissance de la pleine propriété que l'héritier ;
« Qu'en effet l'examen de l'art. 20 en entier, le seul qui s'occupe du payement des droits de succession dans le cas de la réunion de l'usufruit à la nue propriété, démontre que telle n*est pas l'intention de la loi ; que le législateur ne se borne pas à cette généralité d'expression : ce Celui ff qui parvient à la pleine propriété acquittera les droits dans les délais K fixés, h mais qu'il y syoute : a Si ces droits, à cause de mutations par a décès, s'élevaient à plus de 15 p. c, l'héritier définitif sera tenu de % payer, tant pour l'acquittement des droits de succession dont le paye- « ment auraient été suspendu que pour le droit dont il serait de son chef « redevable, seulement 15 p. c. du capital qui lui est échu; »
ce Qu'il est donc évident que, nonobstant l'expression indéfinie, ce!ui qui, dont se sert le législateur, il entend parler de celui qui, ayant recueilli comme héritier, légataire ou donataire, avait été provisoirement dispensé du payement du droit, ou de ses successeurs ;
(t Que, dès lors, il faut admettre que les mêmes expressions indéfinies employées dans Tart. 5 ne peuvent avoir une signification plus étendue, et que tout ce qui peut résulter du second paragraphe dudit article, c*est que, lorsque du vivant de Tusufruitier l'usufruit et la nue propriété sont réunis dans les mains d'une seule et même personne, soit que l'usufhiit passe au nu propriétaire, soit que la nue propriété passe à l'usufruitier, les droits de succession doivent être acquittés dans les délais qu'il prescrit ; au lieu que, dans le cas du § i<^% ces droits ne sont exigibles qu'au décès de l'usufruitier, mais qu'il ne résulte pas de là, et que l'article ne décide aucunement, que ces droits de succes^iion tenus en surséance doivent être payés par d'autres que ceux qui y sont déclarés obligés par la loi, et qui ont fourni caution pour sûreté de ce payement;
a Qu'il résulte de ce qui précède que, dans Téconomie de la loi du 27 décembre i817, le tiers acquéreur, à titre particulier et onéreux, qui a payé les droits de mutation sur son acquisition sur le pied de la loi, concernant les droits de mutation par actes entre-vifs, ne peut être envisagé que comme un simple détenteur de biens éventuellement soumis seulement, en vertu de l'art. 5 de la loi précitée de 1817, au privilège et à l'hypothèque légale du fisc, pour le payement du droit de succession, à défaut de ceux à qui ce payement est imposé par la loi, mais non comme débiteur personnel de ce droit, et que le tribunal de Namur, pour l'avoir ainsi décidé par le jugement dénoncé et avoir en conséquence annulé la contrainte décernée à ce titre personnel à charge du défendeur en cassation, n'a contrevenu à aucun des articles invoqués à l'appui du pourvoi ;
« Par ces motifs, rejette le pourvoi. »
691. Les biens recueillis en nue propriété par la demoiselle B. dans la succession de son oncle C, ont été exposés en vente publique et adjugés pour la nue propriété à la demoiselle P. C. qui en avait recueilli l'usufruit dans la même succession.
L'usufruit et la nue propriété se trouvaient ainsi réunis dans les mains de Tusufruitiëre, et le préposé a demandé le payement du droit demeuré en suspens à charge de ladite demoiselle B.
La partie ayant réclamé contre celte demande, par le motif que la consolidation avait eu lieu non par la réunion de Vusufruit à la nue propriilé, mais de la nue propriété à l'usufruit, l'administration Ta maintenue par une décision du 15 juin 184S, portant :
a Considérant qu'après avoir disposé qu'en cas d'usufruit le payement
du droit de succession, pour ce qui est recueilli en nue propriété, peut être suspendu jusqu'à la réunion de Tusufruit à la nue propriété, Tart. 20 de la loi ajoute : que celui qui parvient à la jouissance de la pleine propriété doit acquitter, dans les délais flxés à cet effet, les droits de succession dont le payement a été suspendu ; que, d'autre part, aux termes de Fart. 5 de la loi, lorsque, du vivant de Tusufruitier, l'usufruit se réunit à la nue propriété, l'usufruitier et celui qui parvient à la jouissance de la pleine propriété doivent en faire la déclaration au bureau du droit de succession où a été précédemment faite la déclaration de l'usufruit acquis par décès ; « Considérant, en fait, que l'usufruit et la nue propriété se sont réunis dans le sens des dispositions précitées, qu'il est vrai que l'usufruitière C. n'est pas parvenue à la jouissance d^ Vusufniit, qu'elle a conservé celui-ci au même titre que précédemment, mais que pour déterminer l'application des art. 5 et 20 de la loi il suffit qu'en acquérant les droits de la demoiselle B., l'usufruitière soit parvenue à la jouissance de la pleine propriété; que telle est aussi l'opinion émise par la Cour de cassation dans son arrêt du 14 juillet 4845, affaire Goffîn; qu'en décidant que le droit de succession, tenu en surséance à cause d'un legs d'usufruit, ne peut être exigé d'un tiers qui a acquis à titre onéreux les droits de rbéritier nu propriétaire et ceux de l'usufruitier, la Cour a été amenée à se rendre compte des diverses hypothèses dans lesquelles, par l'effet de la consolidation de l'usufruit avec la nue propriété, les droits de succession tenus en suspens deviennent exigibles, et qu'elle a reconnu dans un des considérants de son arrêt que le sursis prévu par l'art. 20, cesse dans l'hypothèse où l'usufruitier acquiert la nue propriété, comme dans le cas où le nu propriétaire acquiert l'usufruit ; que la doctrine indiquée par la Cour suprême sur les effets de la réunion de l'usufruit à la nue propriété, lorsqu'elle s'opère dans le chef de l'usufruitier, quant à l'exigibilité du droit de succession tenu en surséance, est en harmonie avec le texte des dispositions de la loi comme avec Tintention qui les a dictées ; qu'en effet, l'usufruitier qui acquiert la nue propriété, de même que le nu propriétaire qui rachète l'usufruit, a obtenu tout ce qu'il doit jamais atteindre et il l'a obtenu par l'effet de son litre d'héritier et d'actes qui lui sont propres ; que la consolidation réelle ayant eu lieu, il ne reste plus aucun motif légal ou rationnel, pour différer le payement du droit jusqu'à l'époque d'une consolidation qui ne pourrait plus être que fictive , et qu'il n'est pas permis de créer une fiction qui n'est pas écrite dans la loi et qui n'en dérive pas nécessairement... »
899. François H. a recueilli avec sa sœur, Barbe M., épouse y., dans la succession de leur frère, Joseph M., la pleine propriété delà moitié et la nue propriété de l'autre moitié des immeubles, le défuut ayant légué l'usufruit de cette moitié à sa femme.
Adèle H. — Par acte notarié du 8 janvier 1848, celle-ci et la dame V. ont vendu à François M. leurs parts respectives tant en propriété qu'en usufruit, dans des immeubles compris dans la déclaration de succession pour une valeur de 60,000 francs. — Par suite de cette vente, le droit resté en suspens, à raison de la nue propriété de la moitié de ladite valeur, a été exigé en totalité dudit François M., sur la déclaration déposée par lui en exécution de Fart. 5 de la loi du 27 décembre 1817, plus le dixième en sus pour retard dans le payement du droit de Timport de 1,524 fr. 79 c. — Après avoir satisfait à la demande, il a réclamé, en s*app1iquant à démontrer que pour le quart recueilli en nue propriété par sa sœur, l'usufruit ne s'était pas éteint dans le sens de la loi ; que par suite la moitié de la somme de 1,524 fr. 79 c. n'était pas encore exigible.
L'administration a statué en ces termes, par décision da 5 décembre i 849 :
« Considérant que le droit de succession pour les biens recueillis en nue propriété devient exigible lorsque, par acte ou convention, Tusufruit se réunit à la nue propriété de ces biens du vivant de Tusufruitier; que la loi ne distingue pas entre le cas où la réunion s'opère dans les mains d'un tiers auquel Tusufruitier et Théritier nu propriétaire transmettent leurs droits respectifs, le cas où la nue propriété est transmise à Tusufruitier primitif, et le cas où celui-ci renonce à l'usufruit au proût de rhéritier nu propriétaire; que dans les deux premiers cas, l'usufruit est éteint ni plus ni moins que dans le dernier ; que l'objection consistant à dire que l'héritier nu propriétaire n'est pas parvenu à la jouissance de la pleine propriété des biens dont il a aliéné la nue propriété, prouve trop, en conduisant à cette conséquence inadmissible, que le droit de succession liquidé à sa charge ne deviendrait plus exigible, puisque dans l'avenir, et notamment au décès de l'usufruitier, aucune extinction d'nsnruit n'aurait plus lieu et qu'il ne sera plus possible de dire que l'héritier nu propriétaire est parvenu à la jouissance de la pleine propriété; qu'il faut au contraire entendre la loi de manière à en rendre l'applicalioa rationnelle et praticable, et par conséquent reconnaître qu'aussitôt que l'héritier nu propriétaire, sortant de la simple expectative à raison de laquelle le sursis au payement de l'impôt lui était accordé, obtient, à un titre quelconque, eu vertu de ladite expectative et du vivant de Pusufruitier, la jouissance de la pleine propriété, soit des biens grevés d'usufruit, soit de la valeur de la nue propriété, l'extinction actuelle de l'usufruit et son impossibilité ultérieure déterminent rapplicatiOQ du second alinéa de l'art. 5 de la loi ;
« Considérant que, d'après ce qui précède, le droit liquidé à charge de la dame V. est devenu exigible, aussi bien que celui liquidé à charge de M. ; que toutefois aucune disposition ne permettait d^exiger de celui-ci le premier droit; qu'au contraire la dame Y., à Fégal de son frère, s'est trouvée dans les termes des art. 5 et 20 de la loi, et qu'étant restée en défaut de déposer la déclaration prescrite par le premier article, elle doit être sommée de le faire, aux termes de Tart. iO de ladite loi; que, sur cette déclaration, le droit que le pétitionnaire a acquitté sans y être tenu et sur la demande qui lui était faite illégalement, peut être imputé^ s'il y consent, plus le dixième en sus qui s'appliquerait alors au retard apporté dans le dépôt de la même déclaration. »
69S. Lorsque celui qui a recueilli une nue propriété la vend à Tusufruiiier ou à une autre personne, moyennant un prix payé comptant ou payable à terme et productif d'intérêt au profit du nu propriétaire, le droit de succession liquidé du chef de cette nue propriété est exigible; mais il en est autrement si le prix de vente n'est payable qu'au décès de Tusufruilier, sans intérêt.
Ainsi décidé par l'administration le IS septembre 1851 :
« Considérant que dans la pensée de Tart. 20 de la loi du 27 dé» cembre 1817, Théritier ou le légataire de la nue propriété ne doit acquitter les droits dus sur ce qu'il recueille que lorsque cette nue propriété se transforme pour lui en pleine propriété ;
a Que le premier alinéa, en autorisant le sursis jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue propriété, ne peut entendre ces mots que dans le sens d'une réunion qui amène le résultat susdit, d'une réunion au moyen de laquelle le légataire de la nue propriété parvienne à la jouissance de la pleine propriété ; que cela résulte du deuxième alinéa du même article et des dispositions de l'art. 5 ;
ce Qu'en cas de vente de la nue propriété au profit de l'usufruitier, la réunion ne fait reposer dans le présent et ne fera pas reposer dans l'avenir la pleine propriété de la chose recueillie sur la tête du nu propriétaire, mais qu'il faut ici regarder la propriété de la chose recueillie comme représentée par le prix de la vente qui en est faite ;
ff Qu'il s'ensuit que si le prix de vente de la nue propriété est payé comptant, ou si, étant payable à terme ou au décès de l'usufruitier, il produit des intérêts au profit du vendeur, celui-ci se trouve avoir dès maintenant la pleine propriété de ce prix, c'est-à-dire la plénitude de ses droits tels qu'ils ont été transformés par l'acte de vente, sans qu'il puisse désormais aspirer à rien de plus ;
« Que si, au contraire, le prix de vente n'est payable qu'au décès de l^sufruitier, sans intérêt, le vendeur n'a fait que transformer la nue
propriété de la chose recueillie en la nue propriété du prix qui en est la représentation et Ton ne trouve rien qui se soit consolidé entre ses mains en pleine propriété, cette consolidation ne devant s'opérer qu*au moment où le prix deviendra exigible ;
« Que dans le premier cas le droit en suspens doit être rois en recouvrement, tandis que le sursis doit être maintenu dans le second. »
694. Une vente dimmeubles, faite par le nu propriétaire et Tusufruilier conjointement, n*est pas suffisante pour rendre exigibles les droits de succession tenus en suspens du chef de la nue propriété, si rien ne prouve que le nu propriétaire aurait obtenu la jouissance de la pleine propriété de la totalité ou d'une partie du prix.
Décision du 12 janvier 1853 :
a Considérant que l'usufruit et la nue propriété n'ont pas été vendus distinctement, et que, dans le silence du contrat sur la destination des prix stipulés pour la pleine propriété, l'usufruitière est fondée à exercer sur ces prix le droit d'usufruit qu'elle possédait sur les biens vendus; qu'enfin, à défaut par l'administration de prouver que les nu propriétaires auraient obtenu la jouissance de la pleine propriété d'une partie desdits prix comme formant l'équivalent de la nue propriété, l'art. 5 de la loi du '27 décembre 1817 ne trouve aucune application. »
695. Pour que le droit de succession dont le payement a été suspendu en vertu de l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817, <levienne exigible du vivant de Tusufruitier, il faut qu'il y ail réunion de rusnfruit à la nue propriété des biens à raison desquels Je droit a été liquidé, et, de plus, dans le cas où cette réunion n'a pas lieu dans le chef de l'héritier nu propriétaire, qu'il y ait réalisation entre ses mains de la valeur de la nue propriété.
Spécialement, la vente de la nue propriété au profit d'un autre que l'usufruitier, ne rend pas le droit de succession exigible. Décision du i juillet 1853 :
« D'après le vœu du deuxième alinéa de l'art. 20 de la loi du 27 décembre 1817, ainsi que de l'art. 5 de la même loi, il faut, pour qne le droit devienne exigible : i^ qu'il y ait réunion de l'usufruit à la nue propriété des biens à raison desquels le droit a été liquidé ; 2® pour le cas où cette réunion n'a pas lieu dans le chef de l'héritier nu propriétaire, qu'il y ait réalisation entre ses mains de la valeur de la nue propriété.
c La décision du 15 septembre 1851 et ses motifs sont parfaitement d'accord avec ce principe. Il y est statué que si le nu propriétaire vend ses
droits à Tusufraitier moyennant une somme payée comptant, Timpôt tenu en suspens devient exigible, et, en effet. Ton voit alors s'accomplir la double condition de la réunion de Tusufruit à la nue propriété et de la* réalisation des droits du nu propriétaire ou de ce qui les représente.
« Seulement, dans cette théorie, on traite défavorahlement le nu propriétaire en assimilant la réalisation du prix entre ses mains à la réalisation de la pleine propriété, alors qu'il ne représente en réalité que la valeur de la nue propriété. C'est là une nécessité imposée par les exigences du deuxième alinéa de Tart. 5, pour l'exécution duquel on ne trouverait plus de point de départ ni dans la réunion de ^usuf^uit à la nue propriété, ni dans la réalisation du prix entre les mains du nu propriétaire,, l'une et l'autre étant consommées par l'acte de vente.
« Or, l'exigibilité à laquelle donne lien cette assimilation doit, comme tout ce qui est exceptionnel, être rigoureusement maintenue dans les^ limites de la nécessité qui l'engendre, et cette nécessité n'existe pas dans Tespèce, puisque, au contraire, les dispositions des art. 5 et 20 sont d'accord pour n'admettre l'exigibilité du droit qu'en cas de réunion de l'usufruit à la nue propriété et que cette circonstance fait complètement défaut. »
696. Les droits de succession dont le payement est suspendu confornQément à Fart. 20 de la loi du 27 décembre 1817, deviennent exigibles lorsque les biens à raison desquels ils sont dus sont vendus en pleine propriété par les usufruitiers et le propriétaire réunis, et que le tiers du prix est toucbé par les usufruitier» comme prix de leur usufruit, et les deux autres tiers par le nu propriétaire comme prix de la nue propriété.
Jugement du tribunal de Bruxelles, du 28 juillet 18S6 :
a Attendu, en fait, que les demandeurs en opposition ont recueilli, k titre de legs, dans la succession du baron Joseph Yanderlinden d'Hooghvorst, décédé à Bruxelles, le 15 décembre 1816, savoir : le baron Léon Yanderlinden d'Hooghvorst la nue propriété de certains immeubles à charge d'usufruit au profit de la comtesse d'Argenteau et, après elle, du baron Emmanuel Yanderlinden d'Hooghvorst ;
a Attendu que par adjudications publiques clôlurées par W BobertI, notaire à Louvain, les 25 octobre, 15 novembre et 11 décembre 1851, ces immeubles ont été vendus en pleine et entière propriété, le tiers du prix de vente devant, aux termes du cahier des charges, être touché par les usufruitiers, comme prix de leur usufruit, les deux tiers restants par le baron Léon Yanderlinden d'Hooghvorst, comme prix de la nue propriété ;
« Attendu qu'aux termes de l'art. 5, § 2, de la loi du 27 décembre 1817, pour la perception du droit de succession, lorsque , du vivant de l'usu-
fruitier, Tusufruit se réunit à la nue propriété, l*usufruitier et celui qui parvfeni k la jouissance de la pleine propriété sont tenus, chacun de b même manière, d*en faire la déclaration conformément à Tart. 4 ; qu'aux termes de Tart. 20 de la même loi, celui qui, par la réunion de Tusufrait à la nue propriété , parvient à 1» iouissance de la pleine propriété, est tenu d'acquitter les droits de succession dont le payement avait été suspendu ;
<i Attendu que les demandeurs ne conteslent pas que le droit réclamé soit dû , mais prétendent qu'il ne sera exigible que lors du décès des usufruitiers , la réunion de l'usufruit et de la nue propriété n'ayant pas eu lieu entre les mains soit des usufruitiers, soit du nu propriétaire, mais seulement entre celles d'un tiers acquéreur ;
« Attendu que le droit au payement duquel il est sursis est un droit de succession dont l'héritier ou légataire était débiteur au moment de son ouverture et pour garantie duquel il a dû donner caution ; que la loi n*a pas dit que, pour que ce droit devienne exigible, il fallait que la réunion <le la nue propriété et de l'usufruit eût lieu exclusivement entre les mains <]u nu propriétaire ou de l'usufruitier, mais qu'elle se borne à dire en général, qu'il sera sursis au payement jusqu'à la réunion de l'usufruit à la nue propriété ; qu'il importe donc peu que cette réunion s'opère entre leurs mains plutôt qu'entre celles d'un tiers acquéreur, quoique ce tiers acquéreur est leur représentant, qu'ils l'ont mis en leurs lieu et place et qulls lui ont conféré tous leurs droits ; que la condition suspensive du payement du droit de succession est attachée non pas aux personnes , mais à l'existence de la séparation de la nue propriété d'avec l'usufruit, et cela par le seul motif qu'il eût été inique de forcer celui qui ne reçoit rien pour le moment à réaliser à perte sa nue propriété pour satisfaire à la loi dimpôt; qu'il suit du même motif que le droit est dû dès l'instant où la réunion a lieu, peu importe dans quelles mains ;
<( Que dès lors la réunion de la nue propriété et de l'usufruit s'opérant entre les mains des représentants des légataires ou de leurs ayants droit, équivaut, quant à ces effets et pour le cas de surséance qui nous occupe, k celle qui aurait eu lieu entre les mains des légataires eux-mêmes;
«c Attendu que l'effet de la vente de la nue propriété et de l'usufruit, faite simultanément à*un tiers, était non-seulement d'en opérer la réunion, mais de donner au nu propriétaire la pleine et entière jouissance du capital représentant la nue propriété vendue et de le placer dans une position tout à fait identique à celle où il se serait trouvé si, au lieu de vendre à un tiers, il avait vendu aux usufruitiers ou s'il avait lui-même acquis l'usufruit k titre onéreux ;
« Attendu que l'arrêt de la Cour de cassation de Belgique, du U Juillet 1843, n'a rien qui soit incompatible avec ces principes; qu'en effet cet
arrêt, en disant que tout ce qui peut résulter du § 2 de Fart. 5 de la loi du 27 décembre 4817, c*est que, lorsque du vivant de l'usufruitier Tusufruit et la nue propriété sont réunis dans les mains d'une seule et même personne, soit que Tusufruit passe au nu propriétaire, soit que la nue propriété passe à Tusufruitier, les droits de succession doivent être acquittés dans les délais qu'il prescrit, n*a nullement entendu exclure le cas où la réunion de Fusufruit et de la nue propriété a lieu entre les mains d'un tiers, réunion qui a pour conséquence de faire jouir le nu propriétaire en pleine propriété d'un capital représentant leur nue propriété et leur usufruit, et de la même manière que si le nu propriétaire avait vendu directement aux usufruitiers ;
« Attendu qu'il n'y a plus dans l'espèce d'extinction d'usufruit possible, les droits du nu propriétaire et de l'usufruitier étant détinitivement confondus ;
a Que le nu propriétaire ne se trouve plus dans cette position exceptionnelle qui pouvait le contraindre, n'ayant pas la jouissance entière de la propriété, à une réalisation onéreuse pour satisfaire au payement du droit, considération qui, sans aucun doute, a motivé chez le législateur la surséance du payement des droits dont parle l'art. âO de la loi du 27 décembre 1817 et qui, cessant d'exister, doit naturellement faire cesser les effets de la disposition exceptionnelle de cet article; que c'est donc à tort que les demandeurs prétendent n'être pas tenus de faire, quant à présent, la déclaration leur imposée par la loi.
a Quant aux conclusions subsidiaires des demandeurs :
« Attendu que les immeubles dont s'agit ont été vendus en pleine et entière propriété, le tiers du prix de vente devant, aux termes du cahier des charges, être touché par les usufruitiers, comme prix de leur usufruit, les deux tiers restants par le baron Léon Vanderlinden d'Hooghvorst, comme prix de la nue propriété ;
a Attendu que ces adjudications ont eu lieu purement et simplement et sans aucune réserve d'usufruit ; que les prix qui en sont provenus ont été intégralement versés entre les mains de qui de droit, conformément au cahier des charges ; que les documents authentiques versés au procès font pleine foi à cet égard ;
« Que s'il est vrai que tous les intéressés étaient représentés par un seul et même mandataire , celui-ci n'en a pas moins agi en vertu d'une procuration spéciale et authentique donnée par chacun d'eux, et que c'est en conséquence de ces procurations qu'il a fait insérer an cahier des charges la clause relative à la répartition du prix de vente ;
« Qu'il est donc Inexact de dire que^ ce mandataire n*a pu établir entre le nu propriétaire et les usufruitiers un lien de droit, et que le nu propriétaire n'avait pas reçu les deux tiers du prix de vente qui, partant, seraient restés soumis aux droits d'usufruit.
69T. Le sieur G. avait légué Tusufruit d'une maison à la demoiselle T., et la nue propriété à une autre personne.
Après le décès du testateur, la demoiselle T. épousa le sieur V. N.y et leur union fut placée sous le régime de la communauté.
Plus tard la nue propriété fut exposée en vente publique. L'une des clauses du cahier des charges portait que Tacquéreur pourrait déduire de son prix une somme de 3,158 francs, montant des droits de succession dus par le vendeur, et tenus en suspens jusqu'au décès de l'usufruitière.
Le mari de celle-ci, le sieur Y. N., s'étant rendu adjudicataire de cette nue propriété, le receveur lui demanda le payement des droits tenus en suspens par le motif qu'il y avait réunion de l'usufruit à la nue propriété.
Sur la réclamation de la partie, l'administration a statué en ces termes, le 17 mai 1856 :
«c Considérant que, même en se plaçant en dehors de Fhypothèse qui, voyant dans la communauté une personne morale distincte des époux» rendait toute consolidation impossible, on arrive au même résultat en ne tenant compte que de la nature même de Tindivision et des droits respectifs des époux, quand cette indivision procède d*une communauté conjugale ;
« Considérant, en effet, qu*au point de vue général de Tindivision se produisant dans les conditions ordinaires, comme entre cohéritiers par exempte, Tacqulsition en commun donne à chaque coacquéreur un droit qui s'étend sur Tuniversalité et même sur chaque partie de la chose» totum in loto et totum in qualibet parte; que les parts idéales des copropriétaires ne constituant pas des corps certains, Fun ne peut, sans le consentement de Tautre, exercer sur la totalité de la chose commune ou même sur une partie physiquement déterminée de cette chose des actes de propriété de nature à porter atteinte aux droits de son copropriétaire ; que tous actes de disposition matérielle et actuelle sont interdits à Tuu des communistes qui ne peut, sans le concours de Tautre, faire de changements dans la chose commune (melior est conditio prohibentis);
a Qu'enfin les actes de propriété qui n'emportent pas nécessairement disposition matérielle et actuelle de tout on partie de la chose commune sont, en ce qui concerne leur efficacité, subordonnés à la condition qa'ils ne porteront pas atteinte aux droits de Taulre communiste ; en d'autres termes, que leur validité reste en suspens jusqu'au partage ;
« Considérant que si Ton applique cet ordre d'idées à l'indivision entre époux où le partage est nécessairement reculé jusqu'à la dissolution de la communauté, la circonstance que le mari a le droit de disposer des
biens communs pendant le mariage vient à Tappui de notre thèse, lorsque, comme dans Fespèce, Tusufrait constitue un propre de la femme.
69S. Quand le droit de succession liquidé sur un legs en nue propriété qui renferme une substitution prohibée» est resté en suspens, garanti par une caution, les héritiers d'un propriétaire, qui étaient les usufruitiers du legs, peuvent prétendre que ce droit n*est pas dû et qu'il y a lieu d'établir une nouvelle liquidation de l'impôt perçu sur la succession de l'auteur du legs (i).
699. La loi du 27 décembre 1817, en exigeant qu'il soit fourni caution suflSsante pour jouir de la surséance de payement du droit dû pour la nue propriété, ne détermine pas la nature de cette caution; et, par cela même, elle s'en rapporte, à cet égard, aux dispositions de l'art. 2040 du Code civil, d'après lequel, toutes les fois qu'une personne est obligée par la loi à fournir une caution, la caution offerte doit remplir les conditions prescrites par les art. 2018 et 20i9 du même Code. Ainsi est admissible un cautionnement personnel réunissant les conditions exigées par ces deux articles du Code civil.
Un arrêt de la Cour supérieure de justice siégeant à la Haye, en date du 1^' novembre 1822, porte :
« Considérant que la loi sur le droit de sucession ne disant pas ce qu'il faut entendre à Tari. 20 de la même loi, par Texpression caution suffisante, il faut, d*après les règles de Tanalogie, recourir à la loi civile générale;
a Considérant qu'il résulte de celle-ci, par la combinaison de Tart. 2040 avec les art. 2018 et 2019, qu'il faut entendre par cautionnement suffisant un contrat par lequel quelqu'un s'oblige à payer pour un débiteur ce que celui-ci doit, et cela de la manière et sous les conditions requises pour être caution par les art. 2018 et 2019;
(t Considérant que les deux cautions présentées par les intimés réunissent toutes les conditions voulues par les art. 2018 et 2019 ;
a Considérant que le juge a par conséquent, dans le jugement dont est appel au lieu de cassation, fait une application très-fondée en droit de Fart. 20 de la loi sur la matière, en admettant le cautionnement personnel présenté dans l'espèce ;
a Considérant que celle décision du premier juge doit d'autant plus être réputée conforme à la loi, que l'art. 20 de la loi sur la matière ne peut nullement s'expliquer par l'art. 5 de la même loi, non-seulement
(1) Dec. 7 janvier 1839, /. 1733.
puisqae Thypothèque légale dont îl est ici question ne dure que douze mois, mais aussi parce que, si l'intention du législateur avait été de rendre les dispositions de cet article applicables au cas présent, rien n'eût été plus naturel ni en même temps plus péremploire que de renvoyer dans Tart. 20 à l'art, 3, ou bien d'employer l'expression plus générale qui se trouve à la fin du 4' alinéa du même art. 5, savoir, qu'on serait tenu de donner sûreté suffisante au profit du trésor ; tandis que le législateur s'est servi au contraire, dans l'art. 20, d'une autre locution beaucoup plus spéciale et jusque-là entièrement nouvelle dans la loi, en mettant dans cet article les mots caulion suffisante^ en opposition avec ceux de privili-ge, hypothèque légale et en général de sûreté suffisante ^ dont il a>'ait parlé à l'art. 5;
c( Considérant en outre que toutes les lois financières prouvent clairement que le législateur a jugé lui-même qu'il ne suffisait pas de prescrire un cautionnement, lorsqu'il voulait que ce cautionnement fût fourni en immeubles ou autres sûretés réelles;
(( Attendu que dans ce cas il en a fait une stipulation expresse, à défaut de laquelle le cautionnement n'est que personnel.
« Met l'appel au lieu de cassation au néant. »
700. Le cautionnenoent à fournir pour les différentes transmissions de la propriété grevée d'usufruit, doit se régler d'après la valeur des biens au moment de chaque mutation; mais quel que soit le nombre des transmissions survenues depuis Touverture de la première succession qui a donné lieu à la surséance du droit jusqu'à la cessation d'usufruit, l'iiéritier définitif n'est tenu de payer que 15 p. c. du capital qui lui est échu.
701. L'acte de cautionnement doit contenir la clause de voie parée autorisée par la loi du 16 décembre 1851.
709. Aux termes de la circulaire du 10 octobre 1828. d<'442, les receveurs doivent envoyer à leur directeur le projet d'acte de cautionnement, avec leurs observations dans lesquelles ils font connaître la valeur du bien donné en hypothèque en cas de cautionnement en immeubles; le montant des droits dus, additionnels compris ; et par quel employé supérieur la liquidation a été approuvée.
70S. L'administration exige qu'il soit fait, dans les bordereaux d'inscription, élection de domicile au bureau où la déclaration a été déposée.
704. L'autorisation de consentir la mainlevée des inscriptions prises pour sûreté des droits de succession restés en suspens.
étant réservée au ministre des finances, c'est à lui que doivent être adressées les requêtes tendant à pouvoir faire radier ces inscriptions.
705. Aux termes des art. 2180 et 2165 du Code civil, la prescription de dix ou vingt ans, pour Textinction des privilèges et hypothèques, court en faveur du tiers détenteur qui a acquis de bonne foi, et par juste titre transcrit aux hypothèques, Timmeuble grevé. Il en résulte que, pour mettre leur responsabilité à couvert, il convient que les receveurs s'assurent si les immeubles donnés en hypothèque pour sûreté de droits de succession, n'ont pas été vendus, sans que dans l'acte de vente on ait mentionné la créance du gouvernement. Si de semblables ventes avaient eu lieu, il conviendrait d'interpeller l'acquéreur de reconnaître les droits hypothécaires de l'État, et, en cas de refus, de l'assigner à cette fin devant le tribunal (i).
(1) Code civil, 2148. — R. 6. 18.
Teûcte des art, i^^etUde laloi de
708. La loi de 1851, comme la lai de 1817, nHmposepas d'un droit plus élevé et
qui est recueilli en ligne directe au delà de la part légale.
709. Legs d^un usufruit par un époux en secondes noces, converti en une quotitâ
en pleine propriété.
710. Legs en usufruit recueilli par V époux survivant dans la succession de sa»
conjoint ayant un enfant naturel,
71 1 . En matière de droit de succession, Vimpôt est dû si le solde imposable excède
le minimum, quelle que soit la part de chaque héritier. 712-713. Cependant une succession peut être a/franchie du droit quoique, en apparence, elle présente un solde actif supérieur au minimum, lorsq^il s^agit de valeurs en usufruit ou en nue propriété.
714. La part de chaque héritier en ligne directe, inférieure à 1,000 francs, est
exempte du droit de mutation,
715. Les exemptions ne s* appliquent pas aux legs faits en faveur des établisse^
ments de bienfaisance.
706. L'art. 34 de la loi de 1817 porte : « Est exempt du droit de succession :
< 1^ Tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe; c 2^ Tout ce qui est recueilli ou acquis entre époux laissant « un ou plusieurs eorants nés de leur commun mariage, ou des
< descendants d*iceux ;
« 3^ Tout ce qui est recueilli ou acquis par l'époux survivant c dans la succession de Tépoux prcdécédé, en usufruit ou à titre
< de pension ou de rétribution périodique, si, par le décès du
« premier mourant, ses enfants issus d*un précédent mariage, ou € les descendants d*iceux, ont acquis la propriété ou sont chargés c de la pension ou de la rétribution périodique;
« 4" Tout ce qui est recueilli ou acquis dans la succession, si « la totalité de la valeur de la succession, distraction faite des € dettes, ne s'élève pas au delà de 300 florins. »
De son côté, la loi de i881 porte
« Art. l®^ — Il sera perçu un droit de mutation à charge « des héritiers, donataires ou légataires qui succèdent en ligne « ascendante ou descendante à un habitant du royaume, et « à charge de Tépoux survivant, dans les cas prévus par les « n"^ 2 et 3 de Tart. 24 de la loi du 27 décembre 1817. »
« Art. 2. — L'impôt sera exclusivement perçu sur la valeur « des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances « hypothéquées sur des immeubles sis en Belgique, déduction faite € des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt. »
c Art. S. — Est exempte du droit ci-dessus la part de chaque « héritier ou légataire et de l'époux survivant ne s'élevant pas, « après déduction des dettes, à la somme de 1,000 francs. »
70S. La loi de 1817 ne faisant aucune distinction entre la ligne directe descendante et la ligne directe ascendante, tout ce qui était recueilli ou acquis dans l'une ou l'autre de ces lignes, était exempt du droit de succession avant la loi de 18S1.
On a cependant élevé la question de savoir si l'exemption s'étendait 1<* à ce qu'un enfant recueille au delà de sa part légale, en vertu du testament de son père ; 2® à un legs stipulé par un grand-père en faveur de son petit-fils dont les parents sont encore en vie ; 3** à la portion qu'un ascendant recueille au delà de sa part légale, en vertu du testament d'un de ses enfants. On a cru trouver dans l'art. 17 de la loi de 1817, qui impose du droit de 10 p. c. ce que l'héritier recueille au delà de sa part légale, des motifs suffisants pour en appliquer la disposition à ces cas, par la raison que celui qui recueille en ligne directe des biens qui ne lui seraient pas échus ab intestat, les acquiert à titre de légataire et non comme parent du défunt; mais le droit imposé à l'héritier qui recueille dans une succession plus que sa part ab intestat, ne concerne que les parents en ligne collatérale, tandis que, aux termes de Tart. 24 de la loi de 1817, tout ce qui était recueilli ou acquis en ligne directe était, sans exception, affranchi de l'impôt; ainsi,
il n'y avait pas lieu d'en exiger plutôt le payement dans les cas dont il s'agit, que lorsque le fils ou le petit-fils, ou l'ascendant, succédait simplement en qualité d'héritier. L'administration a admis ce principe par décisions des 13 février 1821 et 9 avril 1822, et il est évident qu'il est applicable au droit de mutation, en ce sens que la loi de 1851 n'impose pas d'un droit plus élevé ce qui est recueilli par un héritier en ligne directe au delà de sa part légale.
709. Par son testament, E. a légué à sa femme l'usufruit de toute sa succession, quoique ayant trois enfants issus d'un précédent mariage. Après sa mort, la veuve fit avec les enfants une convention par laquelle elle renonça tant à la communauté qui avait existé entre elle et son mari, qu'aux avantages que lui conférait le testament de ce dernier, et elle fut admise à partager avec eux, par portion égale, la masse entière de la succession.
La déclaration de la succession du défunt a été faite conformément aux dispositions de la convention, et le receveur a perçu le droit de 4 p. c. sur le quart de l'hérédité attribué à la veuve. Cette perception n'a pas été maintenue, ainsi qu'il résulte d'une décisioa du 20 janvier 1821, parce que la disposition testamentaire, n'ayant pour objet qu'un legs d'usufruit, ne pouvait donner ouverture à ce droit, aux termes de l'art. 24, n* 3, de la loi, alors que c'était par l'effet d'une convention, et non en vertu du testament, que la veuve recueillait, h la place de cet usufruit, un quart des biens en propriété.
Nous croyons que la décision dont s'agit est erronée, parce que la convention n'avait d'autre effet que celui de réduire le legs dans les limites tracées par la loi civile qui ne permet à un époux, ayant des enfants d'un précédent mariage, de donner à son conjoint au delà d'un quart en propriété.
710. La dameW., épouse du sieur G., est décédée laissant un enfant naturel qu'elle a reconnu par son testament. Elle a institué celui-ci pour son héritier universel, et elle a légué à son époux Tusufruit du tiers de ses biens meubles et immeubles, quotité sur laquelle le receveur a perçu le droit de 2 p. c.
On a fait valoir contre cette perception que l'enfant naturel ayant été reconnu, la succession était, quant à la propriété» recueillie en ligne directe, et que dès lors il fallait suivre par analogie, relativement à l'époux, les dispositions de Tart. 24, a*" 3, de la loi de 1817, qui exemptait du droit de succession tout ce
que répoux survivant acquerrait en usufruit, lorsque la propriété échéait à un enfant issu d'un précédent noariage. Cette opinion n*était pas fondée, car il est de principe qu'une exception à la règle générale n'admet pas d'extension dans son application. La loi exemptait du droit l'époux usufruitier, lorsque l'enfant qui recueillait la propriété était issu d'un précédent mariage, mais elle n'établissait aucune exemption pour le cas où cet enfant serait né d'un commerce illégitime. Aussi l'administration a maintenu la perception du droit d'usufruit, par décision du 4 mai 1822.
711. L'exemption portée par le n** 4 de l'art. 24 de la loi de 18i 7, D'est applicable qu'aux successions dont le solde actif, distraction faite des dettes, ne s'élève pas au delà de 634 fr. 92 c. Il en résulte qu'il y a lieu d'exiger le payement du droit à raison d'une succession dont le restant net excède ce solde, quelle que soit la part de chacun, sauf à tenir compte aux ayants droit des autres exemptions portées par la loi.
71^. Cependant une succession peut être affranchie du droit quoique , en apparence , elle présente un solde actif supérieur à 634 fr. 92 c.
Un défunt délaisse un actif de fr. 3,218 65
Et un passif de. » 2,300 71
Le restant est de. fr. 917 9i
Mais Factif se compose :
De biens en nue propriété, d'une valeur en pleine propriété de fr. 1 ,573 00
Et de biens en pleine propriété, évalués fr. 1,645 65 Le passif comprend des dettes :
En nue propriété, pour » 264 76
El en pleine propriété, pour. . . . fr. 2,055 15
11 reste en nue propriété fr. 1,510 24
Déficit en pleine propriété fr. 392 30
Ce déficit doit être déduit sur le restant net de la valeur des biens dont l'usufruit ne fait point partie de la succession ; par conséquent , on doit le doubler au point de vue de la pleine propriété, soit fr. 784 60
Ainsi le solde actif n'est en réalité que de . . . . fr. 525 64 Et par conséquent a£franchi du droit aux termes de l'art. 24, n<» 4, de la loi de 1817.
cr
71S. Il en est de même d'une succession régie par le titre l de la loi du 17 décembre i851 ; l'exemption prononcée par l'art. 5 est applicable à chaque héritier, légataire ou donataire, recueillant en nue propriété ou en usufruit des immeubles ou des créances hypothécaires d'une valeur nette de moins de 2,000 francs (i).
714. Chaque héritier, qu'il soit ou non appelé à la succession par représentation avec d'autres héritiers représentant la même personne, ne doit le droit de mutation que pour autant que la part par lui recueillie s'élève h la somme de 1,000 francs.
Ainsi décidé le 2 octobre 18S2, dans les termes suivants :
ff Aux termes de Tart. 5 de la loi du 17 décembre 1851 , est exempte du droit établi par les articles précédents la part de chaque héritier ou légataire et de Tépoux survivant ne s^élevant pas , après déduction des dettes, à la somme de 1,000 francs.
a Pour succéder, il faut nécessairement exister à Tinstant de Fouverture de la succession (2). Le mot héritier ne s'applique pas à celui qui est représenté, mais à celui qui succède par représentation conformément âiux articles 739 et suivants du Code civil.
a Ainsi chaque héritier , qu'il soit appelé à la succession par représentation ou autrement, qui! soit seul ou en concours avec d'autres héritiers représentant la même personne, peut invoquer le bénéflce de Part. 5 de la loi du 17 décembre 1851 , et la part par lui recueillie est exempte du droit si elle ne s'élève pas à la somme de 1,000 francs. Une interprétation contraire serait en opposition avec le texte clair et précis de ladite disposition et avec le langage de la loi civile (5). »
Ainsi des petits-enfants venant à la succession de leur aïeul par suite du prédécès de leur père, sont exempts du droit de mutation en ligne directe, s'ils ne recueillent pas 1,000 francs chacun en pleine propriété.
715. L'arrêté du 15 brumaire an xn, en n'assujettissant les donations testamentaires en faveur des hospices, qu'au droit fixe d'enregistrement d'un franc, avait établi une exception aux dispositions de la loi du 22 frimaire an vu, d'après lesquelles les transmissions par décès, de biens meubles et immeubles, étaient généralement passibles du droit d'enregistrement proportionnel.
({) Dec. 25 février 1853, et cire. 9 avril 1856.
(2) Code civil, 725.
(3) Dec. 2 octobre 1852.
Ces disposiiions générales et les exceptions qu'elles souffraient se trouvant abolies par la loi du 27 décembre 1817, et aucune autre loi ne les ayant rétablies, il en résulte que les legs dont les établissements de bienfaisance sont gratifiés restent soumis à la règle commune et sont passibles de Timpôt, suivant la quotité fixée par l'art. 17 de cette loi, pour ce qui est recueilli ou acquis par décès entre personnes non parentes.
TITRE V
Mode d'instruction des instances
743. Les pièces qui servent de fondement à la demande ne doivent pas être
notifiées, 744-745. Les questions incidentes, soulevées en première instance, doivent être plaidées par écrit, comme Vaffaire principale, lorsque ractûm a pour oljjet le recouvrement d*un droit.
TRAITÉ DES DROITS DE SUCCESSION, ETC. 31 f
Des intérêts moratoires
769. Circulaire prescrivant aux greffiers de rédiger les qualités des jugements.
770. Les jugements ne peuvent être attaqués que par voie de cassation.
771. Le jugement ainsi que la requête en cassation doivent être signifiés à per^
sonne ou à domicile réel.
772. Le décès en cours d'instance, non notifié, ne donne pas lieu à l'annulation du
pourvoi, le jugement ayant été rendu personnellement au profit de l'auteur des défendeurs,
773. Arrêté-loi du 1»' avril 1814 indiquant les formalités à remplir pour les
significations à faire aux personnes étrangères ou dont le domicile est inconnu.
774. Décret du 18 août 1807, prescrivant des formalités particulières pour les
saisies-arrêts ou oppositions entre les mains des receveurs ou administra-^ leurs de caisses ou de deniers publics.
L'art. 25 de la loi de i817 est ainsi conçu
c Jusqu*à ce qu'il soit ultérieurement statué à cet égard parla « loi, instruction des instances à suivre, soit par les préposés « pour le recouvrenient des droits et le payement des amendes « dus en vertu de la présente loi, soit par les parties intéressées < pour restitution de droits et amendes perçus, et généralement c en tous autres cas, se fera sans le ministère d'avoués ou pro- € cureurs, de la manière usitée et prescrite dans les différentes « provinces du royaume, par les lois et règlements actuels, ea € matière d'enregistrement. »
717. Le titre IX de la loi du 22 frimaire an vu trace la procédure relative aux instances à suivre entre radministratioa de rea«-
regislrement et les contribuables. Les règles spéciales qu^il renferme n*ont point été abrogées par le Code de procédure civile; un avis du conseil d*État, du 1^' juin i807, a décidé : « Que Tabro-
< galion prononcée par Tart. 104( du Code de procédure n'a eu
< pour objet que de déclarer qu'il n'y aurait désormais qu'une « seule loi commune pour la procédure, et que Ton n'a entendu « porter aucune atteinte aux formes de procéder, soit dans les
< affaires de la régie de l'enregistrement et des domaines, soit en « toute autre matière pour laquelle il aurait été fait, par une loi « spéciale, exception aux lois générales. »
Ainsi, en matière de succession comme en matière d'enregistrement, le Code de procédure ne peut être invoqué que dans les cas où la loi de frimaire est insuffisante ; mais dans ces cas il forme naturellement le droit commun.
7IS. Les parties ont deux voies pour faire réformer la liquidation des droits : elles peuvent d'abord s'adresser au ministre des finances qui, comme chef de son département, admet ou rejette leurs réclamations, et dont la compétence résulte de l'art. 63 de la loi du 23 frimaire an vu, ainsi conçu : c La solution des diffic cultes qui pourront s'élever relativement à la perception des « droits d'enregistrement avant l'introduction des instances, ap-
< partient à la régie. »
710. Elles sont toujours libres de poursuivre cette réformation directement devant le tribunal de première instance du bureau où la perception a été faite, en assignant le ministre des finances soit en son bôtel, soit dans les bureaux de la direction de l'enregistrement en province, soit au bureau du préposé qui a fait la perception, par une opposition à la contrainte ou par une demande en restitution.
790. L'art. 64 de la loi de frimaire détermine la nature du premier acte de poursuite de la part de l'administration, en ces termes :
c Le premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits
< d'enregistrement et le payement des peines et amendes... sera « une contrainte; elle sera décernée par le receveur ou préposé de « la régie (1), elle sera visée et déclarée exécutoire par le juge de
(i) La loi n'exige, à Tégard des actes faits à la requête des fonctionnaires pallies, que renonciation de leur qualité; celle de leur nom n'estpas nécessaire. €AMRt, question n* 286.
« paix du canton où le bureau est établi (1] et elle sera signifiée. »
La contrainte n*est pas entachée de nullité
Pour ne pas énoncer la demeure de la personne à charge de laquelle elle est décernée, lorsque cette demeure est indiquée dans Texploit de signification ; ni à défaut de mention de la signature de la contrainte par le receveur dans la copie qui en est remise à la partie par Thuissier, avec la copie de son exploit designification (2) ;
Pour avoir été décernée pour une somme plus forte que celle qui est réellement due (3) ;
Pour ne pas énoncer la part due par chacun des débiteurs dans^ la somme totale réclamée (4) ;
Pour ne pas faire mention de la faculté de laisser en suspens le payement du droit demandé du chef de nue propriété (5).
Et pour avoir été signifiée par un huissier du tribunal au lieir d'un huissier de la justice de paix (6).
7%%. Lorsqu'une copie de contrainte laissée à la partie reproduit les termes dans lesquels la contrainte a été rendue exécutoire et que parmi ces termes se trouvent les mots : par le juge de paix du deuxième canton de..., la circonstance que le nom du juge signataire a été altéré dans la copie, n'entraîne pas la nullité de la signification de la contrainte (7).
798. Décernée contre une femme mariée, la contrainte doit^ dans tous les cas, être également dirigée contre le mari, à peine de nullité (8), mais elle peut être signifiée par une seule et même copie à la femme et au mari s'ils sont communs en biens (9).
734. Une contrainte qui n'est signifiée ni à la personne de celui à qui elle s'adresse, ni à son domicile élu ou réel, est nulle et ne
(1) encore bien que le bureau ait été établi pour uu autre canton. Liège, 21 avril. 1846, /. 39Si .
(2) Cour sup. la Haye, il mars 1829.
(3) Arrêt 8 février 1813, Dalloz, 7,70. — Cour sup. la Haye, 19 mars iSâi,. Paskmie, v. 6, t. I**, p. 76. — Jug. Diuant, 17 juillet 1830, Verz. 2063.
(4) Jug. Liège, 21 avril 1846, J. 3^1.
(5) Ibidem.
(6) Jug. Utrecbt, 19 décembre 1821, Verz. 801.
(7) Jug. Bruxelles, 12 décembre 1853.
(8) Cour sup. la Haye, 7 mars 1828, Yen. 1801.
(9) Jug. Liège, 21 avril 1846, J. 3Ù5I.
peut produire aucun, effet (1), mais elle peut être signifiée où le débiteur a au moins un domicile apparent (2).
7«5. Une contrainte, bien que décernée pour le recouvrement de droits supplémentaires insuffisamment perçus, doit être motivée il peine de nullité (3).
i*^e. Une fin de non recevoir tirée de ce qu'une seule copie de la contrainte «aurait été signifiée, peut être écartée, la nullité étant couverte par la défense produite par les opposants (4).
797. L'administration, si elle croit une contrainte mal moti- \'ée, peut renoncer à son effet pour en décerner une nouvelle, lorsqu'elle n'a pas été assignée devant le tribunal en opposition à cette contrainte et qu'il n'existe aucun acte quelconque de nature à constituer l'instance (5), mais elle ne peut, dans Tinstance née de l'opposition à une contrainte, demander subsidiaireroeot, par simple mémoire, un droit d'enregistrement au lieu du droit de succession (6).
798. Le désistement, consenti par la régie, d'une contrainte viciée d'une nullité de forme, n'entraîne pas renonciation à l'action qui peut, en vertu de l'art. 403 du Code de procédure civile, être renouvelée régulièrement si la prescription n'est pas acquise (7).
729. Lorsque l'administration s'est désistée d'une contrainte en sommant la partie adverse d'accepter le désistement dan.s la huitaine et qu'ensuite celui-ci a été tenu pour accepté par un jugement par défaut, la notification de ce jugement, avec offre de payer les frais, satisfait à l'art. iS9 du Code de procédure civile et rend l'administration recevable à décerner une nouvelle contrainte (8).
730. La contrainte étant devenue exécutoire par le visa du juge de paix, l'exécution doit en être poursuivie comme celle de tout jugement rendu en faveur du trésor.
Elle n'emporte pas hypothèque, ainsi que Ta décidé un
(i) Arrêt 9 fructidor an xii, Teste-Lebeau^ v. CûtUrainte, ifi 10.
(2) Jug. Liège, 21 avril 1846, /. 3551.
(5) Jug. Deventer, 19 janvier 1823, Verz. 1693.
<4) Jug. Namur, 5 avril 1835.
(5) Cour sup. Liège, 15 octobre 1823, Verz. 1174.
<6) Gass. 25 juillet 1831.
(?) Cass. France, 16 mai 1831, Canirâkur, n« 203.
<8) Gass. 29 mars 1855.
ET DE MUTATION PAU DÉCÈS. bl5
arrêt de la Cour de cassation de France, du 28 janvier 1828» portant :
a Considérant que la régie ne cite aucune loi qui attache le droit d'hypothèque aux contraintes décernées par ses receveurs ;
(( Que ravis du conseil d'État, du 16 thermidor an xii, ne s'applique qu'aux contraintes que les administrations ont droit de décerner en qualité de juges, et sans que ces actes puissent être l'objet d'aucun litige devant les tribunaux ;
ce Que l'avis du conseil d'État, du 29 octobre 181i, ne dispose qu'en l:)veur de la régie des douanes et pour les cas où l'art. 15, tit. 15, de la loi du 22 août 1791 lui donne d'ailleurs hypothèque sur les biens des redevables ;
« D'où il suit que la régie de l'enregistrement ne peut exciper d'aucun de ces avis. »
732. Après avoir déterminé la nature du premier acte de poursuite, Tart. 64 de la loi de frimaire ajoute :
« L'exécution de la contrainte ne pourra être interrompue que « par une opposition formée par le redevable et motivée, avec c assignation à jour fixe, devant le tribunal civil du départe- « ment(i). Dans ce cas, l'opposant sera tenu d'élire domicile dans « la commune où siège le tribunal. »
733. Ainsi, lorsqu'il existe une contestation sur la quotité d'un droit à percevoir ou sur son exigibilité, la partie à laquelle il est demandé doit attendre la contrainte pour s'y opposer, et ne peut assigner directement l'administration à moins de payement préalable.
L'opposition doit être motivée, à peine de nullité
735. Le redevable peut arrêter l'effet de la contrainte par des offres du montant de la somme demandée, sauf à la régie à réclamer, par une autre contrainte, un supplément de droit s'il y a lieu (3).
738. L'opposition doit contenir assignation kjour fixe, c'està-dire dans les délais fixés par les art. 72, 73 et 74 du Code de procédure civile.
737. L'opposition à une contrainte n'est pas nulle parce qu'elle
(1) Maintenant le tribunal de première instance.
(2) Jug. Tounaay, 9 janvier 1824.
(3) Arrêt 2 décembre 1806, Dalioz, 7, 397.
ne contient pas élection de domicile au lieu où siège le tribunal (i).
788. Lorsque, après avoir reçu notiflcation d'une contrainte, le contribuable fait signifier une protestation, la circonstance que cet exploit ne contient pas d'assignation, n'empêche pas la régie de le faire assigner devant le tribunal à fln d'annulation de la protestation (2).
789. L'art. 65 de fa loi de frimaire détermine la compétence en ces termes :
c L'introduction et l'instruction des instances auront lieu devant c les tribunaux civils de département (3) ; la connaissance et là c décision en sont interdites à toutes autres autorités constituées « ou administratives. >
740. En règle générale, qu'il s'agisse d'une opposition à une contrainte ou d'une demande en restitution de droits payés, la régie ne peut être assignée devant un autre tribunal que celui dans Tarrondissement duquel est établi le bureau du receveur qui a décerné la contrainte ou qui a reçu les droits (4).
741. Le privilège accordé à la régie de ne plaider que devant le juge local, sur le mérite des contraintes par elle décernées, s'étend jusqu'aux saisies-arrêts, c'est-à-dire que nonobstant le droit commun établi par le Code de procédure, la régie, lorsqu'elle veut faire déclarer valable une saisie-arrêt par elle formée à la suite d'une contrainte, est dispensée d'assigner devant les juges de la partie saisie (S).
743. Le mode d'instruction est déterminé par l'art. 63 de la loi de frimaire, en ces termes :
< L'instruction se fera par simples mémoires respectivement signifiés. »
A cette disposition, l'art. 17 de la loi du 27 ventôse an ix ajoute :
c L'instruction des instances que la régie aura à suivre pour « toutes les perceptions qui lui sont confiées, se fera par simples € mémoires respectivement signifiés, sans plaidoiries. Les parties c ne seront pas obligées d'employer le ministère d'avoués. »
(1) Jug. Barbézieux, France, 7 août 18S6.
(2) Cass., â9 mars 185).
(3) Les tribunaux de département sont aujourd'hui les tribunaux d'arrondissement ou de première instance.
(4) Jug. Toumay, 13 mai 4835, et Bruxelles, 20 Juillet 1838.
(5) Cass. France, 14 décembre iSlO, S., t. XX, p. il4.
743. Ces dispositions ne prescrivent pas, comme le fait l'art. 68 du Code de procédure civile, de donner copie des pièces qui servent de fondement à la demande ; il suffit dès lors que les pièces y soient relatées de manière à mettre le débiteur à même de les connaître et de pouvoir y recourir s*il le juge convenable ou nécessaire, et qu'elles soient déposées au greffe du tribunal devant lequel la demande est portée (1).
Un arrêt de la Cour de cassation de France, du 3 mars 1851, porte :
a Attendu qa*aQX termes des art.^65 de la loi du 22 frimaire an vii et 17 de la loi du 27 ventôse an ix, Tinstruction des instances pour toutes les perceptions confiées à la régie de Tenregistrement se fait par simples mémoires respectivement signifiés ;
« Attendu que la signification des pièces dont il est excipé par les parties n*est pas prescrite par la loi, et que cette prescription ne serait pas eo harmonie avec le but du législateur qui a voulu simplifier et accélérer la procédure et diminuer les frais ;
« Attendu, dans l'espèce, que le jugement attaqué mentionne par leurs dates les sipifications des mémoires de la régie de Tenregistrement ; qu'en se référant à ces mémoires on voit que les nombreuses pièces dont elle a excipé ont été jointes auxdits mémoires et déposées en même temps ;
« Que le demandeur a pu en prendre communication ;
« Attendu que si le jugement constate qu'il a été rendu sur les mémoires respectivement signifiés, et sur les pièces et documents fournis par les parties, le demandeur n'allègue pas que ces pièces et documents soient autres que ceux dont les mémoires signifiés à la requête de la régie mentionnent la production et le dépôt; d'où il suit qu'en statuant dans cet état de la procédure, le jugement attaqué n'a pas violé les lois ci-dessus citées. »
744. La poursuite en payement d*un droit de succession et Tinsiance introduite par une opposition à cette poursuite sont soumises à la forme exceptionnelle établie par les lois du 22 frimaire an VII et du S7 décembre 1817, lors même que Topposant se fonde sur une adoption, et que l'administration repousse celle-ci comme nulle et faite en fraude des droits du trésor.
En conséquence, le jugement prononcé dans l'instance n'est pas susceptible d'appel.
(I) Jug. Broxelles, 24 juillet 1846, /. 3747.
Un arrêt de la Cour de cassation, du 13 mai 18S3, porte :
« Sur le moyen unique du pourvoi , tiré de la fausse application de Tart. 65 de la loi du 22 frimaire an vu, la violation des deux degrés de juridiction et, par suite, du décret du 1^' mai 1790, ainsi que de Fart, li de la loi du 25 mars 1841 , qui n'attribue aux tribunaux de première instance, en dernier ressort, que des causes qui! détermine et parmi lesquelles ne peut être rangée une question d'état; au besoin, dans la violation de la foi due aux actes et, par suite, des articles 1519 et 1520 du Code civil ; en ce que la Cour d'appel de Liège n'a pas tenu compte de ce que la contrainte du 50 janvier 1851 demandait elle-même directement la nullité de l'adoption accomplie par le sieur Lonhienne au profit du demandeur;
« Attendu que les poursuites commandées par l'administration contre le demandeur , par sa contrainte en date du 50 janvier 1851 , tendaient au recouvrement de sommes réclamées de lui , à titre de droits de succession ; que l'opposition du demandeur à cette contrainte a été par lui portée devant le tribunal de première instance de Liège, conformément à Tart. 65 de la loi du 22 frimaire an vu comme juge d'attribution; que la question de savoir si l'exception soulevée devant ce tribunal par de F. était ou non préjudicielle, n'a donc pu être instruite et jugée par ce même tribunal qu'en la qualité où il se trouvait saisi et dans les termes de la procédure spéciale tracée en cette matière par l'art. 65 de la loi de frimaire, c'est-à-dire en premier et dernier ressort ; qu'il suit des considérations qui précèdent qu'en déclarant l'appel de ce jugement non recevable , l'arrêt attaqué n'a ni faussement appliqué l'art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu , ni contrevenu à aucune des dispositions invoquées à l'appui du pourvoi. »
745. Une question de déchéance du bénéfice d'inventaire et une discussion d*un compte de succession bénéficiaire, soulevées incidemment dans l'instance en payement des droits de succession, doivent, comme Taffaire principale, être instruites par mémoires signifiés, sans ministère d'avoué ni plaidoiries, Taction en recouvrement n'ayant point dégénéré ni pris un autre caractère quelles que soient les questions que les moyens employés pour la combattre ont soulevées (1).
748. Des mémoires non signés sont valables dans les procédures; la signature n'est prescrite par aucune loi et encore moins à peine de nullité (2).
<1) Cour d'appel, Bruxelles, 28 juillet 1857, Mon, du noL, n« 603. (2) Jug. Âlmelo, 50 janvier 1828, Verz. 1759.
ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. pi9
L'art. 65 de la loi de frimaire porte aussi
c Les tribunaux accorderont, soit aux parties, soit aux pré* « posés de la régie qui suivront les instances, le délai qu'ils leur
< demanderont pour produire leurs défenses : il ne pourra néan- « moins être de plus de trois décades (trente jours). — Les juge- € ments seront rendus dans les trois mois, au plustard,à compter € de l'introduction des instances, sur le rapport d'un juge, fait en « audience publique, et sur les conclusions du commissaire du
< directoire exécutif ( aujourd'hui le procureur du roi.)»
748. Évidemment la loi a voulu, non-seulement que l'instruction fût simple, mais encore qu'elle fût courte. Cependant, en prescrivant qu'en matière d'enregistrement les affaires soient jugées au plus tard dans les trois mois, la loi n'a eu pour objet que d'accélérer la décision des affaires de l'espèce; cette disposition est purement réglementaire et il n'est établi aucune peine de déchéance dans le cas où les affaires se prolongeraient au delà de ce terme qui n'est pas d'une rigueur absolue (i).
749. Un jugement en matière de succession satisfait pleinement aux art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu, 25 de la loi du 27 décembre 1817, 83 du Code de procédure civile et 96 de la Constitution, s'il y est constaté qu'il a été rendu sur les conclusions du procureur du roi, entendu en son avis un tel jour, et qu'il résulte de la production de la feuille d'audience dudit jour que ces conclusions ont été données en audience publique (2).
750. L'art. 141 du Code de procédure civile n'a pas été violé, bien que les qualités du jugement ne renferment pas toutes les conclusions des parties, si les motifs et le dispositif font suffisamment connaître leurs prétentions respectives et les conclusions qu'elles ont prises (3).
751. Un jugement énonce les conclusions selon le vœu de l'art. 141 du Code de procédure civile, par cela seul qu'il se réfère à un jugement par défaut qui les renferme (4).
75!». Si la disposition de la loi de frimaire, relative au délai
(1) Arrêts 4 mai 1807 et 19 juin 1809, Dalloz, XIV, 20. Cass. France, 3 marsl8i(l.
(2) Cass., 4 juin 1857.
(3) Ibid.
(4) Cass., 29 mars 1833.
dans lequel le jugement doit être rendu, n*est que réglementaire^ il n'en est pas de même de la prescription établie par la loi du 37 décembre 1817 dont Part. 26, in fine, porte :
c Les prescriptions seront suspendues par des poursuites judi- « ciaires commencées avant l'expiration des délais, mais elles «seront acquises irrévocablement, si les poursuites commencées « sont discontinnées peiKlant une année et que le délai de la « prescription soit expiré. >
D*oii il suit que si le redevable ne forme pas opposition, la régie doit renouveler la contrainte avant que la prescription soit acquise, ou la mettre à exécution dans Tannée ; et même que, s» rinstance est liée, la péremption peut être demandée s*il s'est écoulé plus d'un an entre deux actes de procédure, à moins qu'elle ne soit couverte par des actes valables faits avant la demande, parce que, aux termes de Fart. 399 du Code de procédure, la péremption n'a pas lieu de droit (1).
758. Le ministère d'avoué est, comme celui d'un avocat, interdit aux parties et à la régie, et les observations orales d*an avoué ne sont point permises, en sorte que sa présence est eomp<ëtemeot inutile (2). Un jugement qui constaterait qu*un avoué a été entendu « en ses conclusions et moyens > et qu'ainsi il y a eu plaidoiries, serait même nul, pour infraction aux dispositions des art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu et 17 de la loi du 27 ventôse an ix (3).
754. En matière dt saisie-arrêt, lorsqu*il s'agit d'assigner le tiers saiisi en déclaration, il convient de constituer avoué pour ne pas voir la procédure viciée pour défaut de forme; car le tiers saisi n'étant point redevable de la régie, ne doit point être dépouillé, parce qu'elle prend la place de son créancier, du droit qu'ont tous citoyens de se défendre en la forme ordinaire, par le ministère d'avoué et selon le droit commun.
755. Un arrêt de la Cour supérieure de justice , siégeant en cassation à Bruxelles, en datedu 4 octobre 1817, a décidé c que la saisie-arrêt faite à la requête de la régie dans les mains d'un tiers
(f ) Cass., 22 mai et 35 décembre 1839, /. 2100.
(2) V. CBAMPiONNifcREet RiGAUD, Traité de$ droiUd*enreg., n* iOIO.
(3) Cass. France, 25 juin 1849 et 18 novembre 1851. — Coof. jug. Uége, 8 août 1881, A. G. 1298.
détenteur ii*est qu'un mode de recouvrement autorise par Tari. 32 ile la loi du 2:2 frimaire an vu et tend au même but que les pour-* suites exercées contre le débiteur direct; qu'ainsi il n'y a aucun motif de s'écarter de la forme spéciale de procéder que le législateur a prescrite à l'administration de l'enregistrement (1). »
756. Mais la Cour supérieure de justice siégeant en cassation h la Haye, a rendu, le il mai 1825, un arrêt portant « que l'administration a donné une trop grande extension à la disposition <ie l'art. 17 de la loi du 27 ventôse an ix, en l'appliquante l'assignation en déclaration, signifiée aux autres intimés comme tiers saisis, puisque le mode exceptionnel de procédure que la loi lui accorde peut être suivi vis-à-vis de ses redevables , mais non envers des tiers. »
757. Un arrêt de la Cour de cassation, du 25 juillet 1840, porte :
V Sur le premier moyen du pourvoi, consistant dans la violation des articles 25 de la loi du 27 décembre 1817, 65 de la loi du 22 frimaire an vu, et 17 de la loi du 27 ventôse an ix;
<t Attendu qu*ii résulte de ces textes que Tinstruction des instances à suivre , soit par Tadministration de Tenregistrement pour le recouvrement des droits et le payement des amendes dus en vertu de la loi du ^7 décembre 1817, ainsi que pour toutes les perceptions qui lui sont confiées, soit par les parties intéressées pour la restitution des droits et amendes perçus, doivent se faire par simples mémoires sans ministère d'avoué ni plaidoiries et sur le rapport d'un juge fait en audience publique;
<t Attendu que la circonstance que Tadministration se trouverait en présence de tiers autres que les débiteurs du droit ne peut être un motif pour s'écarter de cette procédure spéciale, du moment que la question principaU agitée entre les parties a pour offjet de savoir si le droit perçu était réellement dû ;
tf Attendu que dans Tespèce, et quel que soit le mode dans lequel il a plu aux héritiers de TEscaille de dicter leur action, la question principale, pour toutes les parties, était de savoir si les droits perçus pour le fisc étaient réellement dus et Fobjet principal de Tinstance était d*en obtenir la restitution contre Tadministration, sauf, en cas de non réussite, à faire déterminer quelle serait celle d'entre elles qui devrait les supporter ; d'où il suit qu'en proscrivant dans un pareil état de cause la procédure près-
(i) Verz. 68. - Conf. jag. Dînant, i« avril 184$, A. G. 1119.
crite par les articles ci-dessus cités, le jugement attaqué y a expressément contrevenu. »
L*art. 65 de la loi de frimaire porte encore
c II D*y aura d'autres frais à supporter pour la partie qui suc- « combera, que ceux du papier timbré, des significations, et du « droit d^enregistrement des jugements. »
759. Les tribunaux admettent la compensation des dépens lorsque la régie ou la partie succombe sur l'un ou Tautre des points de leurs prétentions.
780. Lorsque l'administration succombe dans une affaire et que les frais tombent à la charge du trésor, les préposés doivent veiller à ce qu'il ne soit rien exigé au delà des tarifs en vigueur, parce que toute opposition à une taxe exorbitante doit être formée en observant les dispositions de l'art. 6 du décret du 16 février 1807 qui fixe le délai pour cette opposition à trois jours, avec cette différence cependant qu'en matière d'expertise ce délai €st de huit jours à compter de la signification de l'exécutoire, aux termes d'un arrêt du i avril 1811 (1).
761. Il suit de ces dispositions que lorsque Tadministration exécute la condamnation et paye les dépens sans protestation ou réserve, elle ne peut plus se faire restituer contre celte exécution, lorsqu'il est reconnu plus tard qu'il existe une surtaxe, et il en résulte que toute surtaxe relevée après payement, soit dans un exécutoire de dépens, soit dans un exécutoire d*honoraires d'experts, ne peut jamais être recouvrée sur les parties, lorsque l'administration en a acquitté le montant au lieu de les attaquer dans les délais et par les moyens prescrits par la loi de la procédure-
783. L'article 65 de la loi du 22 frimaire an vu, dans ses §§ 2 et 3, n'a eu pour but que de restreindre les frais des actes d'instruction ou mémoires nécessaires pour parvenir au jugement, à ceux de timbre, de signification et d'enregistrement du jugement, sans qu'on puisse jamais y comprendre les frais d'avoué et les honoraires d'avocat, et non de soustraire la partie succombante au payement d'autres frais qu'elle aurait nécessités par une contestation mal fondée. Ainsi, lorsque, par suite du refus de l'administration d'admettre au passif d'une succession des
(1) Paquet, DOte 4 $wr Part, 319 Code de proc.
billets souscrits par le dëfunt» ces billets ont dû être timbrés et enregistrés, et que Tadministration succombe dans sa prétention» les frais de timbre et d'enregistrement peuvent être misa sa charge.
788. Dans la déclaration de succession que firent les enfants Hm héritiers universels de leur tante, la dame Harie-Louise. D.» ils firent valoir trois obligations chirographaires, montant en* semble à 4l,t43 fr. 90 c, souscrites par la défunte au profil du sieur H., leur père, en iSlS, 1828 et 1834; Tadministration se refusa h Tadmission de ces créances, et elle en dénia l'existence. Le tribunal de Verviers déclara qu'elles seraient admises au passif, et condamna l'administration aux dépens.
Dans le chifi're de ces dépenslejugetaxateurcompritunesomme de 704 fr. 49 c. dépensée tant pour timbrage de ces obligations qui étaient écrites sur papier libre, que pour leur enregistrement. L'administration forma opposition à cette taxe, sur le fondement qu'aux termes des art. 63 de la loi du 22 frimaire an vu, 17 de la loi du 27 ventôse an ix, et 25 de la loi du 27 décembre 1817, il n'y a, en matière de procédure de cette nature, d'autres frais à supporter par la partie succombante que ceux du papier timbré, de signification et du droit «d'enregistrement des jugements. Sur cette contestation le tribunal prononça, le 10 novembre 1840, uu jugement qui débouta l'administration de son opposition.
Le pourvoi de l'administration a ensuite été rejeté par arrêt du 30 décembre 1841, en ces termes :
c Attendu que l'art. 17 de la loi du â7 ventôse an ix, relative à \at perception du droit d'enregistrement, rendu applicable aux instances en matière de droits de succession par Tart. 25 de la loi du 27 décembre 1817, se borne à statuer que Pinstruction des Instances relatives à toutes les perceptions confiées à la régie de Tenregistrement se fera par mémoires signifiés, sans plaidoiries et sans que le ministère d'avoués soit obligatoire pour les parties ; qu'il ne statue absolument rien sur les dépens qui peuvent on non être mis à la charge de la partie qui succombe ; que cet article est donc sans application, et que, partant, le jugement attaqué n'a pu y contrevenir ;
« Attendu que Tart. 25 de la loi du 27 décembre 1817 ne statue explicitement rien sur ces dépens ; que si cet article, en adoptant, pour Jes instances en matière de droit de succession, les règles tracées pour rinstruction des instances en matière d'enregistrement, peut être censé avoir voulu se référer aux dispositions des lois sur Tenregistrement, qui traitent des dépens, toujours est-il que le Jugement attaqué n'aurait pu
contrevenir à cet article que comme suite et conséquence d'une contraven^ lion qu'il aurait commise à l*art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu, de sorte que toute la difficulté se réduit à la question de savoir quel est le sens et la portée des §§ 2 et 5 de ce dernier article ;
ce Attendu que le § 3 de Tart. 65 de la loi du 22 frimaire an vu ne doit point être isolé du paragraphe qui le précède, avec lequel il a une relation intime; que le but que s'est proposé le législateur dans ces deux dispositions n'est pas de soustraire la partie succombante au payement de frais autres que ceux indiqués au § 3, lorsque cette partie les a nécessités par une contestation mal fondée, mais uniquement de restreindre les frais des actes dinstruction ou mémoires nécessaires pour parvenir an jugement, à ceux de timbre, de signification et d'enregistrement du jugement, sans qu'on puisse jamais y comprendre les frais d*avoué et les bononiires d'avocat; qu'au surplus, l'art. 25 de la loi du 19 décembre 1790, où ont été puisés les §§ 2 et 3 de l'art. 65 de celle du 22 frimaire an vi, prouve d'une manière claire et précise que ces deux paragraphes, aussi bien que l'art. 25 de la loi de 1790, s'occupent exclusivement de l'instruction par simples mémoires et des frais que ce mode d'instruction peut occasionner;
a Attendu que les dispositions de ces deux paragraphes ne pourraient avoir le sens et la portée que leur attribue le demandeur, sans qu'il en résultât que la partie qui, pour obtenir gain de cause, s'est trouvée obligée par le fait de son adversaire de faire les frais d'une vérification d'écriture, d'une expertise ou d'une enquête, ne pourrait les récupérer contre lui, ce qui serait souverainement injuste, et achève de démontrer que telle n*a pu être l'intention du législateur ;
a Attendu qu'il résulte de ce qui précède, qu'en mettant à la charge de Tadministration les sommes avancées par les défendeurs pour droits d'enregistrement et de timbre des billets que ladite administration avait mal à propos refusé d'admettre au passif de la succession de Marie-Louise D. , le jugement attaqué n'a violé aucune des dispositions ci-dessus invoquées. »
764. En cas d'omission, si la déclaration rectificative ne donne pas lieu au droit de succession, à cause que la valeur des biens omis est absorbée par un supplément de passif, les frais de la poursuite n*eD doivent pas moins être supportés par les parties (1).
785. Lorsque le droit de succession, liquidé conformément à une première déclaration, a fait l'objet d*une poursuite, les frais de celle-ci doivent aussi être supportés par les parties, quoique d'après une déclaration rectificative déposée après l'intro-
<l) Jug. Tournay, 11 septembre 1848.
duction de la poursuite, le droit réclamé ne soit pas dû (1). 786. Depuis rétablissement de Tenregistrement, il avait été tenu pour constant que la r(^gie ne pouvait être condamnée au payement dMmérêls moratoires pour les restitutions de droits indûment perçus, qui étaient ordonnées en justice; un premier arrêt de la ('.our de cassation, du 24 février 4835, est venu porter atteinte à ce principe. La doctrine toute nouvelle de cet arrêt n'a pas été acceptée par Tadministratiou sans un second débat; la Cour de cassation, saisie derechef de la question, par un pourvoi de la régie contre un jugement du tribunal de Dinant, du 12 août 1836, Ta résolue dans le même sens, après plusieurs séances de délibération. Son arrêt, du 12 novembre 1838, est ainsi conçu :
cf Attendu qu*aux termes de Tart. 17 de la loi du 4 août 1852, la Cour ne peut casser les arrêts ou jugements rendus» en dernier rassort que pour contravention expresse à la loi ou violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité;
« Attendu que Fart. 1147 du Code civil statue en termes généraux que le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au payement des dommages et intérêts, non-seulement pour Tinexécution de son obligation, mais aussi pour le retard dans Texécution, et que Tart. 1155 dispose que lorsque celte obligation se borne au iiayement d'une certaine somme, ces dommages-intérêts, résultant du retard dans Texéculion, ne consistent que dans la condamnation aux intérêts légaux, à compter du jour auquel le créimcier en a fait la demande en justice, excepté dans le cas où la loi les fnit (tourir de plein droit ;
« Attendu qu'il est de principe quMl n'est pas permis de distinguer lorsque la loi ne distingue pas, et que les exceptions qui ne sont pas dans la loi ne doivent pas être suppléées; qu'il s'ensuit, qu'à moins de trouver dans la loi du 27 décembre 1817, sur le droit de succession, ou dans celle du 22 frimaire an vu, sur le droit d'enregistrement, une disposition expresse qui exempte de la disposition générale précitée du droit commun, la demande pour restitution de droits de succession oa d'enregistrement indûment perçus, le jugement dénoncé ne peut y avoir contrevenu ;
« Attendu que les art. 25 et 26, n» 4, de la loi du 27 décembre et les art. 2S, 60 et 61 de celle de frimaire, dont la violation est invoquée par le pourvoi, étabUssent en principe le droit qu'a tout contribuable de répéter les sommes qu'il a été obligé de payer indûment , mais qu'aucun de ces articles ne détermine ni l'étendue de ce droit, ni ses conséquences
(1) Jug. U^e, 6 décembre 1854.
et moins encore interdit aux tribunaux de condamner i*administraiion débitrice aux inlérêts moratoires des sommes indûment perçues dont la restitution est ordonnée ;
« Attendu que le pourvoi argumente en vain de ce que les art. 1U7 et 1155, classés sous le titre des contrats ou des obligations conventionnelles, ne seraient destinés qu'à régler les rapports ordinaires de particulier à particulier, et nullement ceux du trésor avec les contribuables, quant aux impôts, parce que, d'une part, on ne peut considérer comme impôts que ce qui est exactement décrété par la loi et que les perceptions indues ne peuvent par conséquent en tenir nature et rentrent dans la catégorie des obligations ordinaires, et que, d'autre part, il a{)pert des lois sur le droit de succession et de Fenregistrement, que lorsque le législateur entend déroger au droit commun, il a soin de Tindiqucr d'une manière expresse, ainsi qu'il le fait à l'égard de la réduction du délai des prescriptions et, spécialement à l'égard de la demande pour répétition des sommes indûment exigées, qu'il réduit à deux années à compter du jour du payement, tandis qu'aux termes du droit commun l'obligation de cette restitution, comme dérivant d'un quasi-coutrat, ne serait sujette qu'à la prescription ordinaire ;
« Qu'en vain encore le pourvoi veut puiser, en faveur de son système» un appui dans le droit romain et nommément dans la loi première au Code de conditione indebitij parce que s'il est vrai que, sous celte législation, les intérêts du chef de cette action n'étaient pas alloues, pas même du jour de la demande, cela était uniquement à cause que cette action tombait alors sous la classe de celles dites de strict droit ; tandis que cette division en action de strict droit et actions de bonne foi n'a jamais été reçue dans nos mœurs, comme l'attestent tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, et que d'ailleurs, par suite de la disposition de l'art. 7 de la loi du 50 ventôse an xii, les lois romaines ont cessé d'avoir force de loi générale ou particulière dans les matières qui font l'objet des lois composant le Code civil ;
« En ce qui concerne l'objection prise de ce que l'administraliott de Tenregistrement ne demande jamais des intérêts moratoires contre les redevables en retard, et qu'ainsi, par une juste réciprocité, il ne peut en être prononcé contre elle pour les sommes indûment perçues, dont la restitution est ordonnée ;
«r Attendu que si, à la vérité, l'administration ne peut, par la contrainte ou la signiûcation de la demande en payement des droits et des peines et amendes en matière d'enregistrement ou des droits de succession ou de mutation, demander, outre leur montant, les intérêts moratoires des sommes qui en font l'objet, la raison en est, qu'elle ne peut demander que strictement l'impôt ou les peines et amendes décrétés et fixés par la loi.
comme il a déjà été observé ; mais que si, d*aatre part, elle croit n*être pas en droit de demander judiciairement des intérêts moratoires, même en cas d'opposition soit à la contrainte, soit à la demande en payement à compter de la liliscontestation, son opinion à cet égard ne peut avoir pour résultat d*entrainer la cassation d*un^ugement qui, sur la demande du contribuable, en a adjugé contre elle pour la restitution ordonnée des payements indus, si d'ailleurs ce jugement ne contrevient, de ce chef, à quelque disposition expresse de la loi qui le lui interdit ;
« De tout quoi il résulte que le tribunal de Dinant, en condamnant, par son jugement du là août 1856, Tadministration derenregistrement, enversles défendeurs en cassation, aux intérêts légaux à compter du jour de la demande, à raison des sommes dont il ordonne, à titre de perception indue» la restitution contestée par l'administration, n'a contrevenu à aucune des dispositions de loi invoquées pour le pourvoi, mais a fait au contraire* une juste application des art. 1147 et 1155 du Code civil (1). a
767. La régie doit donc supporter des intérêts moratoires lorsqu'elle refuse à tort la restitution de droits indûnf)ent perçus ; mais, de son côté, elle est fondée à en réclamer (2) lorsque, sur les demandes qui sont faites aux contribuables, par signifîcation de contrainte, de droits non perçus ou iosufiisamment perçus,^ il y a contestation de leur part et retard dans le payement. AussF Tarrét transcrit ci-dessus le reconnait-il implicitement dans son dernier considérant qui subordonne le droit aux intérêts en faveur delà régieà ropposition des contribuables au payement des droits.
768. Assignée en justice afin de restituer le droit de successioa perçu à raison de biens déclarés par les héritiers, mais dont ils prétendent avoir été ensuite dépossédés, l'administration exige seulement la preuve des faits allégués et offre la restitution de ce que les héritiers démontrent avoir acquitté en trop : elle ne doit dès lors supporter ni intérêts moratoires, ni dépens de l'instance (3).
769. Une circulaire du ministre de la justice, en date du 27 février 1849, adressée à MM. les procureurs généraux près les Cours d'appel, les procureurs du roi et les greffiers, prescrit aux greffiers de rédiger les qualités des jugements rendus dans les instances où l'administralion de l'enregistrement et des domaines doit procéder conformément aux art. 65 de la loi du ^i frimaire
(1) Gonf. jug. Hasselt, 15 mai 1855, R. G. 1954.
<â) Gonf. jug. Hasselt, 14 mai 1856, Mon. du noi., n« 478.
(5) Jug. ToDgres, 14 mars 1849, R. G. 547.
an vil, et 17 de la loi du 27 venlôse an ix. Celte circulaire» communiquée aux employés de TadmiDislration de Tenregistre* ment par celle du ministre desfinances, en date du 8 mars 1849, n" 337, est ainsi conçue :
« Des renseignements qui me sont parvenus, m'ayant fait connaître qu'il n'existe aucune uniformité dans la pratique des différents tribunaux, relativement à la rédaction des qualités des jugements rendus dans les instances où la régie de Tenregistrement et des domaines doit procéder conformément aux art. 65 de la loi du ii frimaire an mi et 17 de la loi du 27 ventôse an ix, je viens d'arrêter les instructions suivantes :
(( Les expéditions de ces jugements doivent contenir les qualités, car si les dispositions spéciales que je viens de rappeler s'écartent, sous certains rapports, du mode ordinaire de procéder, elles ne renferment 4iucune modification en ce qui concerne les éléments dont doit se composer i'expéditlon des jugements.
a Le ministère des avoués n'est pas requis dans ces instances, et comme le § 5 de l'art. 65 de la loi du ââ frimaire an vu indique limitatlvement les frais de la procédure, il est impossible d'exiger que la partie qui requiert l'expédition du jugement rédige préalablement des qualités, les signifie à avoué et les dépose ensuite au greffe. Imposer à la partie elle-même l'accomplissement de ces formalités, serait évidemment créer des obligations nouvelles. Une des attributions des greffiers étant de délivrer expédition des jugements aux intéressés qui le requièrent, il ea résulte que c'est à ces fonctionnaires qu'il appartient d'en soigner la rédaction à la différence des cas ordinaires dans les(iuels les qualités <léposées par les parties servent de base, ils puiseront, comme les greffiers des tribunaux de commerce et des justices de paix, les renseignements <iui leur sont nécessaires, dans les éléments qui se sont produits à l'audience, dans le rapport du juge, dans les exploits d'assignation, significations et oppositions, en un mot dans tout le dossier, puisqu'ils ^nt le droit de retenir, au moins provisoirement, les originaux des pièces du procès. Les greffiers qui, dans certains cas particuliers, craindraient d'engager leur responsabilité, agiront prudemment eu soumettant préalablement les qualités au magistrat qui a rédigé le jugement. »
770. Les jugements sont sans appel et ne peuvent être alta* qués que par voie de cassation (1); le dernier ressort et le mode de procédure sont déterminés par les mêmes règles qu'ea première instance.
n cas d'opposition à une contrainte ou d*une demande
<l) Art. 65 de la loi do 23 (Hmalre an th.
6D restitution de droits payés, Topposant ou le demandeur en restitution est tenu d'élire domicile dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la contestation est portée; mais le jugement peut-il y être signifié si ce domicile d'élection n'est pas le domicile rcel delà partie?
Cette question a été résolue négativement par trois arrêts de la Cour supérieure de justice de Bruxelles, siégeant en cassation^ en date du 6 février 1829, qui ont admis le principe que, pour faire courir le délai de recours en cassation, la signification du jugement doit avoir lieu à personne ou au domicile réel, ou au domicile spécialement élu pour recevoir les significations de l'espèce.
Dans la première édition de cet ouvrage nous avons donné», avec raison, le conseil de suivre la jurisprudence de celle Cour, tant que la Cour de cassation n'aurait pas décidé la question dans un autre sens, nonobstant un arrêt contraire de la Cour supérieure de justice de la Haye, siégeant aussi en cassation, en date du 10 décembre 1828.
Un autre arrêt de cette dernière Cour, du 25 ftWrier 1829,. a également décidé que l'acte de recours en cassation pouvait être signifié au domicile élu pour rinslruction de la cause eiv première instance.
Enfin, par un arrêt en date du 12 février 1857, notre Cour de cassation a décidé qu'en cas de pourvoi dirigé contre un jugement qui annule une contrainte, la requête en cassation , pour être^ valable, doit être signifiée à personne ou à domicile réel et non au domicile élu par l'opposition à la contrainte. Cet arrêt est ainsi conçu :
c Sur la fin de non-recevoir opposée au pou rvoi , tirc^ de ce que la signification de la requête en cassation n'a été faite ni au domicile ni à la personne des défendeurs, mais à un domicile élu et à une époque où le domicile d'élection n'existait plus ;
€ Attendu que la signification de la requête en cassation a été faite seulement an domicile élu par les défendeurs pour satisfaire aux prescriptions de Fart. 64 de la loi du 22 frimaire an vu et dans un exploit contenant opposition à une contrainte décernée par radministration de Tenregistrement ;
« Attendu que le domicile d'élection, étant spécial et exceptionnel, doit être restreint à l'objet en vue duquel il a été pris ; que celui pris en vertu de l'art. 64 de la loi de frimaire an vu n'a d'effet que pour les actes^ d'instruction de l'instance qui se termine par le jugement déûnilif et qu'oa
lie pourrait en étendre les effets jusqu'aux actes relatifs à Tinstance en cassation poursuivie dans un autre lieu, sans méconnaître la loi et sans aller à rencontre de son esprit ;
ce Attendu qu*î) résulte de Fart. i5 de Tarrêté du 15 mars 1815, combiné avec Tart. 68 du Code de procédure civile, que la signification de la requête en cassation doit être faite , à peine de déchéance , à la personne ou au domicile de la partie défenderesse, c'est-à-dire à son domicile réel, à moins que la loi ou la convention, ou Tacte d'élection de domicile n'autorise clairement cette signification à un domicile d'élection ;
« Attendu qu'en général et dans le silence des parties , l'élection de ^domicile n'a pour objet que les significations, demandes et poursuites qui, de la part des parties, se rapportent à l'exécution de l'acte pour lequel le domicile a été élu ;
<c Attendu que c'est par suite de cette interprétation restrictive d'une <*,lause exorbitante du droit commun, que si la loi, en ce qui concerne l'appel, en autorise la signification au domicile élu par l'acte de notification du jugement , ce n'est que pour autant que cet acte contienne un commandement et dans le but de faciliter à la partie condamnée le moyen 4i'arrêter l'exécution dont elle est menacée ;
a Attendu qu'en admettant que renonciation, insérée dans l'exploit du ^ mai 1856, de signification du jugement Tittaqué, ne soit pas seulement le simple rapport de l'élection de domicile faite dans l'exploit du 19 juin 1855 et qu'elle soit bien constitutive d'une nouvelle élection de domicile, cette élection, faite par les défendeurs dans leur seul intérêt et qui n'offre aucune expression dont on puisse inférer qu'elle a eu pour objet d'autres actes que ceux relatifs à l'exécution du jugement et spécialement ceux relatifs à une instance future en cassation, pouvait bien autoriser l'administration demanderesse à faire à ce domicile toute signification d'offres réelles ou de tous autres actes se rapportant à l'exécution du jugement signifié, mais elle ne pouvait la dispenser de signifier sa requête en cassation au domicile réel des défendeurs, comme l'exige l'art. 15 de Tarrêté du 15 mars 1815;
«c Par ces motifs , déclare l'administration demanderesse déchue de ■son pourvoi, la condamne aux dépens et à une indemnité de 150 francs envers les défendeurs. »
779. Les héritiers qui n*ont pas fait notifier le décès de leur auteur décédé en cours dMnstance et au profit duquel, d'ailleurs, jugement a été prononcé nominativement, ne peuvent exciper, contre le pourvoi en cassation formé par la partie adverse, de ce «{ull n'y a pas eu de reprise dMnstance à leur égard.
Arrêt de la Cour de cassation, du 2S juillet iSSi, ainsi conçu :
<c Sur la fin de non-recevoir opposée au pounoi par €., C. et F. G., et consistant en ce qu'elles n'auraient pas été parties au jugement attaqué, ni par elles-mêmes ni par leur auteur Augustine G., P^r le motif que cette dernière était décédée avant que la cause fût en état et qu'ij y avait lieu à reprise dinstance pour que le jugement fût obligatoire contre ses héritiers institués ;
« Attendu que le décès d'Augustine G. dans le cours de Tinstance pendante devant le tribunal de Charleroy n'ayant jamais été notifié à l'administration de l'enregistrement, il ne pouvait y avoir lieu à reprise d'instance, aux termes de l'art. 544 du Code de procédure civile;
tf Que d'ailleurs le jugement a été nominativement rendu au profit d'Augustine G., auteur des trois défenderesses, sur une opposition formée en son nom à la contrainte décernée contre elle, et que jamais aucun désaveu n'a été formé par ses héritiers ;
« D'où résulte que la fin de non-recevoir n'est pas fondée. >
77S. Les significations a faire à des personnes étrangères ou dont le donoicile est inconnu, doivent être faites conformément k Tarrêté-loi du 1" avril 1814, portant :
« 1. Les exploits à faire à des personnes non domiciliées dans la Belgique se feront par édit et missive, de la manière suivante :
u L'huissier aflicbera ces exploits à la porte de la Cour supérieure de justice , ou au tribunal qui devra respectivement en connaître , et il en adressera le double sous enveloppe, par la poste ordinaire qu'il en chargera, à la résidence de celui que l'exploit concerne.
« 2. Si la résidence n'est pas connue, les exploits seront insérés par extrait, dans un des journaux imprimés dans le lieu où siège ladite cour ou ledit tribunal, et, s'il n'y a pas de journal, les exploits seront insérés par extrait dans un de ceux imprimés dans le département.
a 3. Néanmoins tous ces exploits pourront être faits à la personne, si elle se trouve dans la Belgique. »
774. Le décret du 18 août 1807, prescrivant des formalités particulières pour les saisies-arrêts ou oppositions entre les mains des receveurs ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, est ainsi conçu :
« 1. Indépendamment des formalités communes à tous les exploits, tout exploit de saisie-arrêt ou opposition entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, exprimera clairement les noms et les qualifications de la partie saisie : il contiendra en ouU'e la désignation de l'objet saisi.
c 2. L'eiploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisie-
arrêt ou opposition est faite ; et il sera foaroi, avec copie de Pexploit, auxdits receveurs, caissiers ou administrateurs, copie ou extrait en forme du titre du saisissant.
« 3. Â défaut par le saisissant de remplir les formalités proscrites par les art. i et 2 ci-dessus, la saisie-arrêt ou opposition sera regardée comme non avenue.
« 4. La saisie-arrêt ou opposition n*aura effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit.
<c 5. La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, ne sera point valable, si l'exploit n'est £siit à la personne préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle sur l'original, ou, en cas de refus, par le procureur du roi près le tribunal de première instance, lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations respectives.
ff 6. Les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus de délivrer, sur la demande du saisissant, un certificat qui tiendra lieu, en ce qui les concerne, de tous autres actes et formalités prescrits à l'égard des tiers saisis par le titre XX du livre III du Code de procédure civile.
« S'il n'est rien dû au saisi, le certificat l'énoncera.
« Si la somme due au saisi est liquide, le certificat en déclarera le montant ; si elle n'est pas liquide, le certificat l'exprimera.
« 7. Dans le cas où il serait survenu des saisies-arrêts ou oppositions sur la même partie et pour le même objet, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, dans les certificats qui leur seront demandés, de faire mention desdites saisies-arrêts ou oppositions, et de désigner les noms et élection de domicile des saisissants, et les causes desdites saisies-arrêts ou oppositions.
a 8. S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions depuis la délivrance d'un certificat, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, sur la demande qui leur en sera faite, d'en fournir un extrait contenant pareillement les noms et élection de domicile des saisissants, et les causes desdites saisies-arrêts ou oppositions.
ff Tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses on de deniers publics, entre les mains duquel il existera une saisie-arrêt ou opposition sur une partie prenante, ne pourra vider ses mains sans le consentement des parties intéressées, ou sans y être autorisé par justice. »
Texte de Vart. ^ de la lai de
777. La preteriptian de cinq ans ne court que du jour de Vim&riptUm de Vacte de
décès aux registres de Tétat civil du royaume, etc.
778. La sommation tendant au dépôt de la déclaration ^ nHnterrompt pas la
prescription.
779. Cette prescription s^applique au défaut partiel de déclaration et h la déeUt'
ration de cessation d^usufiruit.
Elle s'applique également aux Mens des absents
781. La déclaration de succession dont le dépôt est prescrit dans un délai déter-
miné après le décès, doit contenir renonciation des legs éventuels, et c*est sur cette déclaration que Vimpôt doit être recouvré dans les deux années de V événement.
782. La prescription court du Jour de T accroissement dans les legs faits conjoin-
tement ou pour en jouir successivement. — Arrêt.
783. La demande ^expertise pure et simple interrompt le cours de la prescrip-
tion de deux ans. — Arrêt.
784. Elle interrompt, par conséquent, la prescription pour le recouvrement des
droits et amendes. — Jugement.
785. La régie ne peut demander le payement des droits plus de deux ans après
le dépôt de la déclaration.
Délai pour la restitution en cas de contestation
791. Délai pour la restitution du droit payé sur la foi de la révocation d'un testa*
ment.
792. Le Jour du dépôt doit être compris dans le délai. — Décision. 795. Suite. — Jugement contraire.
794. Le dépôt d'une déclaration supplémentaire n'interrompt pas la prescription,
— Arrêt.
795. En cas de retour de Valfsence, il faut distinguer sHl y a eu empêchement de
fait ou empêchement légal, relativement à la prescription,
796. La contrainte fait courir la prescription pour le recouvrement des amendes
encourues faute de payement,
797. Si le délai est expiré, la prescription est acquise par la discontinuation des
poursuites pendant un an,
Sens à donner aux mots poursuites judiciaibes
799. La demande d'expertise ne doit pas être enregistrée dans le délai de la
prescription, pour Finterrompre.
SOO. La poursuite instituée contre r héritier interrompt la prescription quant au
légataire, — Décision.
801. L'inscription d'une demande en restitution au secrétariat du ministère,
n'interrompt plus la prescription.
776. L*art. 26 et dernier de la loi du 27 décembre 1817 esl ainsi conçu :
c II y aura prescription :
c 1« Pour la demande du droit de successioiK, de celui de muta- € tion et des amendes, à défaut de déclaration, après cinq années, € à compter du jour où les délais fixés pour la déclaration, par € Tart. 9, seront expirés.
c â"" Pour le recouvrement des amendes encourues à défaut de
€ prestation de serment (Cette partie est supprimée parle fait
« de Tabolition du serment).
c 3° Pour la demande d*expertise d*immeubles situés dans ce € royaume et des créances hypothécaires, ainsi que pour la € demande du droit de succession, et de celui de mutation et des € amendes à cause d'insuffisance, dans la déclaration, des biens € immeubles situés dans ce royaume ou des objets mentionnés à € l'art. 11 sub lilteris B, C, D et E, après deux années, à compter € du jour de la déclaration.
« 4'' Pour la demande en restitution des droits et amendes € payés, après deux années à compter du jour du payement.
c 5» Pour le recouvrement de l'amende encourue faute de « payement dans le délai fixé par Tart. 33, après une année, à € compter du jour de la signification de la demande en paye-
« ment, faite par le préposé chargé du recouvrement des droits « de succession et de mulation.
c Les prescriptions seront suspendues par des poursuites
< judiciaires commencées avant l'expiration des délais, mais elles •€ seront acquises irrévocablement si les poursuites commencées € sont discontinuées pendant une année et que le délai de la
< prescription soit expiré. >
77«. De son côté Part. 2a de la loi du 17 décembre 1851 porte : « Dans le cas de décès en pays étranger, la prescription établie
< par le n** 1 de Tart. 26 de la loi du 27 décembre 1817, ne courra
< que du jour de Tinscription de Tacte de décès aux registres de « l'état civil du royaume, ou du jour auquel l'administration aura ^ eu connaissance du décès par des actes enregistrés en Belgique.
< La demande des droits et amendes, à défaut de déclaration par « les héritiers présomptifs, donataires ou légataires d'un absent, c sera prescrite après cinq années, à compter de l'expiration des « délais indiqués par l'art. 8 de la présente.
€ Les amendes pour défaut de visa des quittances de droits de « mutation seront prescrites après deux années, à compter du « jour du payement. >
777. L'administration actuelle, comme l'administration précédente, a soutenu que la prescription établie par le n" 1 de l'art. 26 de la loi de 1817 ne pouvait lui être opposée qu'autant que le décès ait été inscrit à l'état civil dans le royaume ou qu'il y ait ^té constaté par des actes ou pièces soumis à l'enregistrement; telle est aussi la jurisprudence de la Cour de cassation de France fondée sur la loi du 22 frimaire an vu dont les dispositions, en fait de prescription, ne diffèrent de celles de la loi du 27 décembre 1817, qu'en ce qu'elles font courir le délai de la prescription de cinq ans du jour du décès, tandis que cette dernière loi ne fait courir ce délai que du jour de l'expiration de ceux fixés par son art. 9.
Ce principe a été admis par un arrêt de la Cour supérieure de justice siégeant en cassation à Bruxelles, en date du 29 mai 1822, et repoussé ensuite par un arrêt de la Cour de cassation, du 10 avril 1839; mais il est maintenant inscrit dans la première partie de l'art. 25 de la loi de 1851.
778. La sommation prévue par le premier alinéa de l'art. 10 de la loi du 27 décembre 1817, n'est pas interruptive de la
prescription de cinq ans. Cette prescription n'est interrompue que par la contrainte exigée par le deuxième alinéa da même article. Décision du 29 septembre 18S8 :
« Considérant qu'en réglant la prescription, la loi de 4817 ne s*oceape pas de ce qui serait regardé comme une action tendant à obtenir le dépôt de la déclaration prescrite par Fart. 4 ; qu'elle prévoit seulement le cas où cette déclaration n'a pas été fournie, et que, pour ce cas, elle déclare la demande du droit de succession prescrite après cinq années à compter du jour où les délais fixés pour la déclaration par Part. 9 sont expirés ; qu'en présence de cette disposition claire et préoise, la sommation tendant à faire déclarer la succession, doit être notifiée assez têt pour que la contrainte qui, d'après le deuxième alinéa de l'art. 10, doit avoir pour objet le payement du droit, puisse être notifiée après la quînzaia« de la sommation et avant l'expiration du délai fixé par le n^ 1 de l'art. 26 ; qu'enfin aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce qu'il soit procédé par voie de contrainte, sans qu'il y ait eu sommation. »
779. Diaprés TarU 26 de la loi du 27 décembre 1817, la prescription de cinq années, du chef de défaut de dédatation, s'applique même an défaut partiel de déclaration, c'est-à-dire à Tomission, non-seulement de biens, mais aussi de toutes les énonciations que la déclaration doit contenir, notamment d*un don ou d'un legs (1). Elle s'applique également au défaut de déclaration de réunion de l'usufruit à la nue propriété, de quelque manière qu'elle s'opère (2).
7ftO. Désirant obtenir une explication de M. le ministre des finances, pour faire cesser tout doute sur la portée du § 2 de l'art. 25 de la nouvelle loi, un membre de la Chambre lui a demandé, lors de la discussion de celte loi, si, relativement aux biens des absents, le défaut de déclaration porte également sur Vomission que pourrait présenter la déclaration prescrite par la loi.
H. le ministre des finances a répondu que ce paragraphe se lie au premier; que celui-ci rappelle la disposition de Part. 26 de la loi de 1817, auquel l'art. 25 de la nouvelle loi se réfère et que le défaut de déclaration a le même sens et les mêmes conséquences dans les deux cas.
(1) Cour 8up. Bruxelles, 7 mai 1827 ; cass , 3 juillet 1835, et jug. Bniselles, Jl mai 18S2.
(2) Dec. i<' juiUet 1839, /. 1933.
781. L'administration tient pour principe que quoiqu^un legs ou avantage quelconque soit soumis à une condition suspen* sive, il doit être mentionné dans la déclaration prescrite par Particic 4 de la loi du il décembre 1817; que c*est sur la même déclaration que le droit de succession auquel l'avantage éventuel clonne ouverture en se réalisant, doit être liquidé et recouvré dans les deux années à compter du jour de Tévénement.
Corneille D. et Maximilien £. ont recueilli conjointement un usufruit dans la succession de Libert L. et sur la déclaration de cette succession, déposée le 22 janvier 1827, chacun des léga^ iaires a acquitté le droit pour la moitié de l'usufruit.
Alaximilien E. est décédé le 20 mai i846, et, par suite. Corneille D. a recueilli l'autre moitié de l'usurruit; mais la demande <]u droit de succession dont il était passible de ce chef n'ayant ])as été formée dans les deux années, l'administration a reconnu, |)ar décision du 26 novembre 1849, que son actiou était prescrite :
« Considérant qu*en cas de legs conjoint d'usufruit, Textension dont le droit de chaque légataire est susceptible après que le legs a été recueilli par tous, donne ouverture, en se réalisant, à un nouveau droit de suc- <;ession ; mais que, d'autre part, il est de principe que le droit de succession, à raison d'un avantage éventuel qui s'est réalisé, doit être recouvré €n vertu de la déclaration fournie pour la succession dans laquelle l'objet de l'avantage est recueilli, et ce dans les deux années à compter du jour de l'événement, aucune disposition de la loi ne prescrivant ni aux héritiers, ni au légataire éventuel, de fournir une déclaration particulière de la réalisation de l'avantage éventuel ; que, dans l'espèce, la prescription se trouve donc acquise à la partie intéressée, attendu qu'elle a pris cours à dater du 20 mai 1816. »
789. Dans le cas où un usufruit a été recueilli par deux légataires conjointement ou pour en jouir successivement, le droit de succession dû par le survivant des légataires, du chef de l'accroissement opéré à son profit, ne se prescrit qu'à compter du jour où l'accroissement s'est opéré.
Un arrêt de la Cour de cassation, du 29 mars 1855, rendu sur le pourvoi formé contre un jugement du tribunal de Gand, du â août 1854, porte :
« Sur le troisième moyen, consistant dans la violation des art. 26, 1, 4, 9, 10, 11 et 25 de la loi du 27 décembre 1817, en ce que le jugement attaqué n'a pas admis la prescription de cinq ans opposée à Tadministration :
« Attenda que Philippe Jacques Y. a légué aux demandeurs et à sa nièce Jeanne-Marie D., épouse de Joseph-François V., fusufruilde tous ses biens conjointement et solidairement, c*est-à-dire, pour, par eux, en jouir par portions égales, et la part du premier mourant d'entre eux accroître aux deux survivants, puis la part du premier mourant d'eux deux accroître au survivant; qu'en exceptant de ce legs universel sa maison de campagne, le testateur déclare la léguer à François-Joseph V. et à sa femme, Jeanne- Marie D. pour, par eux, en jouir jusqu'au décès du dernier vivant, duquel jour il déclare la léguer, en usufruit, à François-Joseph V. ;
ff Attendu que l'administration ne pouvait réclamer le droit de succession du chef du legs d'usufruit par accroissement, après le concours des légataires, que lorsque, par l'événement du prédécès d'un des légataires, les survivants ou le survivant venaient à recueillir, dans la succession de Philippe-Jacques Y., l'usufruit qui leur était laissé par accroissement ;
« Attendu que ce n'était qu'à partir de cette époque, qu'à défaut d'une déclaration supplémentaire de la part des légataires ou du légataire survivant, la prescription de cinq ans, établie par l'art. 26, n^ 1, de la loi du 27 décembre 1817, pouvait courir contre Fadministration ;
tf Attendu que Jeanne-Marie D. est décédée le 50 juillet 1851, et que les contraintes ont été décernées contre les demandeurs dès le mois de septembre 1855;
<( D'où il suit que le jugement attaqué, en rejetant la prescription de cinq ans opposée par les demandeurs, n'a pas contrevenu aux dispositions de la loi, citées par le pourvoi. »
7M. Aux termes d'un arrêt de la Cour supérieure de justice^ siégeant en cassation à Bruxelles, du 17 mars 1826, et d'un arrêt de la Cour de cassation, du 12 aotit 1847, la demande pure et simple d'expertise ne pouvait être considérée comme poursuite judiciaire; il s'ensuivait qu'elle n'était inlerruptive de la prescription qu'autant qu'elle était formée par la signification d'une contrainte énonçant la somme présumée due, sauf à augmenter ou à diminuer. Tout au moins, une contrainte devait être signiGée dans les deux années du dépôt de la déclaration.
Mais sur le pourvoi de la régie contre un jugement du tribunal de Mous, en date du 19 février 1848, qui avait déclaré que la demande pure et simple d'expertise en matière de succession^ M'interrompait pas le cours de la prescription de deux ans, par le molif qu'elle n'avait pas le caractère d'une poursuite judiciaire, la Cour de cassation a pris une décision contraire à celle qui fait l'objet de son arrêt du 12 août 1847, en annulant le jugement
« parce qu'il résulte clairement que le législateur a voulu qu'en cette matière les expertises fussent faites sans Tiniervention d'aucune autorité quelconque et sans citation en justice, mais par un exploit signifié à partie et contenant uniquement : l"" renonciation de la somme que Ton présume être due ; S"* la désignation de l'expert de l'administration; et 5"* la sommation à la partie intéressée de nommer son expert dans la huitaine. » Cet arrêt, en date du 11 mai 1849, est rapporté en entier sous le n"" 457, et le principe qu*il renferme est applicable aux demandes d'expertise autorisées par l'art. 19 de la loi du 17 décembre 1851 .
784. A plus forte raison la demande d'expertise, notifiée dans le délai fixé par la loi, interrompt la prescription pour le recouvrement des droits et double droit dont l'expertise a pour but de constater l'exigibilité.
Un jugement du tribunal de Namur, du 10 août 18a0, porte :
<K Attendu que c*est sans apparence de fondement et en n'argumentant qu*à Taide de subtilités que les opposants, se fondant sur le § 3 de Tart. 26 de la loi du 27 décembre 1817, prétendent que la demande d'expertise» fût-elle à Tabri de la prescription, serait sans objet, par le motif que les droits, doubles droits et amendes qui peuvent être encourus, se trouvent prescrits, n'ayant pas été réclamés dans les deux ans de la déclaration de succession ; qu'en effet, sainement apprécié, il résulte du texte et de l'esprit de l'art. 26 invoqué, que, par cette disposition, le législateur a voulu, suivant les cas et les circonstances, donner à l'administration deux voies distinctes pour la poursuite des droits de la nature de ceux dont il s'agit, l'une directe, consistant dans une contrainte, l'autre indirecte, consistant dans une demande d*expertise; qu'il ressort manifestement de l'économie de cette disposition, que ces deux mesures distinctes sont corrélatives, ont le même but, la même portée, et doivent produire le même effet; qu'au surplus la simple lecture de l'exploit contenant la demande d'expertise, démontre à l'évidence que cet acte qui, d'après ce qui précède, constitue une poursuite judiciaire, contient la réclamation des droits, doubles droits et amendes que l'administration prétend lui être dus à raison d'insuffisance dans la déclaration de succession faite par les opposants. »
7Sft. La question de savoir si l'administration est fondée à demanderle payement des droits plus de deux ans après le dépôt de la déclaration, a été résolue négativement par un arrêt de la Cour supérieure de justice à Bruxelles, du 27 mai 1827, en ces termes :
c Attendu que le législateur, en établissant, dans le quatrième titre de la
loi du 27 décembre 1817, les prescriptions, a traité, dans Fart. 26 de cette loi, du cas où aucune déclaration n'aurait été déposée, el quil a fixé à cinq ans celle prescription, dans le § 1"' de Tarticle précité ; tandis qu'il s'occupe, au § 5, du cas où une déclaration aurait été déposée, pour lequel il statue que le délai de la prescription sera de deux ans;
« Que dans les cas prévus par le § 5 précité, il a été fait usage des expressions : « ainsi que pour la demande des droits de succession^ » expressions qui sont également applicables au cas dont il s'agit ici ;
« Attendu que ces expressions ne peuvent pas être censées se rapporter au cas d'insuffisance, puisqu'il n'est question des insuffisances, ainsi que le texte français de l'article invoqué le démontre, que sous le rapport des amendes qui en résulteraient ;
a Que cette manière d'entendre la loi est conforme à son économie, puisqu'il serait ridicule de prétendre que la prescription de deux ans ne serait pas seulement établie pour l'amende, mais aussi pour la demande du droit même de succession en cas d'insuffisance dans la déclaration, et que le délai de la prescription serait de trente ans, s'il s'agissait d'une déclaration régulière;
« Attendu qu'il serait encore plus ridicule d'admettre que le législateur aurait établi une prescription de cinq ans lorsque aucune déclaration n'a été déposée (auquel cas il est difficile à l'administration d'exercer des poursuites), et qu'il aurait voulu accorder un délai de trente ans lorsqu'une déclaration valable et régulière a été déposée, et que l'administration a été à même de diriger facilement des poursuites ;
a Que d'après le système de l'administration, il y aurait une omission dans la loi, puisque le titre lY porte pour intitulé : des poursuites et instances, et des prescriptions, tandis que le cas dont il s'agit n'y serait pas énoncé, ce qu'il n'est pas permis de supposer;
tt Attendu que dans l'espèce plus de deux années se sont écoulées entre le dépôt de la déclaration et les poursuites dirigées par l'administratioo ; d'où il suit que le tribunal de Louvain, en déclarant que la prescription était acquise contre les demandes de l'administration, n'a violé ni fausse* ment appliqué aucune des lois invoquées. »
786. Ainsi, l'administratlOD serait d*autant moins fondée à réclanier, plus de deux ans après le dépôt d'une déclaratioD de succession, le payement d'un droit supplémentaire, à raison d'une insuffisance de perception résultant d'une erreur commise par le préposé dans la liquidation.
Un arrêt de la Cour supérieure de justice à Liège, en date du 20 février 1828, porte :
c Considérant que par l'art. 26, n<» 1 et 5, de la loi du ^1 décen-
bre i8l7, le législateur a établi deux prescriptions : Tune de deux ans, fM>Dr la demande des droits, à Tégard des successions qui ont été déclarées au VŒU de cette loi, et Tautre de cinq ans, dans les cas où ces déclarations n'ont pas eu lieu; que les expressions : à cause d'insuffisance dans la déclaration des Mens, qui se trouvent dans le texte du n^ 5, se rapportent uniquement au mot amendes; qu'ils suivent immédiatement et ne peuvent limiter, en aucun cas, la disposition générale que ce numéro contient; qu'il est absurde de prétendre que le législateur qui, pour des motifs d'intérêt public, a soumis le fisc à des prescriptions plus ou moins courtes, même pour les successions soustraites à sa connaissance, aurait néanmoins voulu lui laisser trente ans pour agir, alors qu'il aurait été averti par une déclaration fidèle et régulière ; qu'il suit de là que la prescription biennale, applicable à la totalité des droits non perçus après une déclaration préalable, l'est, à plus forte raison, à une partie de ces droits ou au supplément d'une perception insuffisante;
« Que par suite le jugement dénoncé, en déclarant prescrite l'action en supplément de droit, intentée après un laps de plus de deux ans depuis le jour de la dernière déclaration, n'a point violé la disposition du n*^ 5 de l'art. 26 de la loi du 27 décembre 1817, mais en a fait au contraire la plus juste application. »
787. L'administration peut, dans le délai fixé par l'art. 26, n"* 3, de la loi du 27 décembre 1817, revenir sur une première liquidation, pour demander le rejet ou la réduction des sommes portées au passif (1).
788. Lors de ta discussion de la loi de 1851, un membre du Sénat a cherché à faire introduire dans cette loi une disposition ayant pour objet de déclarer la prescription biennale, applicable au recouvrement des suppléments des droits insuffisamment perçus au détriment du Trésor, dans les termes suivants :
c La demande de suppléments de droit, pour erreur de liquidation, sera prescrite après deux ans à compter du payement. »
Mais sur Tobservation du ministre des finances qui a soutenu que le texte de la loi était suffisamment clair, que cette prescription était contenue dans la loi de 1817 et que les tribunaux Tavaient constamment et invariablement jugé ainsi , l'amendement présenté n'a pas été adopté.
789. Lorsque des héritiers naturels qui ont acquitté le droit de mutation découvrent un testament d'après lequel des immeu-
(1) Jug. Liège, 6 juin 1848, A. G. 309.
btes, par eux déclarés, ont été légués à un autre, le délai pour la restitution du droiè court du jour du payement et non du jour de la découverte du testament (1).
790. Lorsque, sur une contestation entre des héritiers naturels et des héritiers institués, un administrateur provisoire a été nommé pour faire les emprunts, déclarations et payements nécessaires et que cet administrateur a payé les droits de succession au taux dû par les légataires non parents du défunt, le délai pour réclamer la restitution de l'excédant du droit dû, court, non pas du jour du payement, mais du jour de l'arrêt qui a annulé le testament (2).
791. Les droits payés par les héritiers légitimes sur la foi de la révocation d*un testament léguant un immeuble à un domestique et le surplus de la succession à un hospice, doivent ^tre restitués en vertu de l'arrêt qui annule l'acte révocatoire, si les héritiers n'ont pas laissé s'écouler deux ans sans réclamer, à partir du jour de l'arrêt, pour ce qui regarde le legs fait à la domestique, et, pour celui fait h Thospice, de la date de l'ordonnance qui autorise cet établissement à accepter (3).
799. Suivant une décision du 25 septembre d832 , le jour du dépôt de la déclaration doit être compris dans le délai, de sorte que pour une déclaration déposée le premier janvier, la demande en expertise doit être notifiée, au plus tard, le 51 décembre.
798. Mais aux termes d'un jugement du tribunal de Namur, du 10 août 1850, une demande d'expertise formée le 30 avril 1846, sur une déclaration déposée le 30 avril 1844 , a eu pour effet d'interrompre la prescription de deux ans.
794. < La prescription, porte l'art. 2248 du Code civil, est € interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le pos- « sesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait. >» Mais il ne s'ensuit pas qu'une déclaration supplémentaire ait pour effet d'interrompre la prescription de deux ans fixée par le n*" 3 de l'art. 26, à partir du jour du dépôt de la déclaration primitive.
Le 20 août 1818, déclaration de succession par le sieur Charlier. — Le receveur ayant averti celui-ci qu'il se proposait de pro-
(i) Cass. France, 10 julQ 1839. Contrôleur, n« 5513.
(2) Cass. France, 18 juin 1839. Contrôleur, n> 5c li.
(3) Dec. française, 1 1 décembre 18^9.
voquer rexpcrlise, le sieur Çharlier fit, le 12 février 1820, une déclaration supplémentaire, et acquitta le droit de succession.
Le 19 novembre 1821, le receveur, prétendant qu*il était dû un double droit sur la déclaration supplémentaire, tandis qu*il n'avait perçu que le droit simple, lança une contrainte de ce chef à charp;& du sieur Çharlier. Ce dernier invoqua la prescription biennale établie par Part. 26, n^'S, de la loi du 27 décembre 1817. La régie répondit que cette prescription n'avait couru, dans l'espèce, que depuis le jour de la déclaration supplémentaire, et que , par suite, le terme de deux ans était loin d'être accompli. Le 30 mai i822, jugement du tribunal de Louvain'qui accueille le moyen de prescription, par le motif que les deux années dont parle l'article cité ci-dessus commencent à courir du jour de la déclaration primitive, et non de celui de la déclaration supplémentaire.
Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles, en date du 19 mars 1824, ainsi conçu :
ce Attendu qu'il résulte clairement de la manière dont le législateur s'exprime dans la loi du 27 décembre 1817, notamment aux art. 15 et i^^ où il parle de la faculté accordée par la loi, d'augmenter ou de diminuer la déclaration par une déclaration ultérieure ou supplémentaire, qu'il n'envisage pas cette déclaration ultérieure ou supplémentaire comme étant distincte et séparée de la première, mais bien comme réunie et incorporée à celle-ci, qui se trouve ainsi rectiûée ; que par suite il est sensible que lorsque le même législateur n'emploie, dans d'autres articles de la même loi, que le seul mot déclaration, il ne peut être censé avoir en vue autre chose, si ce n'est la déclaration primitive ou originaire, sans distinguer si celle-ci a été rectitiée ou non ;
« Attendu, au surplus, qu'il conste, dans l'espèce, par le jugement attaqué, que la contrainte signiûée au défendeur le i 9 novembre i 821 , en payement de certaine somme pour double droit sur la déclaration supplémentaire du là février 18â0, est uniquement basée sur l'art. 15 de la même loi du 27 décembre i817, tandis que, d'après cet art. i5, le double droit, à titre d'amende, n'est dû que lorsqu'il est constaté que la valeur des biens immeubles, situés dans ce royaume, n'a pas été déclarée conformément à la loi, et cela sans distinction si la déclaration a été ou non rectifiée ;. qu'ainsi la même contrainte étant basée sur l'art. 15, avait nécessairement pour objet Tinsuflisance dans la déclaration primitive du défendeur, en date du 20 août 1818; de tout quoi il suit que l'art. 26, n"" 5, de la loi du 27 décembre 1817, statuant qu'il y aura prescription après deux années, à compter du jour de la déclaration, pour la demande du droit de succession et des amendes pour cause d'insufiisance dans la déclara-
ZAi TBAITÉ DES DROITS DE SUCCESSION
tion des biens immeubles situés dans ie royaume, n*a entendu parler que de la déclaration primitive ou originaire, n'importe qu'elle ait été rectifiée ou non par une déclaration ultérieure, et que, par suite, le jugement attaqué, en faisant commencer le cours de la prescription du jour de la déclaration du défendeur, en date du 20 août 1818, n*a ni faussement appliqué ni violé le même art. 26, n^ 5, etc. »
795. Lorsqu'il s'ouvre une succession à laquelle est appelé un individu dont Texistence n'est pas reconnue, c'est à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut, qu'incombe Tobligâtion de faire déclaralion. Hais si l'absent reparaît dans les deux années de la date du payement du droit, c'est-à-dire avant que ta prescription ne soit acquise à l'État, nul doute qu'il peut faire réformer la liquidation; si au contraire il ne reparait qu'après l'expiration du délai de la prescription, il faut distinguer s'il y a eu empêchement de fait ou empêchement légal. Dans le premier cas, sa réciamatioa ne peut être reçue, parce que le cours de la prescription n'est en général suspendu que par un empêchement de droit, et non par un empêchement de fait, tandis que, dans le second cas, elle serait admissible par application de la maxime contra non valentem -agere ncn cunit prœscriptio, qui est le fondement général de la suspension de la prescription.
796. La prescription établie par le n*» 5 de l'art. 26 de la loi de 1817 ne concerne que l'amende encourue faute de payement •des droits dans les quinze jours de la contrainte que le préposé peut faire signifier aux héritiers, par exploit d'huissier, aux termes <le l'art. 21 de la loi de 1851. Cette contrainte fait courir la prescription d'un an établie spécialement pour le recouvrement des amendes de cette nature.
797. D'après le dernier § de l'art. 26, la prescription n'est acquise que lorsque les poursuites sont discontinuées pendant une année et que le délai de la prescription est expiré ; d'où il résulte qu'on peut décerner une contrainte, bien qu'une sommation soit restée sans poursuite ultérieure, et qu'une contrainte à laquelle il n'a pas été donné suite peut être suivie d'exécution, aussi longtemps que la prescription n'est pas acquise.
79§. Les expressions poursuites judiciaires^ prises dans leur acception usuelle et juridique, s'entendent non^seulement des exploits et autres actes qui ont pour objet d'engager une instance.
mais également de tous actes de procédure qui se font pour rrostructiou de la cause » lorsque le tribunal est déjà saisi de la connaissance du procès (1).
799. La demande d'expertise notifiée avant Texpiration du délai de la prescription, n'a pas besoin d'être enregistrée dans le même délai (i).
800. La poursuite instituée contre l'héritier en payement du droit liquidé du chef d'un legs particulier ou à titre universel^ interrompt la prescription à l'égard du légataire.
Ainsi décidé par l'administration, le 28 février 1881 , en ces. termes :
€ Considérant que, aux termes des articles 1206 et 2249 du Gode civile les poursuites faites contre Ton des débiteurs solidaires interrompent ia prescription à regard de tous ; que, suivant Fart. 1200, il y a solidarité de la part des débiteurs , lorsqulls sont obligés à une même cbose de manière que chacun puisse être contraint pour la totalité, et que le payement fait par un seul libère les autres envers le créancier ;
< Que ces conditions de solidarité s*appliquent parfaitement au légataire particulier à Tégard de Fbéritier ; que la solidarité cesse entre les héritiers et aussi entre les légataires collectifs, quant à la quotité à supporter par chacun, mais que rien n*y manque à Fégard des héritiers d'une part et des légataires collectifs de Tautre, en ce qui touche le payement des droits dus à raison du legs institué en faveur de ceux-ci. »
SM. Par une décision du 13 juillet i836, l'administration a admis en principe que d'après l'art. 63 de la loi du 22 frimaire an vil, lorsqu'une demande en restitution de droits, faite par les parties , a été inscrite à l'indicateur du secrétariat du ministère des finances avant l'expiration du délai , cette inscription inter* rompt le cours de la prescription. Mais qu'on y prenne garde ! On avait déposé une déclaration de succession en ligne collatérale^ comprenant pour leur valeur à raison de vingt fois l'annuité» conformément à l'art. 11, litt. C, de la loi du 27 décembre 1817,. des immeubles loués par bail emphytéotique.
Sur les exigences du receveur, ou plutôt sur ses menaces de poursuite, une déclaration supplémentaire fut déposée pour donner à ces biens la valeur vénale, conformément au litt. A du
(0 Cass., 6 mai 18^.
(2) Jug. Namur, iO août i850.
même article. Celle déclaration fut précédée ou suivie d'une lequèie qui fut rejetée, et les droits furent payés sur pied de la valeur vénale, le li juin 1852.
Une nouvelle requête fut ensuite présentée pour obtenir la restitution des droits payés en trop, alors que le tribunal de Mons, dans une affaire semblable, avait condamné la prétention de ^administration de percevoir le droit sur la valeur vénale des biens ainsi loués.
Cette deuxième requête eut le même sort que la première, par ie motif que le jugement du tribunal de Mons était déféré à la Cour de cassation.
La Cour de cassation ayant conGrmé ce jugement, par arrêt da ZO mars 1854 (1), une troisième requête fut adressée immédiate* ment à H. le ministre djes finances. Mais ce haut fonctionnaire prit, le 27 juillet suivant, une décision ainsi conçue :
<r Vu le rapport de M. le directeur de Fenregistrement et des domaines à Bruxelles, du 17 juin i85i, n» i8356 ;
<r Vu Fart. 26 de la loi du 27 décembre i8i7 ;
a Considérant que la perception dont il s'agit est devenue irrévocable par suite de la prescription biennale qui s'est accomplie le 11 juin i854 ; que la circonstance qu'une pétition en restitution est parvenue au déparlement des finances avant réchéance du délai , ne peut rendre la demande recevable , puisque, d'après l'art. 26 de la loi du 27 décembre 1817, la prescription aurait dû être interrompue par des poursuites judiciaires commencées avant l'expiration dudit délai ;
« Le conseil d'administration et du contentieux entendu, décide : la demande ne peut être accueillie. »
(0 Stn>rà, n« 259.
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Sammalre i
802. Déclaration d*une succession recueillie en ligne collatérale,
803. Déclaration cTune succession recueillie en ligne directe, avec ou sans cessa--
tion d'usufruit*
804. Déclaration d'une succession échue en ligne directe, avec legs d'usufruit ou
de rente viagère au profit d'un époux en secondes noces,
805. Déclaration d'une succession échue en ligne directe et entre époux, avec
attribution, par contrat de mariage, de toute la communauté au survivant, — Prélèvement,
806. Déclaration d'une succession échue partie en ligne directe et partie en ligne
collatérale,
807. Déclaration de la cessation d'usuftvit opérée par le décès de Vusufr^i-
lier,
808. Déclaration à passer lorsque Vutufruit se réunit à la nue propriété du vivant
de Vusufi^Uier,
8i0. Sommation tendant à faire déposer la déclaration.
Si 1 . Contrainte en cas de non déclaration,
Acte de mainlevée
835. Requête pour obtenir communication ou copie d^une déclaration de eue*
cession.
S0!l. Déclaration d'une succession recueillie en ligne collatérale.
Les soussignés :
i"^ Gharles-Ghislain Daumerie, propriétaire, demeurant à ;
^ Alfred- Joseph Daumerie, négociant, demeuraot à ;
5^ Jules-Désîré Dumont, fabricant, demeurant à ;
A^ Lucien-Alphonse Dumont, avocat, demeurant à ;
5^ Et Ernestine-Julie Lefèvre, veuve du sieur Ghislain-Hipolyte Da-
mont, rentière, demeurant à , agissant en qualité de tutrice légale
des trois enfants encore mineurs qu'elle a retenus de son mariage avec ce dernier, nommés François, Théophile et Louis Dumont.
Faisant élection de domicile en la demeure de , sise à , me ,
Déclarent :
Que M. Ferdinand Daumerie, leur frère et oncle respectif, est décédé sans postérité, ù , lien de son domicile, le....
Que Tactif de sa succession se compose des objets dont la désîgnatioa suit :
i^ Une maison, avec ses dépendances, située à , rue , section «
n« , estimée • fr. 60,000 00
2^ Une maison de campagne, située à , avec tous
les bâtiments qui en dépendent, jardin, enclos, terres, pré, bois, étang ; le tout, d'une superficie de 9 hectares âo ares 55 centiares, est porté au cadastre section A, n^"* Cette propriété est estimée > 50,000 00
5° Une ferme située à , composée de bâtiments
d*habitation et d'exploitation, avec 6 hectares 29 ares i5 centiares de verger, prés et terres labourables. Cette ferme, occupée par le sieur , est évaluée. ...» 24,500 00
4<^ Une pièce de terre, située à (Hollande), d'une
contenance de , tenant à , estimée » 1,800 00
5<^ Une obligation hypothécaire, au capital de huit cents francs, due par , créée par acte passé devant , notaire à , le , exigible le , productive d'un intérêt annuel de 5 p. c. éché^int le , ci. • » 800 00
6® Une rente annuelle et perpétuelle de 54 francs
40 centimes, échéant le , au capital de 1,480 fr.,
due par , résultant d'acte passé devant Cette
rente forme, au denier vingt, un capital de ... . » 1,088 00
7^ Une autre rente annuelle et perpétuelle, hypothéquée, de 56 fr.â5 c, réductible à 52 francs quand elle est payée dans les trois mois de l'échéance fixée au
15 mars, due par , en suite d'acte passé devant le
notaire , le Le capital à raison de 20 fois
l'intérêt réduit est de » 640 00
8<^ Une rente annuelle et perpétuelle, de 2 hectolitres
de froment, échéant le , due par , demeurant
à , hypothéquée sur une maison située à Cette
jrente est évaluée à 57 francs, conformément à la loi, d'après le taux moyen des mercuriales du marché le plus voisin de la situation de ladite maison. Capital au denier vingt * . . . • » 740 00
9^ Une obligation de l'emprunt belge de i840, de 2,520 francs, à 5 p. c, évaluée à raison de 65 p. c,
d'après le prix courant du (de la semaine du décès), '
soit 9 1,658 00
10^ Une obligation de la banque de Vienne chez Osy et (Us, de i,000 florins d'Allemagne ou 2,559 francs 68 centimes, produisant un intérêt de ^ p, c, éva-
A reporter. . . fr. 141,206 00
Report. . . fr. 441,206 00 luée, suivant le prix courant du , à 75 p. c. . . » i,904 76
\i^ Une rente viagère de i50 francs annuellement, due au défunt par , créée sur la tête de , demeurant à , âgé de cinquante-six ans au jour du décès.
Valeur à raison de cinq années de vie » 750 00
120 Un brick marchand, nommé , monté par le
capitaine , se trouvant en ce moment à , avec
tous ses accessoires. Valeur » 20,000 00
i5<> Un billet à ordre de 500 francs, souscrit
par , demeurant à , payable sans intérêt le ,
évalué » 480 00
14^ Une créance de i,200 francs pour marchandises
livrées, due par , demeurant à , évaluée, eu
égard aux chances de recouvrement, à 700 00
15<» Une autre créance de 1,200 francs pour marchandises livrées au sieur , demeurant à Le
débiteur étant en état de faillite, cette créance est
estimée à 25 p. c > 300 00
16^ Une créance de 500 francs à charge du sieur ,
demeurant à , montant d'une reconnaissance qu'il a
souscrite le , payable le , ci » 500 00
il^ Une rente annuelle et perpétuelle de 5 francs, au capital de 100 francs, créée sans affectation d'hypothèque et sans promesse d'en fournir, par , ensuite
d'acte passé devant , le , Cette rente, échéant
le , est ici évaluée. » 75 00
18^ Le prorata des fermages, intérêts, etc., dus au jour du décès, s'élève » 1,815 00
lO*" Meubles meublants et de ménage, évalués à. . » 5,500 00
20» Argent comptant » 5,520 00
Total de l'actif, fr. 176,550 7G
Que le passif se compose comme suit :
l^" Une rente annuelle et perpétuelle au capital de 6,250 francs, due
par le défunt au sieur , hypothéquée sur , en vertu d'acte passé
devant , produisant un intérêt de 250 francs, échéant le , ci,
au denier vingt fr. 5,000 00
2<^ Prorata de l'annuité au jour du décès . . . . > 25 00
5<^ Une obligation au capital de 1,800 francs, due au sieur , ainsi qu'il conste d'acte passé devant ,
• ' A reporter. . . fr. 5,025 00
Report. . . fr.
le produisant un intérêt de 4 ViP-c. échéant le ».
i* Prorata de Tintérôt au jour du décès ....)»
5° Une reconnaissance sous seing privé, de 500 fr., remboursable le , pour argent prêté par , produisant un intérêt de 5 p. c. échéant le »
6® Prorata de Tintérêt au décès ..*.... »
1^ Un billet à ordre de âOO francs, souscrit le ,
au profit du sieur N » 200 00
8<» Prorata du , au jour du décès d'un fermage
de , pour 2 hectares 25 ares de terre, situés à ,
^ue le défunt occupait par bail du sieur » 78 €0
9® Une somme de 525 francs pour argent prêlé par , suivant les écritures tenues par le défunt. .
10^ Compte de , maçon »
11<> Compte de répicier
i^ Aux domestiques du défunt, pour leurs gag»\s.
13^ Prorata de la contribution fjncière jusqu'au décès.
14° Contribution personnelle restant due au décès .
15° Taxe communale »
16° Frais funéraires »
Total du passif. . . .
Balance :
Actif. . . .
Passif. . . •
Restant net. . . .
Que par testament olo:;raphe en date du , déposé pour minute en
Vétudedu notaire suivant acte du , le défiint a légué :
1° Au sieur A, demeurant à , une somme de 2,000 francs.
2«» Au sieur B, demeurant à , robligaiion de 800 francs comprise
sous Fart. 5 de Tactif.
5° A Élîsa C, sa ménagère, née à , le , une rente viagère de
600 francs dont le capital, à raison de quatre années de vie, est de 2,400 francs.
4° Et au premier déclarant, par précipul, la maison de campagne avec ses dépendances, désignée sous Tart. 2 de Tactif, à charge de rapporter il la masse une somme de 50,G0} francs ; de sorte qu'il recueille de ce chef 20,000 francs.
Que par le même testament L' défunt a institué pour ses héritiers :
A, Ledit Charles-Ghislain Daumerie, son frère, à concurrence d'un quart ;
yt
Ji
fr.
fr.
fr.
B. Ledit Alfred-Joseph Daumerie, son frère, anssî à concurrence d'an quart;
C. Et lesdits Jules-Désiré, Lucien-Alphonse, François, Théophile et Louis Dumont, ses cinq neveux, enfants de feu Ghîslain-Hippolyte et de ladite Ernestine-Julie Lefebvre, ensemble à concurrence de la moitié.
Que si le défunt fût mort ab intestat^ il eût eu pour héritiers légaux :
Son frère Gharles-Ghislain Daumerie; son autre frère, Alfred-Joseph Daumerie ; ses neveux, enfants desdits Daumerie-Lefebvre, et le sieur Léon Daumerie, autre frère, chacun pour un quart.
Enfin qu'il ne s*est opéré par le décès ni dévolution de fidéicommis, ni cessation d'usufruit.
Ott, qu'il ne s'est opéré aucune dévolution de fidéicommis, mais que,
par ce décès, l'usufruit que le défunt possédait du chef de , décédé
à 9 le , et dont la déclaration a été déposée au bureau de ,
le , est venu à cesser, au profit de , (Dans ce cas il faudrait porter à
Vactifle prorata des fermages et des intérêts courus ou dus au jour du décès) .
Fait à , le , (Signatures.)
Liquidation,
Actif net fr. 166,550 7G
A ajouter 50 p. c. sur les fonds étrangers. ...» 952 o&
V4 41,875 fr. 78 c. fr. 167,505 14
Ab intestat^ la succession eût été partagée entre les trois frères et les neveux, enfants d'un autre frère ; mais par testament le défunt a légué :
V Au sieur A., une somme de. . fr. 2,000 00
2<^ Au sieur B., une obligation de. » 800 00
50 A Élisa C, une rente viagère . .
au capital de » 2,400 00 / ^ *^'^^ "^
4* Et à Charles Ghislain Daumerie, par préciput, une valeur de. . . . » 20,000 00
V5 47,434 fr. 28 c. Il reste. . fr. 142,503 14
Le défunt a ensuite institué pour ses héritiers ses deux frères Gharles- Ghislain et Alfred-Joseph Daumerie, chacun pour un tiers, et ses nerveux, pour Tauire tiers.
Ihoits dus.
Legs de A fr. 2,000 00 à 10 p. c. fr. 200 OO
Legs de B » 800 00 à 10 p. c. » 80 00
Legs de G » 2,400 00 à 10 p. c. j» 240 00
A reporter. . , fr. 5,200 00 fr, 520 00
Report . . fr. 5,200 00 fr. 520 00
Charles- Ghislain Daumerie recueille un legs, par précipnt, de fr. 20,000 00
Et comme héritier. • • . » 47,434 38
fr. 67,434 38
Part légale » 41,875 78 à 5 p. c. » 2,093 79
Hors part » 25,558 60 à iO p. c. > 2,555 86
Âlfred-Ghislain Daumerie recueille . . . fr. 47,434 38
Part légale » 41,875 78 à 5p.c.» 2,093 79
Hors part » 5,558 60 à 10 p. c. » 555 86
Les neveux recueillent . . . fr. 47,434 38
Part légale > 41,875 78 à 6 p. c. > 2,512 55
Hors part > 5,558 60 à 10 p. c. n 555 86
Total égal au solde impo-
sable '. fr. 167,503 14 fr. 10,887 71
30 p. c. additionnels. . . » 3,266 31
Total. . . . fr. 14,154 02
Le receveur.
803. Déclaration (Tune succession recueillie en ligne directe,
avec ou sans cessation d'usufruit.
Déclaration de la succession de Virginie-Aimée....
Les soussignés :
1« Camille-Auguste , propriétaire, demeurant à
2® Odon-Joseph , rentier, demeurant à
Z^ Et Hubert-Désiré , négociant, demeurant à
Faisant tous élection de domicile en la demeure de
Déclarent :
Que leur mère, la dame Virginie-Aimée , veuve du sieur , dont
ils sont héritiers chacun pour un tiers, est décédée àb intestat^ à ,
lieu de son dernier domicile, le
Que sa succession comprend les immeubles et les rentes et créances hypothéquées dont la désignation suit :
i^ Une partie de terre, grande hectares ares ce'ntiares,
sise à , section , n^ du cadastre, où elle est portée pour un
revenu foncier de , comme il conste de Textrait ci-Joint. Elle est
évaluée, conformément à Fart. 3 de la loi du 17 décembre 1851, et au
tableau annexé à Tarrêté royal du 28 juillet 1852, à. fr. 2,000 OO
2^ Une maison avec bâtiments en dépendants et héritage en fonds bâti, cour, jardin, verger, terre labourable, de la contenance de hectares ares centiares, sise à , section , n^ du cadastre où le
tout flgure pour un revenu foncier de , ainsi que
rextralt ci-joint le constate.
Valeur comme ci-dessus i» 6,000 00
5<* Une obligation hypothécaire au capital de 5,000 fr.,
exigible le , produisant un intérêt annuel de i Vt
p. c, due par » 3,000 00
4<^ Une autre obligation hypothécaire de 1,000 francs,
exigible le ...., produisante p. c. d'intérêt, due par
Elle est évaluée, eu égard à Thypothèque et à Tépo-
que de rexigibilité, à i> 800 00
5® Et une rente annuelle et per|)étuelle de 150 francs, réductible à 150 francs en cas de payement dans les
trois mois de Téchéance fixée au de chaque année,
due par , hypothéquée sur Capital au denier
vingt de rintérét réduit » 2,600 00
Total fr. 14,400 00
Que le passif de la même succession comprend les rentes et créances suivantes :
l® Une rente annuelle et perpétuelle de 48 francs, échéant le , au
capital de 1,200 francs, due au sieur , hypothéquée sur ladite maison,
constituée par acte passé devant...... notaire 'à , le Elle est ici
évaluée au denier vingt, conformément à Tart. 15 de la loi du 17 décembre 1851, à fr. 960 OO
2^ Une obligation au capital de 1,440 francs, exigible le , hypothéquée sur les immeubles mentionnés dans Tactif, créée par contrat passé devant M'' ,
notaire à ,1e » 1,410 00
Total fr. 2,400 00
L'actif est de fr. 14,400 00
Le passif de » 2,400 OO
Il reste net fr. 12,000 OO
Dont V, à chacun. . . i> 4,000 OO
Qu'il ne s'est opéré par le décès ni dévolution de fidéicommis, ni cessation d'usufruit, ou à Texceptron de l'usufruit que la défunte avait retenu
par le décès de son mari, ledit sieur , père des déclarants, arrivé
à , le , lequel usufruit est ainsi réuni à ta nue propriété dans leur
chef et avait pour objet les biens dont le détail suit :
l^ etc.
Fait à , le (Signatures.)
Liquidation.
Il est dû par les déclarants, enfants de la défunte, 1 p. c. sur
i2,000 francs, ou fr. 120 00
50 p. c. additionnels > 56 00
Total fr. 156 00
Le receveur.
S04. Déclaration d'une sticcession échue en ligne directe, avec legs d'usufruil ou de renie viagère au profit d^un époux en secondes noces.
Déclaration de la succession de
Les soussignés (comme à la formule précédente).
Faisant élection de domicile, etc.
Déclarent :
Que leur père, le sieur , veuf en premières noces de la dame ,
leur mère, et époux en secondes noces de la dame , de laquelle il n'a
retenu aucune génération, est décédé à , lieu de son domicile, le
Que sa succession comprend les immeubles, rentes et créances dont la désignation suit :
(Comme à la formule précédente.)
Que le passif de la même succession comprend les rentes et créances suivantes :
(Comme à la formule précédente.)
Que par testament passé devant , notaire à , le , le défunt
a légué à ladite dame , son épouse en secondes noces, l'usufruit de la
maison désignée sous le n^ 2 de l'actif ci-dessus désigné, libre du payement des rente ei créance dont elle est grevée.
Oubicn:Q\xe par testament passé devant , notaire à , le ,
le défunt a légué à ladite dame , son épouse en secondes noces, une
rente annuelle et viagère de 600 francs, à prendre cours le jour de son décès. Cette dame étant âgée de cinquante-six ans, la rente est ici capitalisée, à raison de cinq années de vie, à 5,000 francs (1).
(1) Si la valeur du legs était inférieure à 1,000 francs, il ne serait pas dû de droit, par application des art. 1 et 5 de la loi du 17 décembre 1851.
Qu'il ne s*est opéré, par le décès, ni dévolation de fidéieommis, ni cessalion d'usufruit.
Fait à , le • (Signatures.)
Liquidation,
PRBHIÊBE HYPOTHÈSE.
Le restant net est de fr. 12,000 00
Le défunt a légué à son épouse en secondes noces l'usufruit d'une valeur de » 6,000 00
Il reste en pleine propriété aux enfants fr. 6,000 00
Droit à charge de la femme :
Vf p. c. sur 6,000 francs fr. 50 00
Droits à charge des enfants :
1 p. c. sur 6,000 francs » 60 00
i p. c. sur 6,000 francs » 60 00
fr. i50 00
50 p. c. additionnels. . . » 45 00
Total. . . fr. 495 00 Sauf aux enfants à laisser 78 francs de droits en suspens.
OBCXI&HE HYPOTHÈSE.
Le restant net est de fr. 12,000 00
Le défunt a légué à son épouse en secondes noces une rente viagère dont le capital, d'après la loi, est de » 3,000 00
Il reste en pleine propriété aux enfants fr. 9,000 00
Droit dû par la femme :
1 p. c. sur 5,000 francs fr. 50 00
Droit dû par les enfants :
1 p. c. sur 9,000 francs ...» 90 00
fr. 120 00 50 p. c. additionnels. . . » 56 00
Total. . . . fr. 156 00 Le receveur.
ET DE MUTATION PAR DËCÊS. t^
S05. Déclaration d'une succession échue en ligne directe et entre époux avec attribution, par coîitrat de mariage, de toute la communauté au survivant. — Prélèvement.
Déclaration delà succession du sieur Pierre-Joseph
Les soussignés :
i*' Alfred , rentier, demeurant à
2<* Auguste , négociant, demeurant à
S^* €lotilde , sans profession, demeurant à
i<»Emma , veuve du sieur Amédée , cultivatrice, demeurant
h , agissant en sa qualité de tutrice légale de Victor et Jules ,
enfants, encore mineurs, qu'elle a retenus de son mariage avec le prédit sieur Amédée
Faisant tous élection de domicile en la demeure de madame Nathalie , leur mère et grand'mère respective, veuve dudit Pierre Joseph ,
propriétaire, demeurant à
Déclarent :
Que leur père et aïeul respectif, M. Pierre-Joseph , en son vivant
propriétaire à , est décédé ab intestat à , lieu de son domicile, le
Que par contrat de mariage avenu devant M* , notaire à ,
le , le défunt et ladite dame Nathalie , son épouse, ont stipulé que
le survivant recueillerait toute la communauté, tant mobilière qulmmobilière, et ont réciproquement fait donation au survivant d'entre eux de la pleine propriété des biens meubles et de l'usufruit des biens immeubles qu'ils délaisseraient à leur décès.
Que la donation, en ce qui concerne les biens propres au défunt, doit, aux termes de la loi, être réduite ou à un quart en propriété et un quart en usufruit ou à la moitié en usufruit seulement; de sorte que pour faciliter la perception des droits^ mais rien que pour faciliter cette perception et sans entendre renoncer ici à faire en temps et lieu une option régulière
et légale comme elle V entendra^ ladite dame Nathalie intervient aux
présentes, et déclare opter pour un quart en propriété et un quart en usufruit dans les biens propres à son époux (i).
Que cette succession se compose des biens dont la désignation suit :
§ i*'. Biens meubles de la communauté qui a existé entre le défunt et son épouse :
i^ Argent comptant, la somme de quinze cents francs fr. 1,500 00
A reporter. . . fr. 1 ,500 00
(1) V. suprà, n»> 78 et 599.
558 TRAITi^ DES DROITS DE SUCCESSION
Report. . . fr. 1,500 OO
2<^ Meubles meublants et de ménage, etc., la somme de quatre mille francs » 4,000 OO
5^ Prorata des fermages, rentes et créances au jour du décès , huit cents francs v 800 OO
4<> Une rente annuelle et perpétuelle, hypothéquée, de
10 francs, échéant le , due par le sieur , évaluée,
au denier vingt, en capital d 200 OO
5® Une autre rente annuelle et perpétuelle, non
hypothéquée, de quinze francs, échéant le , due
par , évaluée à deux cents francs a 200 OO
6^ Une obligation hypothécaire au capital de 6,100
francs, produisant 5 p. c. d'Intérêt, exigible le , due
par » 6,100 OO
1^ Une autre obligation hypothécaire au capital de quatre mille francs, produisant un intérêt de 5 */« P* <-*•«
due par , exigible le , évaluée à un capital de
trois mille deux cents francs s 3,200 OO
8<* Autre obligation, etc » 4,000 OO
Total. . . fr. 20,000 00
§ 2. Biens immeubles dépendant de ladite communauté : i^ Une maison de campagne , située à , etc., etc., portée au cadastre , section , n® , et d'un revenu foncier de , estimée,
conformément à Tart. 3 de la loi du 17 décembre 1851 et à l'arrêté royal
du 28 juillet l8o2, à la somme de fr. 60,0CO 00
2<» Une métairie avec 23 hectares de terre, prairie,
verger, jardin, etc., sis à , portés au cadastre,
section , n" , pour un revenu de , le tout
évalué comme ci-dessus » 100,000 00
Total. . fr. 160,000 OO
L'extrait de la matrice cadastrale est ci-joint.
Sur ces biens il v a à déduire :
A. Fictivement les dettes de la communauté, savoir :
\^ Une rente annuelle et perpétuelle de 2i francs, due au sieur ,au
capital de 600 francs, échéant le , hypothéquée sur la maison de
campagne ci-dessus désignée, résultant d'acte passé devant
Capital au denier vingt fr. 480 00
2<* Prorata au jour du décès » 6 00
y Une obligation au capital de 10,000 francs, étant
A reporter. . . fr. 486 00
Report. . . fr. 486 00 le restant du prix de Tacquisition de ladite métairie et des biens en dépendants, ainsi que le constate Facle
passé devant ,1e exigible le produisant un
intérêt annuel de 4 p. c, à réchéance du » i 0,000 00
4° Prorata de Fintérèl » 4000
S"" Une obligation de 2,000 francs, exigible le ,
produisant 5 p. c. d'intérêt, à Téchéance du , due
à , en vertu d'une reconnaissance sous seing privé
souscrite par le défunt le » 2,000 00
6<» Prorata des intérêts » 25 00
1^ État du boulanger, de Timport de » 60 00
8<» État de l'épicier, de l'import de » iSO 00
90 État du médecin, de Timport de » 200 OO
10® État du pharmacien, de rimport de .... » 5000
i\^ Payé à la garde-malade pour soins au défunt. . » 55 00
12" Etc » 00 00
i5<»Elc » 00 00
Total . . . . fr. i 5,046 00
Ainsi, Tactif mobilier étant de fr. 20,000 00
Sa part contributoire dans les dettes communes est de (chiffre supposé) -. » 280 00
Et il reste net de ce chef(l). fr. 19,720 00
B. Et les prélèvements de la veuve du défunt, consistant en une somme de 49,720 francs, import du prix de biens immeubles qui lui étaient
propres, vendus suivant actes passés devant M*^ , notaire à , le
ci fr. 49,720 00
Ces prélèvements étant un droit de propriété pour cette dame, ils sont, aux termes Tart. 1471 du Code civil, exercés d'abord sur l'actif net mobilier qui est de. » 19,720 00
Et ensuite sur les immeubles de la communauté à
concurrence de , » 50,000 00
Et comme ces immeubles sont évalués à .... » 160,00000
Il ne reste plus que » 150,000 00
Dont la moitié appartient à la veuve de son chef. . d 65,000 00
(I) Cette opération ira d'autre but que de connaître le montant des prélèvements à exercer sur le mobilier.
Quant à Tamre moitié, elle la retient par suite de la stipulation de son contrat de mariage qui lui attribue toute la communauté, fr. 63,000 00
Sur quoi il doit aussi être fait déduction de la moitié des dettes hypothécaires mentionnées ci-avant sous le lettre A, nM » 5,263 00
Valeur soumise â Timpôt fr. 59,737 00
S 3. Biens propres au défunt.
1^ Une ferme située à , avec tous les bâtiments
qui en dépendent, cour, jardin, verger, prairies et
terres labourables, le tout d*une contenance de
hectares , ares , centiares, figurant au cadastre
«ection , n<^ , pour un revenu foncier de » et
évalué comme ci-dessus à .... * » 16,000 00
â^ Une partie de terre de la contenance de hectares ares centiares, sise à , section....,
n<^ du cadastre où elle est portée pour un revenu
foncier de , évaluée comme ci-dessus, à. ...» 8,00000
Total de Tactif. . . fr. 83,737 00
Que le passif de la même succession se compose des renies et créances suivantes :
1«, etc
Enfin , qu'il ne s'est opéré par le décès aucune dévolution de fidéicommis ni cessation d'usufruit.
Fait à , le (Signatures.)
Liquidation.
Droits dus par la veuve :
1 p. c. sur 59,737 fr fr.
i p. c. sur 6,000 9 »
VsP. c. sur 6,000 » »
Droits dus par les enfants et petits-enfants :
1 p. c. sur 12,000 fr »
1 p. c. sur 6,000 »........»
fr.
30 p. c. additionnels. ...»
Total. . . . fr.
Sauf la faculté, pour les enfants et petits-enfants , de laisser en suspens , jusqu'à l'époque de la consolidation , le payement de 78 francs
liquidés en principal et additionnels sur le quart quMIs recueillent en nu& propriété. Le receveur.
S06. Déclaration d'une succession échue partie en ligne directe,
partie en ligne eollatéraie
Déclaration de la succession de François-Joseph
Les soussignés :
i^ Thérèse « veuve du sieur Albert , fermière, demeurante ^
agissant tant en son nom personnel que comme tutrice légale de Lucien» enfant encore mineur « qu'elle a retenu de son mariage avec le prédit sieur Albert
2<»Zoé , épouse assistée et autorisée du sieur , cultivateur,
demeurant à
5^ Et Antoine , cnltivateur, demeurant à
Faisant élection de domicile en la demeore de ladite Thérèse , venve
du sieur Albert , audit
Déclarent :
Que leur fils et frère respectif, le sieur François-Joseph est décédé
ab intestat à , lieu de son dernier domicile, le
Que sa succession est recueillie par ladite Thérèse , sa mère,
à concurrence d'un quart.
Et par lesdits Zoé, Antoine et Lucien , ses frères et sœur, à con-^
currence des trois quarts restants.
ACTIF DE LA SUCCESSION
Le défunt possédait, du chef de la succession de son père, les parts indivises ci-après énoncées dans les biens dont la désignation suit :
§ 1^'. Biens meubles autres que les rentes et créances hypothécaires :
Il a été constaté par un inventaire reçu par le notaire , à la résidence.de , le , que les biens de cette catégorie, consistant en
argent comptant, meubles meublants et déménage, chevaux, vaches,
porcs, ustensiles aratoires, récoltes de toute nature, etc , avaient, à
répoque du décès du sieur Albert , une valeur de dix mille francs,
dont moitié appartient à sa veuve.
Soit, Vs au défunt . fr. 1,250
§ â. Créances chirographaires :
i<»Une somme de 400 francs due par le sieur ,
pour solde de compte, dont Vs au défunt » 50 00
2« Une somme de 800 francs, due par , pour
fermages échus au décès du père, dont Vs au défunt. » 100 00
A reporter. . . fr. 1,400 00
Report. . . fr. 1,400 00
§ 3. Rentes et créances hypothécaires.
1^ Une rente annuelle et perpétuelle de 80 francs,
échéant le , due par le sieur , hypothéquée sur
Capital au denier vingt, i ,600 francs, dont Vg au défunt. » âOO 00
â<> Une obligation hypothécaire au capital de 2,400 fr., produisant un intérêt à raison de 4 p. c, dont 7$ au défunt » 300 00
§ 4. Riens immeubles :
1*> Une ferme avec les biens qui en dépendent, consistant en fonds bâti, cour, jardin, verger, pâtures et terres
labourables, d'une contenance de hectares
ares centiares, le tout sis à , porté au cadastre
section , n°» , pour un revenu foncier de ,
valeur établie conformément à Tart. 3 de la loi du 27 décembre 1847 et à Tarrêté du 38 juillet 4852 :
Pour la propriété bâtie. . . . fr. 8,000 00
Et pour les propriétés non bâties. » 72,000 00
Dont Va a" défunt » 10,000 00
2*> Une partie de terre, grande hectares
arefs centiares, sise à , section , n- du
cadastre, où elle figure pour un revenu foncier de
valeur comme il est dit ci-dessus. . fr. 4,000 00
Dont V4 au défunt, ce bien étant propre audit Albert. > i,000 00
Total de Tactif. . . fr. 42,900 00
Les extraits du cadastre sont ci-joints.
PASSIF DE LA SUCCESSION
Le défunt devait, du chef de la succession de son père, les parts indivises ci-après énoncées dans les dettes suivantes :
§ 4<^'. Dettes chirographaires constatées par Finventaire fait après le décès du père du défunt :
i° Prorata de fermages, dû à M., la somme de :soixante francs fr. 60 00
Â reporter. . . fr. 60 00
(1) Si cette évaluation ne représentait pas la valeur vénale, il faudrait la magorvr pour rester dans les termes de Tart. il, litt. A, de la loi du 27 décembre 1817, mais seulement pour ce qui concerne la succession collatérale.
Report. . . fr. 60 00
2<» Prorata des contributions de Tannée » 150 00
ù^ Compte du maçon , la somme de vingt-cinq
francs » 25 00
4^ Frais de dernière maladie, tels que Tétat du médecin
ei du pharmacien )> 115 00
5^ Prorata des rente et créance ci-après mentionnées. » 50 00
fr. 400 00
Dont à charge du défunt, Vs fr- 50 00
§ â. Dettes hypothéquées :
1" Une rente annuelle et perpétuelle de 29 fr. 50 c,
au capital de , échéant le , due au sieur en
vertu d*acte passé devant , notaire à , le ,
hypothéquée sur le bien désigné au n<^ 1 du § 4. Capital au denier vingt fr. 600 00
Prorata » 10 00
2"* Une obligation au capital de 1 ,750
francs, due au sieur , résultant d*acte
passé devant , notaire ù , le ,
hypothéquée sur » 1,750 00
Prorata » 40 00
fr. 2,400 GO
Dont Vs à la charge du défunt d 300 00
§ 3. Frais de la dernière maladie du défunt et frais funéraires :
i^ États du médecin et du pharmacien » 75 00
2* Frais funéraires » 275 00
%M** VW. . . . <
Actif. . . . ,
Total. .
. fr.
. fp.
Passif . . . .
Il reste net. . .
. fr.
Qu'il ne s'est opéré par le décès ni dévolution de fidéicommis ni cessation d'usufruit.
Fait à , le (Signatures.)
Liquiddtian.
Quant à la mère.
L'actif se compose du § 3 fr. 500 00
A reporter. . . fr. 500 00
Report . . fr. 500 00 El da § 4 . » 11,000 00
fr. 11,500 00 Le passif admissible (§ 2) est porté à » 300 00
Il reste. . . fr. Il,â00 00 Dont V4 à la mère (1) » 2,800 00
Sur quoi elle doit 1 p. c . . fr. 28 00
50 p. c. additionnels » 8 40
Total. . . . fr. 36 40
Et quant aux frères et sœurs.
L'actif net est de. . . . fr. 12,200 00 Â déduire la part légale de la mère, V4 » 5,050 00
Il leur reste. . fr. 9,150 00
Droit à 5 p. c fr. 457 50
30 p. c. additionnels. . » 137 25
Total » 594 75
Ensemble fr. 631 15
SOT. Déclaralion de la cessation d'usufruit opérée par le décès de
Vusufmitxa\
Les soussignés (comme au n<» 802 ou 805), pour lesquels domicile est élu en la demeure du sieur , à , rue , n^
Déclarent que est décédé à , le , et qu'ainsi l'usufruit qa^l
avait aux biens recueillis par eux dans la succession de , décédé à ,
le , est venu à cesser.
Ces biens sont amplement détaillés dans la déclaralion de la succession de ce dernier, déposée au bureau de ,1e ^détail auquel ils se réfèrent.
Ils acquitteront le droit devenu exigible, dans le délai voulu par la loi. Fait à , le
808. Déclaration h passer lorsque l'usufruit se réunit à la nue
propriété du vivant de l'usufruitier.
Le soussigné Prosper Yandamme, fermier, demeurant à , faisant
élection de domicile chez le sieur , à , rue , n^
(1) Si ce quart était inférieur à 1,000 francs, il serait exempt de droit.
Déclare, en sa qualité d'usufruitier (ou de nu propriétaire) des biens
délaissés par le siei^rN , décédé à , le , que suivant acte passé
devant M*^ , notaire à.:..., le , il a acquis du sieur la nue
propriété {ou Tusufruit) des mêmes biens, et qu'ainsi la consolidation en est opérée dans son chef.
Ces biens sont détaillés dans la déclaration de la succession dudit
défunt, déposée au bureau de , le , détail auquel le déclarant se
réfère.
Il payera, dans le délai voulu par la loi, le droit de succession demeuré en suspens.
Fait à ,1e
S09. Déclaration de mulation par décès.
Les soussignés :
i^ Zoé , veuve de M. Alfred , rentière, demeurant à Lille;
2*" Henri , négociant, demeurant en la même ville;
5<* Et Victor , employé, demeurant à Paris;
Faisant élection de domicile en la demeure du sieur Charles Dupont, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue , section , n<>
Déclarent que ledit Alfred , leur époux et père respectif, est décédé
à Lille, lieu de son domicile, le ;
Qu'il a délaissé une maison située à Bruxelles, rue , section ,
n^ , d'une valeur de ;
Que sa succession est recueillie en usufruit par ladite Zoé , sa veuve,
et en nue propriété par lesdits , ses enfants légitimes.
Fait à , le
Sommation tendant à faire déposer la déclaration
L'an mil huit cent , le ,
A la requête de M. le ministre des finances de Belgique, poursuite et diligence de M. le directeur de l'enregistrement, des domaines et des forêts pour la province de , et pour autant que de besoin de M. le receveur des droits de succession et de mutation par décès, au bureau de y où domicile est élu.
Je ,
Ai sommé, en vertu de l'art. 10 de la loi du 27 décembre 1817, le
sieur , propriétaire, demeurant à , étant en son domicile, parlant
à , de faire et déposer au bureau dudit receveur, dans la quinzaine
de ce jour, la déclaration exigée par l'art. 4 de la même loi, du chef de la
succession de son oncle, le sieur , décédé à , le , ou bien la
déclaration de la cessation d'usufruit opérée à son profit par le décès
de , arrivé ù , le , du chef des biens qu'il a recueillis en nue
propriété dans la succession de , décédé à , le ,
Lui déclarant que, faute de satisfaire à cette sommation dans ledit délai, il y sera contraint par les voies légales, et qu'il sera institué une poursuite à sa charge, en recouvrement des droits et amendes que la susdite loi impose.
Et pour qu'il n*en ignore, je lui ai laissé une copie des présentes, dont le coût est de
CONTRAINTE
Il est dû à l'administration de l'enregistrement, des domaines et des
forêts, représentant le gouvernement belge, par le sieur , cultivateur,
demeurant à , en sa qualité d'héritier pour quotité de sa tante, la
dame , veuve de , décédée à , le , la somme de , import
du droit principal, additionnels et amende auxquels M succession de la prédite défunte pourra donner ouverture ; le tout sauf augmentation ou diminution et sauf à régulariser définitivement le montant desdits droit,
additionnels et amende d'après la déclaration A passer par ledit ,
pour le dépôt de laquelle il a été sommé par exploit de l'huissier ,
du , mais sans préjudice au contrôle ultérieur de l'administra-
tion.
Au payement de laquelle somme de , ledit sieur , sera contraint
par les voies autorisées par la loi pour le recouvrement des deniers publics.
La présente contrainte est fondée sur les art. 1, 2, 10, 17 et 25 de la
loi du 27 décembre 1817, sur les art , de la loi du 17décembre 1851«
et sur les dispositions de la loi des voies et moyens pour l'exercice 18 ,
Ainsi fait et décerné par le receveur des droits de succession et de mutation par décès au bureau de , pour et au nom de son administration.
ET DE MUTATION PAR DÉCfcS. 567
Msé et rendu exécutoire par nous juge de paix du canton de
A le
L'an
A la requête (comme au n'' 810).
Ai signifié copie de la contrainte d'autre part au sieur , cultivateur,
<]emeurant à
Et en vertu de ladite contrainte, dûment rendue exécutoire par le juge de paix compétent, je lui ai fait commandement de payer, endéans le délai de trois mois à dater de ce jour, à l'administration de l'enregistrement, des domaines et des forêts, es mains de son préposé et au bureau des droits de succession et de mutation ci-dessus indiqué, la somme
de , pour les causes exprimées en ladite contrainte, ensemble les
frais de poursuite. Le tout sauf augmentation ou diminution et aussi sauf régularisation définitive^ par une liquidation à établir lorsque ledit
sieur aura satisfait à l'obligation que lui impose Tart. 4 de la loi du
27 décembre i8i7, sans préjudice, toutefois, aux droits et actions de ladite administration.
Déclarant audit sieur que, faute de satisfaire aux présentes dans
le délai ci-dessus fixé, il y sera contraint par les voies légales.
Enfin, j'ai laissé au prédit sieur , étant en son domicile et parlant
^ , copie de ladite contrainte, dudit exécutoire et de mon présent
•exploit.
Dont acte : le coût est de
M%. Contrainte en payement de droits et amender.
Il est dû à l'administration de l'enregistrement , des domaines et des
forêts, représentant le gouvernement belge, par le sieur , fabricant,
demeurant à , rue , n^ , en sa qualité de légataire universel
de...., décédé à , le
{^ La somme de , import des droits et additionnels liquidés du chef
de la succession dudit défunt, d'après la déclaration qu'il en a déposée an ce bureau le
'^ Et celle de , à titre d'amende du dixième en sus pour dépôt tardif
de ladite déclaration.
Faisant ensemble la somme] de , au] payement de laquelle ledit
sieur sera contr:iint par les joies autorisées par la loi pour le recouvrement des deniers publics.
La présente contrainte est fondée sur les articles 1, 2, 3, 17, 18 et 25
de la loi du 27 décembre 1817, sur les art de la loi du 17 décembre
1851 , et sur les dispositions de la loi des voies et moyens pour l'exercice
Ainsi fait et décerné par le roceveur des droits de succession et de
mutation par décès au bureau de , pour et au nom de son administration.
A ,le
Le receveur susdit.
Visé et rendu exécutoire par nous juge de paix du canton de
A» • » » »y lu.....
L'an
A la requête (comme au n° 810).
Je
Ai signifié, et avec le double des présentes laissé copie de la contrainte
d'autre part, au sieur , demeurant à , en son domicile d'élection
chez le sieur , demeurant à , où étant et parlant à
£t d'un seul et même contexte, même requête que dessus, et en verta de ladite contrainte et de son exécutoire, j'ai fait commandement audit
sieur , de payer endéans le délai de quinzaine à compter de ce jour, à
l'administration de l'enregistrement, des domaines et des forêts, en mains
dudit sieur , son receveur, et en son bureau établi comme il est dit ci-
dessus, la somme de , pour les causes énoncées en ladite contrainte^
ensemble les frais de poursuite.
Lui déclarant que , faute par lui de satisfaire au présent commandement dans ledit délai , il y sera contraint par les voies autorisées par la loi pour le recouvrement des deniers publics et qu'il sera passible d'une amende égale au dixième du droit principal liquidé sur la déclaration mentionnée dans ladite contrainte, conformément à l'art, ai de la loi du il décembre 1851.
Et j'ai laissé, etc.
Contrainte pour omission de biens
11 est dû, etc. (comme au n^ 811), par messieurs , propriétaires,
demeurant à , ayant élu domicile en l'étude de M^' , notaire à ,en
leur qualité de légataires universels de leur tante, madame , veuve du
sieur , décédée à...., le
La somme de , détaillée ci-après, pour avoir celé au préjudice dn
trésor et avoir omis dans la déclaration de succession qu'ils ont déposée
en ce bureau , à cause du décès de ladite dame , les biens dont la
désignation suit :
go
Total. . . fr.
Sur quoi il est dû :
Vs . • • à 6 p. c. . . . fr. Vs . . . à iO p. c. . . . »
Droits principaux fr.
50 p. c. additionnels. . . »
Deux fois le droit principal à titre d'amende. . . »
Total égal à la somme demandée fr.
Au payement de laquelle somme de , messieurs , qualifiés ciavant, seront contraints par les voies autorisées par la loi pour le recouvrement des deniers publics.
Le tout sauf augmentation ou diminution, selon que la partie fera déclaration des biens omis, et sous réserve à Tadministration de son droit de contrôle et de tous autres, notamment de poursuivre ultérieurement les nouvelles omissions qu'elle pourrait découvrir.
La présente contrainte est fondée sur, etc.
Ainsi fait et décerné, etc.
A le
Contrainle pour omission de legs
Il est dû à (comme au n*» 811), par le sieur , rentier, demeurant
à , en sa qualité d'héritier du sieur , décédé à , le ,
La somme de , pour avoir celé, au préjudice du trésor public, dans
la déclaration de la succession dudit défunt, les legs que ce dernier a
faits par son testament olographe en date du , enregistré au bureau
^e , le , et déposé en Télude, etQ. ; legs dont la désignation suit :
1<* Au sieur , une pièce de terre située à , d'une contenance
de , évaluée à , ci fr.
2^ Au sieur , une somme de , ci »
Total de la valeur présumée des legs fr.
Sur quoi il est dû :
10 p. c. en principal. . . . fr.
50 p. c. additionnels. ... »
Amende du double droit »
Total égal fr.
Somme dont l'administration entend poursuivre le recouvrement à
charge dudit sieur , et au payement de laquelle il sera contraint par
les voies légales.
Le tout sauf erreur, augmentation ou diminution, selon la déclaration <iue la partie peut faire du chef desdits legs, mais sous la réserve bien
expresse, à radministratlon, de tous les droits et actions qui lui appartiennent de quelque chef que ce soit.
La présente contrainte est fondée, etc.
Ainsi fait et décerné, etc.
815. Contrainte ayant pour objet une insuffisance d'estimation
d'objets mobiliers.
Il est dû, etc., par le sieur , rentier, demeurant à , en sa qualité
de légataire universel du sieur , décédé à ,1e ,1a somme de ,
pour supplément de droit de succession, en principal et additionnels, y compris l'amende de deux fois le droit principal, exigible du chef de la plus-value des meubles, linge, argenterie, délaissés par ledit défunt,
attendu que ces objets, portés à dans la déclaration de la succession
déposée sous la date du , avaient, au jour du décès, au moins une valeur de , justifiée par , et qui sera en outre justifiée au besoin par
tous autres moyens de droit à faire valoir en temps et lieux.
Au payement de laquelle somme de , ledit sieur sera contraint
par les voies autorisées par la loi pour le recouvrement des deniers publics.
La présente contrainte est fondée, etc.
Ainsi fait et décerné, etc.
Demande d'expertise
L'an ,
A la requête (comme au n^ 8i0).
Je
Ai signifié et déclaré aux sieurs , en leur qualité d'héritiers de r
décédé à , le , et ce en leur domicile élu conformément à Tart. 8 de
la loi du 27 décembre 1817, chez M...... à , rue , n^ , où étant
et parlante , que Tadministration de Tenregistrement, des domaines
et des forêts, requiert l'expertise autorisée par Kart. 19 de la loi du 17 décembre 1851 : 1<» d'une maison située à , rue , n» ; 2<>et d'une
partie de terre sise à , d'une contenance de , portée au cadastre
section , n^' , le tout à raison d'une plus-value de , lesquels
biens sont portés dans la déclaration de la succession dudit défunt,
savoir : la maison pour une valeur de , et la pièce de terre pour celle
de
En conséquence, j'ai notifié auxdits sieurs , que l'expert choisi
pour ladite administration est le sieur , expert d'immeubles, demeurant à , et les ai sommés de nommer un expert, de leur côté, par acte
extrajudiciaire à signifier dans la huitaine, sous peine de forclusion.
Leur déclarant que l'expertise sera abandonnée parmi payement des
frais et d'une somme de , liquidée à titre de droit supplémentaire, en
principal, additionnels et amende du double droit, sur la plus-value ci-dessus énoncée (ajouter au besoin : sauf la faculté de jouir du bénéûce de Fart. 20 de ladite loi du 27 décembre 1817, pour la partie du droit dont le payement est susceptible de demeurer en suspens, moyennant caution suffisante).
Et pour que lesdits sieurs n'en ignorent, je leur ai laissé, en leur
domicile d'élection ci-dessus indiqué, une copie du présent exploit.
Dont acte : le coût est de
Nomination de V expert choisi par les héritiers
L'an
A la requête des sieurs , propriétaires, demeurant , pour lesquels
domicile est élu {l^élection de domicile n'est nécessaire que pour autant
qu'on veuille changer celle contenue dans la déclaration de succession.)
Je
Ai déclaré à M. le ministre des finances, en son domicile élu au bureau
des droits de succession et de mutation par décès établi à , où étant
et parlant à M. le receveur en personne, lequel a visé l'original :
Que mes requérants, pour satisfaire à la sommation qui leur a été faite
par exploit de l'huissier , en date du , ont nommé, comme ils
nomment par les présentes, le sieur , demeurant à , pour leur
expert, à l'effet de fixer, avec l'expert désigné par l'administration de l'enregistrement, des domaines et des forêts, la valeur des biens
dépendant de la succession de , dont l'estimation est critiquée par
cette administration.
Et j'ai laissé à M. le ministre des finances, en son domicile élu et parlant comme dit est, une copie de cet exploit.
Dont acte : le coût est de
818. Requête pour faire nommei^ un troisième expert et, au besoin,
un expert d'office.
INSTANCE SÉANT A
Le directeur de l'enregistrement, des domaines et des fouets pour la
province de , soussigné, agissant pour et au nom de son admi nistration,
a l'honneur de vous exposer que suivant exploit de l'huissier , en
date du , dont Toriginai est ci-joint, il a été signifié aux sieurs ,
en leur qualité d'héritiers {ou de légataires universels) de , décédé
à , le , une demande d'expertise de la part de son administration,
conformément à l'art. 19 de la loi du 17 décembre 1851, à Tégard de
plusieurs immeubles dépendant de la succession dudit défunt, plus amplement désignés audit exploit, et dont Testimation ne paraît pas avoir été portée à la valeur déterminée par Fart, il, lilt. A, de la loi du
27 décembre 1817, avec nomination du sieur pour expert.
Lesdits sieurs ayant, de leur côté, nommé le sieur pour leur
expert, par exploit de Fbuissier...., du , le directeur soussigné vous
prie, messieurs, de vouloir en nommer un troisième, en conformité dudit
art. 19 de la loi du 17 décembre 1851, ou bien : lesdits sieurs n'ayant
pas nommé leur expert dans la huitaine de la signification de la demande en expertise, le directeur soussigné vous prie, messieurs, de nommer un expert pour la partie défaillante et un troisième expert, conformément audit art. 19 de la loi du 17 décembre 18ol.
Fait à le
Le directeur susdit.
S19. Requête pour faire déléguer le juge de paix de la situation des biens pour recevoir le serment des experts (1).
SÉANT A
Le directeur de Fenregistrement, des domaines et des forêts , pour la province de...., soussigné, agissant pour et au nom de son administration, a r honneur de vous prier, pour éviter les frais de déplacement, de vouloir
déléguer monsieur le juge de paix du canton de , à Teffet de recevoir
le serment des sieurs , experts nommés : le premier à la requête de
ladite administration ; le second à la requête des héritiers de , décédé
à , le , et le troisième par jugement ou ordonnance dudit tribunal
en date du , pour procéder à Testiroation de certains immeubles situés
à , délaissés par ce dernier, et dont Texpertise, autorisée parTart. 19
de la loi du 17 décembre 1851 , a été provoquée par exploit de Thuissier , en date du
Fait à ,1e ^
Le directeur susdit.
820. Notification à faire aux héritiers, de la nomination d'un ^ expert d*of^ce et du troisième expert.
L'an
A la requête de (comme au n^ 810).
Je
(1) Cette requête ne doit être présentée que pour autant que la prestation de serment devant le juge de paix économiserait les frais.
ET DE riUTATION PAU DÉCÈS. 575
Ai notifié aux sieurs...., en leur qualité d'héritiers (ou de légataires universels) du sieur , de l'ordonnance rendue sur requête par le tribunal de première instance séant à , portant nomination i *> du sieu r ,
en qualité d'expert d'office, 2^ et du sieur...., comme troisième expert, pour faire, conjointement avec le sieur , expert désigné par l'administration de Tenregislrement et des domaines , l'estimation des immeubles dépendant de la succession dudit...., dont l'expertise a été requise par exploit de l'huissier , du
Et, pour autant que de besoin, d'un même contexte et à la même requête
que dessus, j'ai donné assignation aux susnommés , k comparaître
devant le tribunal de première instance séant à.... (1), à heures du matin, ù l'effet d'être présents à la prestation de serment des experts et à la fixation des jour , heure et lieu auxquels ils commenceront leurs opérations ; leur déclarant qu'il sera passé outre tant en leur absence qu'en leur présence.
J'ai laissé auxdits héritiers, en leur domicile élu en la demeure de , où étant et parlant à , copie tant desdites requête et ordonnance, que du présent exploit.
Dont acte : le coût est de
82Ï. Notification à faire aux experts.
L'an
A la requête de (comme au n<» 810).
Je
Ai signifié : 4 '•au sieur ;2'' au sieur ; ô^'etau sieur : A copie
<l*un exploit de l'huissier , en date du contenant demande d'expertise à la même requête que dessus, à charge des sieurs , avec
nomination dudit sieur , pour expert; B copie d'un exploit de
l'huissier , en date du , contenant, de la part desdits sieurs ,
nomination dudit sieur aussi pour expert; C et copie du jugement du
tribunal de première instance du , en date du , contenant nomination dudit sieur comme troisième expert (et, s'il y a lieu, nomination
d'office dudit sieur pour expert de la partie défaillante), aux fins de
procéder conjointement et contradictoirement à l'expertise de la valeur de certains immeubles dépendant de la succession de
Et d'un seul et même contexte, j'ai donné assignation auxdits sieurs
à comparaître en chambre du conseil devant M. le président du tribunal de première instance séant à , au palais de justice (2), le , à
(1) Ou devant M. le juge de paix du canton de , à ce délégué, au lieu ordi^
naire de ses séances.
(3) Ou, en cas de délégation, devant M. le juge de paix du canton de , à ce
délégué par , au lieu ordiuuirc de ses séances.
neuf heures du matin, pour y prêter le serment exigé par la loi avant de procéder à l'expertise dont il s'agit, et fixer en même temps les jour, heure et lieu auxquels ils commenceront leurs opérations.
J'ai laissé auxdits sieurs , étant en leur domicile respectif et y parlant, savoir :
Pour le sieur , à
Pour le sieur , à
Et pour le sieur , à
à chacun d'eux séparément, copie tant des deux exploits ci-dessus mentionnés (i) que des présentes.
Dont acte : le coût est de
saa. Procès-verbal de prestation de serment.
L'an
Devant nous , président du tribunal de première instance séant
à , assisté du greffier
Ont comparu messieurs : demeurant à...., tous trois experts nommés, le premier à la requête de M. le ministre des finances; le second
à la requête des sieurs , en leur qualité d'héritiers de , décédé
à le , {ou le second par jugement de ce tribunal, en date du
enregistré sur expédition , le , et dûment notifié aux sieurs , en
leur qualité d'héritiers de , décédé à , le ), et le troisième par
jugement du , aux fins de fixer la valeur des immeubles de la succession de ce dernier, dont l'expertise a été demandée de la part de l'administration de l'enregistrement, des domaines et des forêts, par exploit de l'huissier , en date du
Lesquels comparants ont prêté , chacun séparément , le serment dont la teneur suit :
<c Je jure de remplir mes fonctions d'expert avec exactitude et probité ; (c ainsi, Dieu me soit en aide et ses saints. »
Et, au même instant, ils ont fixé jour pour leurs opérations au ,
à heures...., en commençant par
Le tout en présence de monsieur...., receveur des droits de succession et de mutation par décès à , et des (ou en l'absence des) sieurs , susnommés. (11 n'est pas nécessaire d'appeler les parties à la prestation de serment).
De quoi il a été dressé le présent procès-verbal signé de nous, président, et du greffier.
(1) Ou copie tant desdits exploit, jugement et ordonnance.
ET DE MUTATION PAR DECES. oTd
923. Notification à faire aux parties no7i présentes à la prestation
de serment des experts.
L'an
À la requête (comme au n® 810).
Je
Ai signîflé aux sieurs
Et ce en leur domicile élu...., où étant et parlant ù
Copie de Textrait des minutes reposant au greffe du tribunal de première instance séant à {ou de la justice de paix de ), constatant que
les sieurs , experts nommés pour procéder conjointement et contra-
dictoirement à Texpertise requise par l'administration de Tenregistrement et des domaines, au sujet de quelques biens dépendant de la succession
de , décédé à , le , ont prêté le serment voulu par la loi le „
et ont flxé jour au , à , heures pour commencer leurs opérations par , lieu fixé pour la réunion.
JVi, en conséquence, sommé lesdlts d'être présents à Texperlise
dont s'agit, en leur déclarant que les experts y procéderont tant en leur absence qu'en leur présence.
Et j'ai laissé auxdits , copie, tant dudit extrait des minutes, que du
présent exploit.
Dont acte : le coût est de
834. Notification à faire aux héritiers lorsqne le procès-verbal d'expertise n'est pas rédigé lors de la visite des lieux.
L'an
A la requête de M. le ministre des finances (comme au n<> 810).
Je
Ai déclaré aux sieurs , en leur domicile élu en la demeure de ,.
où étant et parlant à , que les experts désignés pour procéder à l'expertise de certains immeubles dépendant de la succession de ^
décédé à , le , ont, lors de la visite des lieux, ajourné la rédaction
de leur rapport au , à heures , et choisi à cet effet la demeure
du sieur
Leur déclarant aussi que ce rapport sera rédigé tant en leur absence qu'en leur présence.
Et j'ai laissé auxdits , une copie du présent exploit.
Dont acte : le coût est de
Rapport d'expertise
Nous soussignés , demeurant à , experts nommés savoir : le
premier à la requête de M. le ministl*e des finances de Belgique, poursuite et diligence de M. le directeur de Tenregistrement , des domaines
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4it des forêts pour h province de , et pour autant que de besoin de
M. le receveur des droits de succession et de mutation par décès à ,
par exploit de l^huissier , en date du , le second à la requête des
sieurs , en leur qualité d'héritiers (au de légataires universels) de
décédé à , le suivant exploit de Thuissier en date du ,
(ou d'office), et le troisième par jugement , à l'effet de procéder con-
joiniement et contradictoirement à la visite et à l'expertise des immeubles ci après décrits, délaissés par ledit
Après avoir prêté le serment voulu par la loi, le , entre les mains de
M. le président du tribunal de première instance séant à {ou de M. le
juge de paix du canton de ), et llxé jour pour procéder k cette expertise au , courant, à heures du matin et la commencer par ,
ainsi qu'il résulte du pçocès- verbal qui en a été rédigé;
Nous nous sommes réunis les jour, mois cl an, et au lieu désignés lors de notre prestation de serment, où étani nous avons procédé successivement à la visite des lieux à expertiser, en présence de M. le receveur
susdit et des héritiers dudit , (ou en l'absence des héritiers dudit ),
tenant note de nos opérations pour en rédiger le rapport en lieu plus
commode, et prévenant (les parties présentes) que ce rapport
serait rédigé en la demeure de , cejourd'hui , à heures ;
En conséquence de la fixation à ce jour, nous nous sommes en effet réunis au lieu et à l'heure assignés lors de la visite des lieux, et nous avons procédé à la description et à l'évaluation des biens, ainsi qu'il suit^
en présence de M. le receveur susdit et des héritiers dudit (ou en
l'absence des sieurs , quoique dûment appelés, à la requête de M. le
ministre des finances, par exploit de l'huissier , en date du ).
De la part de M. le receveur des droits de succession, il a été dit
Et de la part du sieur , l'un des héritiers, il a été fait observer
Description et évaluation des biens.
De tout quoi, nous avons rédigé le présent procès-verbal d'expertise, écrit de la main de l'un de nous, et l'avons signé à , ledit jour
Demande (V expertise de la pari des héritiers
L'an
A la requête des sieurs et dames (noms y prétioms, professions et (fomi-
(1) Les parties qui veulent se mettre à couvert des nullités prononcées par la loi, doivent remplir les mdnies Tormalités que celles imposées à radministratioD lorsqu'eUe requiert une expertise.
ET DE MUTATION PAR DÉCÈS. o77
c?7e), agissant en leur qualilé d'hériliers {ou de légataires universels) de...., décédé à...., le...., pour lesquels domicile est élu
Je
Ai déclaré à M. le ministre des finances, en la personne de M. le receveur des droits de succession et de mutation par décès au bureau de ,
où étant et parlant à monsieur le receveur, qui a visé Toriginal de cet exploit;
Que mes requérants, usant de la faculté que leur accorde Tart. 49 de la loi du 17 décembre 1851 , se proposent de faire expertiser contradictoirement les biens immeubles dépendant de la succession dudit..... et
consistant en (il n'est pas absolument nécessaire de détailler tous les
Mens; il suffit d'une indication succincte de leur nature et de leur situation).
J'ai, en conséquence, déclaré également à M. le ministre des finances que mes requérants ont fait choix du sieur...., demeurant à...., pour leur expert, et Tai sommé de faire connaître son expert dans la huitaine, sous peine de forclusion.
Et j'ai laissé entre les mains de monsieur le receveur susdit, une copie du présent exploit.
Dont acte : le coût est de
8^7. Saisie-arrçL
Attendu qu'il est dû au trésor public du royaume de Belgique, en conformité des articles 1, 2, 17 et 18 de la loi du 27 décembre 1817 (aa besoin de Tarticle 28 de la loi du 51 mai 1821) des articles..... de la loi du 17 décembre 1851, et des dispositions de la loi des voies et moyens pour Texercice 18.... , par monsieur François-Joseph Legrand , propriétaire,
demeurant à Bruxelles, en qualité d'héritier à concurrence de , de
M , décédé à , le , A. Une somme de , pour droits, en principal et additionnels , liquidés à sa charge du chef de la succession du
prédit , d*âprès la déclaration déposée au bureau de...., le B, Celle
de , à titre d'amende du dixième en sus des droits principaux, faute de
payement en temps utile. C. Plus les frais de contrainte et de signification,
vs'élevant à , et les intérêts sur la première somme depuis la demeure
judiciaire.
Attendu que ledit sieur François-Joseph Legrand a été mis en demeure de payement par contrainte notifiée en son domicile élu, par l'huissier...., de , le
Attendu qu*aux termes de Tart. 5 de la loi de 1817 ci-dessus citée, le trésor public a pour le droit de succession un privilège général, à compter du jour du décès, sur tous les biens meubles délaissés par le défunt, ayant rang immédiatement après ceux mentionnés aux articles 2101 et 2102 du
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Code civil, et à l'art. iOi du Code de commerce, et que tous les immeubles délaissés par le défunt dans ce royaume sont aussi, à compter du Jour du décès, légalement hypothéqués pour le droit de succession, sans qu'il soit besoin, pour cette hypothèque, d'aucune inscription sur les registres des conservateurs des hypothèques ;
Attendu enfin qu'il importe au trésor public de recouvrer au plus tôt la
somme de , due pour les causes susénoncées par ledit sieur Legrand,
outre les intérêts et les frais ;
Si est-il que :
L'an
A la requête de M. le ministre des finances de Belgique , poursuite et diligence de M. le directeur de l'enregistrement, des domaines et
des forêts, pour la province de , domicilié à , et pour autant
que de besoin de M. le receveur des droits de succession et de mutation par décès au bureau établi à , où domicile est élu à Tefiet des
présentes poursuites ; domicile est également élu (i), en la maison communale de
Et par suite de la contrainte ci-avant énoncée, formant le titre de l'État,
notifiée par l'huissier , le , après avoir été rendue exécutoire par le
juge de paix compétent.
Je soussigné , huissier du tribunal civil de l'arrondissement de......
province de , demeurant à , rue , dûment patenté.
Ai saisi-arrêté entre les mains du sieur , cultivateur, demeurant
h , où étant en son domicile et parlant à , tous deniers et toutes
sommes généralement quelconques qu'il a ou aura, doit ou devra, à quel- •que titre que ce soit, appartenant audit sieur Legrand, ou provenant de la succession dudit défunt sieur
La présente saisie-arrêt se fait Jusqu'à concurrence de , import des
sommes plus amplement détaillées aux attendus qui précèdent, dues à l'État belge par ledit sieur Legrand, outre les intérêts depuis la demeure judiciaire et tous les frais faits et à faire.
Faisant en conséquence très-expresse défense audit de se dessaisir
ou de délivrer à qui que ce soit aucun denier, aucune somme ou objet quelconque, saisis-arrêtés par les présentes, sous peine de payer deux fois et d'être personnellement responsable de tous droits , additionnels, amendes, frais, dommages et intérêts.
Le tout sans préjudice aux autres droits et actions du trésor public.
Et pour que ledit sieur n'en ignore. Je lui ai remis copie de la pré*
sente saisie-arrêt, précédée d'une copie de ladite contrainte^ et de VejpphU
(1) Code proc., 559.
constatant sa notification^ et ce à telles fins que de droit, en son domicile, en parlant ainsi qu'il est dit ci-dessus. Dont acte, etc.
S2S. Dénonciation de la saisie an êl.
L'an
Â la requête de M. le ministre des finances de Bel(;ique, poursuite «t diligence de M. le directeur de Tenregistrement , des domaines et
des forêts, pour la province de , et, en tant que de besoin, de M. le
receveur des droits de succession et de mutation par décès au bureau établi à , rue , où il est fait élection de domicile à reffet des présentes poursuites.
Je
Ai dénoncé, conformément à Fart. 565 du Code de procédure civile, à
M. François-Joseph Legrand, propriétaire, demeurant à , en sa qualité
d'héritier à concurrence de de M...., décédé à , le
Et ce en son domicile élu, à , rue , par la déclaration qu'il a déposée au susdit bureau , sous la date du , étant audit domicile élu
et y parlant à
Certaine saisie-arrêt pratiquée à sa charge, même requête que dessus,
par exploit de l'huissier , de , en date du , dûment enregistré,
entre les mains du sieur , cultivateur, demeurant à...., de tous deniers
et de toutes sommes généralement quelconques qu'il a ou aura , doit ou devra, à quelque titre que ce soit, appartenant au saisi, ou provenant
de la succession dudit défunt le sieur , afin de parvenir à recouvrer les
sommes qui sont dues par le saisi, pour droits, additionnels et amende du chef de ladite succession, outre les intérêts et les frais.
D'un seul et même contexte, à la même requête que dessus, j'ai, huissier susnommé et soussigné, donné assignation audit sieur François-Joseph Legrand, à comparaître à bureau ouvert, endéans le délai de la loi, au
tribunal de première instance séant à , au palais de Justice, rue ,
dès dix heures du matin, pour y voir déclarer que la saisie-arrêt ci-dessus dénoncée est bonne et valable ; par suite, voir dire et ordonner que tous
deniers et toutes sommes quelconques que ledit sieur , a ou aura,
doit ou devra, à quelque titre que ce soit , appartenant au saisi ou pro-
yenant de la succession dudit , seront versés en mains et au bureau
de mondit sieur , jusqu'à concurrence : i° de la somme de , en
principal, additionnels et amende, due au trésor public du royaume de Belgique, ainsi qu'il est déjà dit, en vertu des articles i, 2, 17 et 18 de la
loi du 27 décembre 1817 sur le droit de succession, des articles de la
loi du il décembre 1851, de l'article 28 de la loi du 31 mai 1824; de la loi des voies et moyens pour l'exercice 18....; de la contrainte décernée
contre ledit sieur Legrand et lui notifiée par exploit du...., après avoir été rendue exécutoire par le juge de paix compétent ; 2<* des intérêts depuis la demeure judiciaire et des frais du procès, faits et à faire.
Voir et entendre aussi déclarer le jugement à inter\enîr exécutoire nonobstant opposition ou appel, avec condamnation aux frais du procès.
Conclusions fondées sur ce que lesdits droits de succession, additionnels et amende, sont réellement dus et exigibles ; le défaut de payement
nonobstant les poursuites ; les lois de la matière, et tous autres moyens
à faire valoir en temps et lieux.
Lui déclarant que toutes les pièces qui se rattachent à cette affaire seront, en temps utile, déposées au greffe du tribunal de première instance
séant à , pour y être fait droit dans les formes tracées par la loi en
matière d'enregistrement.
Et pour que ledit sieur Legrand n'en ignore, je lui ai laissé une copie^ tant de la saisie-arrêt ci-dessus dénoncée, que de mon présent exploit.
Dont acte, etc.
Assignation du tiers-saisi en validité
Tan
A la requête de M. le ministre des finances de Belgique, poursuite et diligence de M. le directeur de Tenregislrement, des domaines et des
forêts pour la province de , domicilié à , et pour autant que de
besoin de M. le receveur des droits de succession et de mutation par décès
au bureau établi à rue , n<^ , où domicile est élu à Teffet des
présentes poursuites ; domicile est également élu en la maison communale de M , avoué, est constitué et occupera en la présente
cause.
Je soussigné
Ai dénoncé au sieur , cultivateur, demeurant à , en son domicile^
où étant et parlant à ,
La demande en validité de la saisie-arrêt pratiquée par exploit de
rhuissier , de , dûment enregistré, entre ses mains, à charge du
sieur François-Joseph Legrand, demande en validité qui a été formée
par exploit de , en date du , dûment enregistré, avec assignation
donnée à ce dernier à comparaître à bureau ouvert au tribunal de première instance séant à , dans le délai de la loi, à telle fin que de
droit.
D'un seul et même contexte, même requête que dessus, j'ai, huissier susnommé et soussigné, donné assignation audit sieur , à comparaître endéans ledélai de la loi devantle tribunal de première instance siégeant à , au palais de justice, rue à Teffet de faire au greffe de ce tribunal, dans les formes tracées par le Code de procédure civile, la déclaration
et ralBrmation des sommes qu'il a entre ses mains, appartenant andit sieur Legrand ou provenant delà succession de feu M , susdit.
Lui faisant connaître que, faute de faire cette déclaration, ainsi que Valfirmation légale et la production des pièces justiflcatives de sa déclaration , dans les formes tracées par la loi et dans ledit délai, il sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie.
Demande fondée sur la réalité et Texigibilité des créances; la contrainte notifiée le ; les dispositions des lois des 27 décembre 1847 et 47 décembre 4854 ; les articles 570, 574, 573, 574 et 577 du Gode de procédure civile, et tous autres moyens à faire valoir au besoin.
Lui déclarant que toutes les pièces qui se rattachent à cette affaire seront, en temps utile, déposées au greffe du tribunal de première instance
de , pour y être fait droit dans les formes tracées par la loi en matière
d'enregistrement.
Et pour que ledit sieur n*en ignore, je lui ai laissé une copie de
mon présent exploit, précédée d'une copie de celui fait par Thuissier ,
du , contenant demande en validité de la saisie-arrêt et assignation à
cet effet à la partie saisie.
Dont acte, etc.
930. Requête tendant à pouvoir faire pratiquer une saisie-arrêt
en cas d'urgence.
A M. LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE SÉANT A
Monsieur le président,
M. le ministre des finances de Belgique, poursuite et diligence de ,
receveur des droits de succession et de mutation par décès au bureau de , a rhonneur de vous exposer :
Que le sieur , en son vivant propriétaire, demeurante , yest
décédé le , laissant une fortune considérable en valeurs mobilières;
que par son testament olographe déposé pour minute en Tétude du notaire , par acte de , ledit défunt a institué M , pour son légataire universel, à charge de différents legs particuliers ;
Qu'aux termes de Fart. 5 de la loi du â7 décembre 4847, le Trésor a, pour le droit de succession, un privilège général sur tous les biens meubles et une hypothèque légale sur tous les immeubles de la succession ;
Que les immeubles ne paraissant pas avoir une valeur suflSsante pour répondre du payement des droits présumés dus, et l'État ayant, dans tous les cas, un privilège sur les biens meubles de la succession , ainsi qu'il vient d'être exposé , il importe à l'administration de l'enregistrement de prendre sans retard des mesures conservatoires pour assurer le recouvre-
ment de ce qui lui est dû, alors surtout que déjà {rq^pekr ici les cvramfiances particulières de Vafaire) ;
Enfin, qu'il est informé qu*ii se trouve des valeurs dépendant de cette succession es mains du sieur , négociant, demeurant à
A ces causes, Texposant vous supplie, M. le président, quoique les délais fixés par la loi du 27 décembre 4817 ne soient pas encore expirés, de lui permettre, conformément à Tart. 558 du Code de procédure
civile, de pratiquer à charge du susnommé M une saisie-arrêtés
mains dudit sieur , à concurrence d'une somme de , à laquelle il
évalue les droits de succession que M aura à payer en sa qualité de
légataire universel dudit défunt, et la pénalité résultant de Tinexécution des obligations qui lui sont imposées par la loi, indépendamment des frais, dépens et intérêts judiciaires, et ce, sauf à augmenter ou à diminuer les
effets de la saisie d'après la déclaration à fournir par M , de l'actif et
du passif de la succession, et la liquidation à établir.
Ainsifoità ,le i
Le receveur susdit.
881. Acte de cautionnement à passer lorsque le payement des droits dus pour la nue propriété est lais^ en suspens (1) .
Par-devant
Ont comparu les sieurs
Lesquels désirant jouir du bénéfice de l'art. 20 de la loi du 27 décembre 4817, pour le payement des droits qui leur incombent du chef des biens
qu'ils ont recueillis en nue propriété dans la succession de , décédé
à , le , suivant déclaration déposée au bureau de , le
Ont, par ces présentes, affecté et hypothéqué spécialement, en fevenr du Trésor public du royaume de Belgique, pour sûreté de payement desdits
droits, de l'import de en principal et additionnels, exigibles lors de la
réunion de l'usufruit à la propriété dans les cas prévus par la loi, usufruit
appartenant à , {ou recueilli dans la succession dont s'agit par....),
aux termes de....
Les deux tiers indivis d'une maison avec ses dépendances, située à...., rue...., section...., n^...., leur appartenant du chef de
Les comparants garantissent solidairement que cette quotité de bien n'est grevée d'aucun privilège ni hypothèque , et s'obligent de la faire assurer contre l'incendie, pour sa valeur, par une compagnie ayant son siège en Belgique : en cas de sinistre, l'administration de l'enregistrement et des domaines aura le droit de prélever, sur l'indemnité, Fimport de sa
(1) Il convient d*en soumettre le projet au directeur, avant de le passer, pour ne pas s*exposer à de faux frais. Ce projet est remis au receveur à cette fin.
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créance avant tout antre créancier, promettant de faire insérer à ce sujet, dans la police d^assurance, telle délégation qu'exigera ladite administration, et de Justifier annuellement, au bureau du préposé, du payement de la prime.
£st intervenu le sieur , propriétaire du tiers restant de ladite maison , lequel a déclaré se tenir pour signifié du présent acte, et prendre rengagement, avec les comparants, de ne procéder à aucun partage, ni à aucune licitation , et de ne faire aucun acte quelconque de nature à rendre sans effet Thypothèque ci-dessus consentie {au bien le présent acte
sera signifié au sieur , copropriétaire de ladite maison, pour servir
d'opposition à partage ou licitation sans Tintervention de Tadministration de Tenregistrement et des domaines , conformément à Tarticle 8S2 du Code civil.
11 est expressément conditionné qu'à défaut de payement de ladite somme à l'époque de son exigibilité, l'État aura le droit de faire vendre son gage dans les formes tracées par la loi du 15 août 1S54 sur l'expropriation forcée.
Tous droits et frais indistinctement, même ceux que pourrait nécessiter l'intervention de ladite administration en c^s de partage ou licitation, seront supportés par les comparants qui s'obligent à remettre au pré|>osé au
bureau du droit de succession à , les pièces nécessaires à Tacceptation
du cautionnement par le directeur compétent.
Dont acte, fait et passé, etc.
Bordereau dHnscription
Bordereau de créance dont l'inscription est requise. (S'il s'agissait d'un renouvellement on dirait : Bordereau de créance en renouvellement de
l'inscription prise au bureau des hypothèques à , le , volume ,
numéro....)
Au profit du Trésor public du royaume de Belgique, poursuite et diligence de M. le ministre des finances et, pour autant que de besoin , de M. le directeur de l'enregistrement et des domaines dans la province de
Domicile élu au bureau de l'enregistrement et des successions à
Contre (noms, prénoms, professions et domicile en toutes tetlres).
En vertu d'un acte d'affectation d'hypothèque, passé devant M"...., notaire à...., le
Pour sûreté et garantie de payement d'une somme de , import des
droits demeurés en suspens du chef de la succession de...., décédé à ,
le , exigible dans les câs prévus par la loi, notamment lors de la
réunion de l'usufruit à la propriété des biens de ladite succession, usufruit légué par le défunt à
Sur (désigner d^une manière claire et précise le bien donné en hyffofkèqné). Il est expressément conditionné dans ledit acte qu'à défaut de payement de ladite somme à Fépoque de son exigibilité, TÉtat aura le droit de faire vendre son gage dans les formes tracées par la loi du 45 août 1854 sur Texpropriation forcée.
83S. Requête (sur timbré) tendant à obtenir l'autorisation défaire radier Vinscription après payement des droits.
A M. LE MINISTRE DBS HNANCES.
Monsieur le ministre ^
Le soussigné , notaire à (ou toute autre per sonne) ^ a Thonneur de
vous prier de vouloir autoriser la radiation deFinscription prise au bureau
des hypothèques à , le...., vol , n^ , et par renouvellement le....,
vol...., n^ , pour sûreté de payement des droits demeurés en suspens
du chef de la succession de , décédé à , le.....
Ces droits ayant été acquittés au bureau de , le , rinscriptioa
dont s'agit est devenue sans objet.
Fait à ,1e
S34. Acte de mainlevée.
Par-devant
A comparu M , receveur du droit de succession à , y demeurant rue , agissant en sadite qualité au nom de radministration
de Tenregistrement et des domaines, et en exécution d'une décision de
M. le ministre des flnances, en date du , transmise au comparant»
par M. le directeur de Tenregistrement et des domaines dans la province
de , le Cette décision restera ci-annexée pour être déposée avec les
présentes au bureau des hypothèques à
Lequel comparant a déclaré donner mainlevée de Tinscription prise
au bureau des hypothèques susdit^ le , vol , n^ (et, s'il y
a lieu^ par renouvellement le , vol , n^ ), au profit du Trésor
public, contre , pour sûreté de payement des droits restés en suspens
du chef delà succession de , décédé à , le
Dont acte en brevet. Fait et passé, etc.
A M. LE JUGE DE PAIX DU CANTON DE
Mofisieur le juge.
Le soussigné a l'honneur de vous exposer que le sieur.... est
décédé à , le ; qu'il a intérfit à avoir communication (au une copie)
de la déclaration de succession déposée par ses héritiers an bureau de....; que cet intérêt résulte de {donner ici le motif).
En conséquence et aux termes de Tart. 58 de la loi du 22 frimaire an Yii, le soussigné vous prie, M. le juge, d'ordonner que communication lui sera faite {ou que copie lui sera délivrée) de la déclaration de la suc* cession dudlt défunt.
Fait à le
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— Manière de faire état des prélèvements dans les déclarations. 80. — De l'échange et de l'acquisition de biens pendant la communauté. 81-83.
S VI. — Des gains de survie coutumiers. — Texte de la loi interprétative du 19 mars 1841. 84. — Cette loi consacre en termes généraux le principe de deux arrêts de la Cour de cassation, relativement à la eoutumfe de Luxeroboui^. 85. — Arrêt contraire i ce principe, du 7 juin 1845. Coutume dTpres* 86. — Arrêt conforme, du 3 janvier 1846. Chartes du Hainaut. 87. — Coutume de Liège. De la règle niru siiis ruuit. 88.
— L*époQX sarvivant, marié soas cette coatome, cooserre un droil de propriété non soumis à Timpôt. Décision. 89. — Coutame de Looz. Joge* ment. 90.— Coalame de Bruxelles. 91.— Coutume de Gaod. Arrèl. 99. — Des effets de la loi du 47 nivôse an ii. 93. — Coutume de Gueldre. 94.
— De rimproprialion de la femme en cas de mariage sous l'empire des chartes générales du Hainaut. 95. — Le changement de domicile ne modifie pas le statut personnel. 96.
S VII. ^ De la renonciation aux successions, legs, donations et communautés. — L'héritier saisi est censé héritier aussi longtemps qu'il n'a pas renoncé. 97. — De la renonciation au greffe et de celle qui a eu lieu par acte civil. 98. — Différence entre ces deux renonciations. 99. — De la renonciation pure et simple. iOO. — De celle qui n'est pas pure et simple et de son effet. 101. — On ne peut renoncer partiellement à une succession. 103. — De la renonciation de l'héritier pour s'en tenir à sa qualité de légataire. 105. — On ne peut renoncer utilement à une chose à laquelle on n'a pas droit. 104. — L'effet de la renonciation sur l'application de la loi, s'étend à tout ce que le renonçant était appelé à recueillir dans la succession. 105. — La renonciation à un legs peut être faite par acte notarié. 106. — Celle du légataire, au profil seulement de quelques-uns des héritiers, emporte transmission. 107. — Renonciation à la moitié dans une ligne. 108. — De la répudiation des donations éventuelles par contrat de mariage. 109.— Le mari, héritier de sa femme, ne peut valablement renoncer, du chef de celle-ci, à la communauté qui a existé entre eux. 110. — De la renonciation à la communauté, par la femme ou ses héritiers. 111.
— La renonciation par les héritiers de la femme peut se diviser. 112. — Différence entre la renonciation à une succession et celle à la communauté, par les héritiers d'un héritier. 113. — Texte de l'art. 15 de la loi d« 17 décembre 1851. 114. — Circulaire explicative de ce texte. 115. — De la renonciation qui profite à un héritier collatéral appelé par testament à prendre une part inférieure à ce qu'il aurait recueilli ab intestai. 116.
— De la renonciation de celui qui est appelé à recueillir un nsufrulU 117-118.
CHAPITRE II
DE LA RESPONSABILITÉ DBS HÉRITIERS, LÉGATAIRES, DONATAIRES, EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES, TUTEURS ET CURATEURS.
Texte de l'art. 3 de la loi de 1817. 119. —Différence entre la responsabilité des héritiers, légataires et donataires. 120. — La responsabilité s'attache i la qualité. ISU. — De la responsabilité de l'héritier en ligne directe, pour le payement du droit liquidé sur les legs particuliers. ISS. — De la
responsabilité du légataire chargé par le défant da payement des droits. iS3. — La régie est en droit de poursaîYre snr les héritiers le reconyrement de Timpôl liquidé sur la déclaration faite par un exécuteur testamentaire. 4S4. — Les droits et les amendes dus par un mineur peuvent être recouvrés sur le tuteur personnellement. Jugement. 435. — De la responsabilité de l'héritier bénéfldaire. 136. — De la responsabilité des exécuteurs testamentaires, tuteurs et curateurs. 137. — Différence entre les exécuteurs testamentaires , les tuteurs et curateurs, relativement à la responsabilité. 138. — De la responsabilité des exécuteurs testamentaires pour le payement des suppléments de droit. 139. » L'exécuteur testamentaire qui délivre un legs doit en retenir les droits. 130. — Les poursuites doivent d'abord être dirigées contre ceux qui ont la saisine, à moins que les intérêts du trésor n'exigent le contraire. 131. — De la responsabilité des juges de paix et des officiers publics. Renvoi. 133.
DU PRIVILÈGE GÉNÉRAL ET DE L*HTPOTHÉÛDE LÉGALE
Texte de l'art. 3 de la loi de 1817. 133. — Texte de Tart. 34 de la loi de 1851. 134. — 11 n'y a pas lieu à admettre l'intervention du préposé à la levée des scellés et i l'inventaire, en vue du cautionnement à fournir par un étranger. 135. — Le chiffre du cautionnement ne peut être fixé provisoirement. 136. — Le privilège général et l'hypothèque légale ne s'étendent pas au payement des amendes. 137.— Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque. 138. — De l'hypothèque légale. 139. — Du recouvrement des suppléments de droit après la vente des immeubles. Tiers acquéreurs. Décision de l'administration. 140. — De la vente des biens immeubles avant le payement des droits. 141. — But de l'art. 34 de la loi de 1851. 143. — L'art. 34 de la loi de 1851 est applicable à toute succession dans laquelle sont comprises des valeurs mobilières. Arrêt. 143. — Nature de la caution exigée par cet article. 144. — Les juges de paix, les notaires et autres officiers publics doivent mettre leur responsabilité i couvert. 145.
TITRE II
De la déclaration ; de l'évaluation des biens ; du passif et
de la rectification.
DE LA DÉCLARATION
8ECTI0rf l". — »e la aéclaratlon «e MtceeMlOB en Iis«e calUtémle et ae la déclarallon de aiatatloa en lla;ifte directe.
Texte de l'art. 4 de la loi de 1817. 146. — Chaque héritier doit déclarer toute l'hérédité. 147. — Distinction entre rhéritier qui a la saisine et le légataire universel dont la qualité est contestée, relativement à TobligaliOD de faire déclaration. 148. — De la déclaration des objets contestés. 149.
— Cas où deux légataires universels font déclaration. 150. — L'héritier qui a fait la déclaration en qualité de successible, n'est pas déchu de la faculté de renoncer à la succession. Arrêt du 4 novembre 1897. iSl.
— La déclaration et le payement du droit, par la femme survivante, sur le pied du testament de son mari, ne portent pas atteinte aux droits qu'elle tenait de son contrat de mariage. 152. — Du domicile par rapport au dépôt de la déclaration de la succession d*un habitant du royaume. 1S5.
— Du domicile des militaires et des officiers de Tarmée. 154. — De rénumération de ce que la déclaration doit contenir* 155. — La déclaration des immeubles ne doit pas indiquer les tenants et aboutissants. 166.
— Cas dans lesquels il n'est pas nécessaire de faire connaître quels seraient les héritiers appelés par la loi. 157. — Différence entre la loi de 1817 et celle de 1851, en ce qui concerne les successions en ligne directe. 1IS8.
— Des formalités dont l'omission autorise le préposé à refuser la déclaration. 159-160. — De renonciation de la cessation d^usufruit. 161. — Du certificat de l'administration communale. 163. — Des successions en déshérence. 163. — Texte de l'art. 16 de la loi de 1851. Déclaration négative. 164. — Circulaire qui explique ce texte. 165. — Circulaire relative à l'emploi des certificats. 166.
SECTION n. — De la déelaratlon de aiaiatloa par décèa.
Par qui la déclaration de mutation par décès doit être faite et ce qu'elle doit contenir. 167.— Responsabilité des héritiers et légataires universels. 168.
— Du bureau où la déclaration doit être déposée. 169.
SECTION III. — Des fformalltéa commaneM ans déelarAtloii* de flaeeeMloii) de mofatlOB en llffiie directe ei de mutation par déeè«.
Le curateur au ventre doit passer déclaration. 170. — Texte de l'art. 7 de la loi de 1817.— Acceptation sons bénéfice d'inventaire. 171.— Différence entre Tacceptalion pure et simple et celle sous bénéfice d'inventaire. 172.
— L'héritier bénéficiaire est tenu personnellement des droits. 173. — Les créanciers qui acceptent la succession du chef de leur débiteur renonçant, sont tenus de faire déclaration. 174. — Des biens indivis au moment du décès, partagés avant le dépôt de la déclaration. 175. — Rapport de sommes dans les successions en ligne directe. 176.
SEGTIOPÏ lY. — De la déclaration de ecsaatlon d'naaffralt.
Texte de l'art. 5 de la loi de 1817. Déclaration de la cessation d'usufruit. 177. — Différence entre la consolidation qui a lieu par le décès de l'usufruitier et celle opérée du vivant de ce dernier, relativement à la déclaration. 178.— Nouvelle déclaration de l'actif et du passif. Décision. 179.
— Conséquences du principe qu'elle consacre. 180. — Décision contraire à ce principe. 181.
SECTIOIH y. — »e la déclaration de bien* «revéa de fldélcommla
on d'anaflralt.
Texte de l'art. 16 de la loi de 1817. Des substitutions. 182. — Explication sur la rédaction de cet article. 183. — Exception à la prohibition des substitutions. 184. — De la déclaration à passer du chef des dévolutions de fidéicommis. 185. — Lieu où cette déclaration doit être déposée. 186.
— De la déclaration ayant pour objet des biens en nue propriété. 187. — Arrêt. 188.
SECTION YI. — Bea fforatalltés comaiDnes à tontca lea déclarations exiséca par la loi.
Texte de l'art. 8 de la loi de 1817. Obligation d'élire un seul domicile pour tous les déclarants. 189. — Définition du domicile élu. 190. — L'élection de domicile concerne tous ceux qui viennent à la succession. 191. — De l'élection de domicile lorsque les héritiers font séparément leur déclaration. 192. — En cas de poursuite, il doit être laissé autant de copies de l'exploit signifié, que de parties auxquelles l'administration s'adresse. Arrêt du 13 mars 1833. 193. — Texte de Tarrété royal du 29 janvier 1818, relatif aux procurations. 194. — Des procurations en brevet, et de celles sous signature privée. 195. — Le mari peut faire la déclaration d'une succession échue à sa femme. Arrêt du 9 mai 1823. 196. —
S84 TABLB DBS MATItRES.
Les déclarations peuvent être écrites sur papier libre. 197. — Texte de Tari. 9 de la loi de 1817. Délais dans lesquels les déclarations doivent être déposées. 198. — Texte de l'art. 8 de la loi de 1854. Délais pour déposer la déclaration des biens d*un absent. 199. — Des expressions droit de $uceesi{on et droit de mutation. âOO. — Les délais sont aceordés sans égard au domicile de ceux qui doivent déclarer. âOl. — Caractère du délai accordé pour faire la déclaration à laquelle donne lieu un décès arrivé en pays étranger. â02. — Règle pour la compotation des mois. S05.
— Le jour du décès n'est pas compris dans le délai. â04. — La déclaration peut être déposée le jour suivant lorsque le délai expire un dimanche ou un jour de fêle légale. 205. — Le délai est déterminé par le lieu du décès. 306. — La date et Pendroit de la convention sont considérés comme le jour et le lieu du décès pour la consolidation opérée du vivant de l'usufruitier. â07. — L'acceptation de l'héritier, après avoir renoncé, le replace sous l'empire de la loi. â08. •— L'héritier ou le légataire qui a donné mandat de recueillir ne peut plus renoncer, et est tenu des droits. ^9. — Le successeur de l'héritier décédé sans avoir fait déclaration, n'a pas un nouveau délai. âlO. — L'envoi en possession définitive fait courir le délai pour déposer la déclaration des biens de l'absent. SU. — Le legs conditionnel doit être compris dans la déclaration du disposant. 21â.— De la demande en prolongation de délai. 313. — Du récépissé de dépôt. 314.
— Jugements d'envoi en possession et prises de possession. Manutention. 215.
SECTION YII. — De« pénalltéa réiialteii* do éétmmi ée déeU-
rAtlon.
% I«^ — Det déclaratioru en général. — Texte de l'art. 10 de la loi de 1817. 316. — Des conflits ayant pour objet le dépôt de la déclaration de la succession d'un habitant de ce royaume. 317. — Ces conflits ne donnent pas lieu à rexigibiiilé d'une amende, lorsque la déclaration a d'abord été déposée dans le délai légal. 318. — De la sommation tendant i faire déposer la déclaration. 319. — La renonciation de l'héritier, après l'institution d'une poursuite, ne le met pas à couvert des frais. 330. — De rexigibiiilé de l'amende du dixième en sus, sans sommation préalable au dépôt de la déclaration. Jugements. 331. — Retour de TadministratioD actuelle au principe de l'exigibilité de cette amende, sans sommation préalable, après l'avoir condamné. 333. — Elle l'a même appliqué à la déclaration de la cessation d'usufruit. 333. — Examen de la question. 334.
— De l'amende du demi-droit en sus. 335. — L'amende de 10 florins est encourue après l'expiration de la quinzaine de la sommation, si la successien n'est pas passible de droit. 336. ~ La déclaration d'un légataire particulier ou à titre universel ne peut avoir pour effet d'éviter Tainende. 337.
— L'amende pour (ardiyeté de dépôt est dae sar les objets omis on insoffisamment déelarés. Gamal. 938. — • L'omission de biens dans les déclarations de succession en ligne directe non passibles de droit, ne donne pas lieo à Tamende. 229. -— Les amendes et pénalités sont personnelles. 230. •«-Elles ne sont pas assujetties aux centimes additiojinels. 251.
S II. — De la déclaration de ceâ$ation d'usufruit, et de celle de la dévolu^ tion de biene grevée de fidéicommie, — De la responsabilité de ceux qui sont tenus de déclarer la succession de Tusufruilier ou du grevé. 232. — Caractère de cette responsabilité. 233. -— Les héritiers n'encourent pas d'amende pour avoir omis, dans une déclaration de succession déposée en temps utile, d'énoncer la cessation d'usufruit ou la dévolution de biens grevés de fidéicommis. 234. — Des poursuites en recouvrement. 235. — L'extinction de l'usufruit, du vivant de l'usufruitier, ne donne pas ouverture à une double amende en cas de retard dans le dépôt de la déclaration. Décision de l'administration. 236. — L'amende proportionnelle n'est pas exigible pour tardiveté de dépôt d'une déclaration de cessation d'usufruit, lorsque le payement du droit n'est pas resté en suspens. Décision contraire de l'administration. 237.
CUÂPITRE II
DE l'Évaluation des biens.
SECTION UPIIQUE. — Préilmloatre*.
Les biens doivent être déclarés à leur valeur au jour de la transmission. 258. ^ La loi détermine une valeur légale, selon la nature des biens. 239. — Texte de l'art. 14, litt. A, de la toi de 4847. 240.
% I«'. — Dei immeubles existant dam les successions en ligne collatérale ou soumis au droit de mutation par décès, — Texte de l'art. 14, litt. A, de la loi de 4817 et de l'art. 20 de la loi de 4854. 244. — La valeur des immeubles s'établit par comparaison. 242. — Des immeubles situés en France et en Hollande. 243. — Des constructions, plantations et ouvrages sur le fonds d'aulrui. 244.
§ II. — Des immeubles recueillis en ligne directe et entre époux, — L'impôt en ligne directe est perçu sur la valeur des immeubles, déterminée conformément à l'art. 3 de la loi de 4854. Texte de cet article. 245.
— Arrêté royal pris en exécution du même article. 246. — Circulaire relative à son application. 247. — Des immeubles renfermant des carrières. Jugement. 248. — Les extraits de la matrice cadastrale sont délivrés sur papier libre. 249.
$ III. — Dei créances hypothécaires inscrites, —Texte de Part, li, iitl. B, de la loi de 4817. â50. — De Tévaluation de ces créances. 251. — Redevance d'une quotité brute dans un charbonnage. 25S. — Arrérages et intérêts des rentes et créances hypothécaires. 255.
S IV. — Des renies et prestations hypothéquées. — Texte de l'art. Il, Jitt. Cy de la loi de 1817. 354. — Texte de la première partie de Tart. 13 de la loi de 1851. 255. — Différence entre ces deux articles. 256. — De l'intérêt modiOé. 257. — La loi n'oblige pas les parties de rapporter un extrait des mercuriales à Tappul de Tévalualion de Tannuité des rentes et prestations en nature. 258. — Baux emphytéotiques. 259-261.
S V. — Des actions dans les fonds et effets publics. — Texte de l'art. 11, litt. D, de la loi de 1817. 262. — Des créances qu'il a pour objet, et de leur évaluation. 263. — Elles ne peuvent faire l'objet d'une expertise préalable. 264. — De la publication du prix-courant pour la cote officielle. 265. — Remarque lorsque le décès a eu lieu un dimanche. 266. — De l'insuffisance d'évaluation. 267-268. — Texte de l'art. 28 de la loi do 31 mai 1824. Augmentation de 50 p. c. de la valeur des fonds et effets publics étrangers. 269. — De la formation du restant net. 270-271. — L^apprécialion du caractère des actions, dans les fonds et effets publics, appartient au juge du fond. Arrêt. 272. — Jurisprudence de la Cour de cassation, sur l'application de l'art. 28 de la loi du 31 mai 1824. Arrêt. 273. -— Application de cette jurisprudence, par l'administration, à des obligations d'un emprunt contracté par des communes du territoire hollandais. 274. — Parmi les dettes de l'ancien royaume des Pays-Bas, la dette active 2 Vs P- c. est seule non soumise à l'augmentation. 275. — Les intérêts des fonds et effets publics étrangers ne tombent pas sous Fapplication de la loi de 1824. 276.
S W.—Des rentes viagères,^ Texte de l'art. 11, litt. £, de la loi de 1817. 277. — Les rentes viagères doivent être capitalisées à raison de l'âge de ceux sur la tête desquels elles sont créées. 278.
§ VIL — Des nav'res, barques et bateaux, — Texte de l'art. 11, litt. F, de la loi de 1817. 279. — De la désignation et de révaluation des biens de cette catégorie. 280.
S VIII. — Des créances simples. — Texte de l'art. 11, litt. G, de la loi de 1817. 281. — De l'évaluation des créances de cette nature. 282-285.
S IX. — Des autres biens meubles et des rentes perpétuelles non hypothéquées. — Texte de l'art. 11, litt. H, de la loi de 1817. 286. — Ce que la loi entend par autres biens meubles. 287. — De la déclaration et de l'évaluation des biens meubles et rentes. 288.
SX. — Des biens que les parties peuvent faire expertiser préalablement au dépôt de la déclaration. — Texte du dernier alinéa de Fart, li delà loi de 1817. 289. — Texte du dernier alinéa de l'art. 19 de la loi de 1851. 290.~£nuinératlon des biens pour l'évaluation desquels l'expertise préalable k la déclaration est autorisée. 291.
CHAPITRE m
DU PASSIf.
SECTION P*. — Texie des loi* relaUvea an pMiilff.
Texte de Tart. 12 de la loi de 1817. 292. — Texte des art. 11, 12 et 13 de la loi de 1851. 293.
SECTION II. — »em dettes dont 1a dédaeiloa emi aatoriaée et
de leur Jnsilfleailoii.
Le passif admissible en déduction de l'actif, est limité aux deltes énnmérées par la loi. 294. — De la justification des deltes de la première catégorie de la loi de 1817. 293. — Les dettes des quatre autres catégories ne comportent pas la même justification. 296. — Décision. 297. — La preuve des dettes susceptibles d'être justifiées, doit être administrée au préposé chargé de la perception. 298. — Conséquence de la fausse appréciation de cette preuve, et des dettes dont la justification n'est pas rigoureusement exigée. 299. — Du rejet des dettes. 300-303. — Les dettes ignorées ou méconnues peuvent être admises après l'expiration du délai fixé pour la rectification. 304. — Celles contestées peuvent être déclarées dans les deux années du jugement définitif. 305. — Celles admises ne peuvent plus être rejetées après que la prescription de deux ans est acquise. 306. ^ La preuve matérielle n'est pas exigée lorsqu'elle résulte d'actes enregistrés en Belgique. 307.
SECTION III. — Des dlirércniea ealésorie* de deUc«.
% !•'. — Des deltes à charge du défunt, constatées par les actes qui en exis" tent ou autres preuves légales, — De la preuve matérielle avant et après l'abolition du serment. 308-309. — En cas d'insuffisance des litres produits, la justification peut être corroborée par tous autres éléments de preuve. 310.— Décision et jugements. 311. — Ce principe est applicable aux reconnaissances souscrites par le mari seul. Jugements. 312-314. — Des registres de marchands pour la justification des dettes créées par des personnes non marchandes. 315. — Des notes manuscrites tenues par le défunt. 316. — Des billets ou promesses sous seing privé. 317. — La
soulte d'un partage de biens propres à an époax n'est pas une dette de oommanauté. 548. -<- Le prix non payé d'un imiBeubie acquis en remploi au profil de la femme qui l'a accepté, ne oonslitue pas une dette de la eomnianauté. dont la moitié serait admissible au passif de la snecessioa da mari. 319. — L'emprunt contracté ayant le mariage, par un époux marié sons le régime de la communauté, ne peut être porté que pour moitié au passif de sa succession • 3^. •— Il en est de même des renies dues par l'un des époux au moment de son mariage et qui sont tombées à charge de la communauté. 321. -- Il en est aussi de même d'une dette mobilière grevant une succession échue à un époux avant son mariage. 322. — Le droit de succession laissé en suspens à charge d'une femme mariée, doit être porté dans la déclaration de sa succession selon qu'il a été liquidé sur des valeurs mobilières ou immobilières. 323. — Des dettes contractées par la femme solidairement avec son mari. 324-326. — Des reprises dues à l'époux survivant. 327. — La succession de la femme ne supporte aucune des dettes communes si l'actif de la communauté ne suffit pas pour couvrir ses reprises. 328. — Créance litigieuse dont la légitimité a été reconnue en principe. 329. — La dette cautionnée par le défunt ne doit pas être admise an passif si l'insolvabilité du débiteur n'est pas constatée. 330.— Frais et honoraires relatifs au testament du défunt. 331.— Des sommes reçues par le défunt comme mandataire. 332. — Des sommes reçues par le défunt comme tuteur. 333. — De celles qu'il a reçues d'avance à titre de loyer on fermage. 334. — La prescription du titre constitutif d'une rente n'en autorise pas le rejet. 33S. — Des dettes sans époque déterminée pour le remboursement. 336. — Les rentes perpétuelles sont admises au passif à raison de vingt fois leur annuité. 537. — Les rentes viagères sont admises au passif pour un capital formé conformément à l'an. 11, litt. E, de la loi de 1817. Arrêt. 558. — Des dettes reconnues par le défunt au proÛt d'un de ses héritiers, donataires ou légataires. 339-347. — Les intérêts des dettes non hypothéquées sont admissibles au passif pour deux années. 548. — Frais de remplacement dans la milice nationale. 349. .
S il. — De» dettes releUives à la profession du défunt, — De Tadmission de ces dettes. 350. — De la preuve qui doit en être faite, dans le cas ou elles sont excessives. 351. — Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être reçus comme preuve suffisante. 352. — Frais de culture des terres exploitées par le défunt. 353.
S m. — Des dettes relatives à la dépense domestique. — De l'admission de ces dettes. 354. — > Des dettes causées pour aliments fournis par les époux i leurs enfants. 355. — Les frais d'entretien d'un enfant mineur ne sont pas i la charge de sa succession. 856. — Application de l'art. 385 du Gode
dvil« Circulaire. 357. — Le fait d'avoir habité en commun n'est pas un obstacle à la déduction de la totalité des frais de dernière maladie. 958. — Des dettes de la coromunaolé. 359. ^ Des dettes soumises à la prescription de six mois et d'un an. 560. -^ Sommes dues aux médecins et chtrargiens. 36i.
$ IV. ^— Des dettes relatives ntix charges publiqxtes: -^ De Tadmisslon de ces dettes. 562. — Différence entre celles imposées à raison du fond, et celles imposées à raison de Thabitation. 363. — Solution de Tadminlsiration. 364.
S V. -— Des frais funéraires. — Ce qu'on doit entendre par frais funéraires. 365. — Jugement et arrêt. 366. — Rien n'est moins certain que la doctrine de l'administration sur le caractère des messes dont la célébration a été ordonnée par le défunt. 367. — Des messes ordonnées par le défunt. 368-372. — Les dépenses occasionnées par la célébration de messes immédiatement après le décès, dans une église désignée, et la distribution d'aumônes aux pauvres d'une commune également désignée, ont le caractère de frais funéraires. 373.— Une somme léguée pour l'achat de charbon à distribuer aux pauvres, est admissible an passif. 374. — Il en est de même de celle qui doit être remise au curé pour en faire la distribution à titre d'aumônes, si elle n'excède pas ce qui est admis par l'usnge. 375. ~ Des frais funéraires, par application du n«4 de l'art. 385 du Code civil. 376.
S VI. — Des dettes susceptibles d'être déduites en ligne directe et entre époux* — Le droit en ligne directe est du sur le restant net, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt. 377. — Différence entre l'art, iâ de la loi de 18i7 et l'art. 2 de la loi de 1851. 378. — Ce qu'eu doit entendre par dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt. 379. — Décisions contradictoires de Tadministratiun. 380. — Dette hypothécaire exigible longtemps avant le décès et dette de communauté. Décision. 381. — N'est pas une dette hypothécaire, la somme fournie par la communauté pour l'acquisition d'une quotité d'immeuble propre à Tépoux décédé. 382. — La dette d'un tiers assurée par hypothèque sur les biens du défunt, ne peut être portée au passif, s'il n'est justifié que le débiteur est insolvable. 383. — Ne peuvent être déduites de l'actif, les sommes reçues par le défunt comme administrateur légal des biens de ses enfants. 384.
DE LA RECTIFICATION DES DÉCLARATIONS
Le serment a été aboli comme étant entaché d'immoralité. 385. — De la rectification. Ti'xto de h ureniière partie de Tart. 47 de la loi de 1851. 386.
— Le délai pour rectifier court de la date du dépôt de la première déclaratioD. 587. — La loi ne limite pas à une seule déclaration supplémentaire, la reetiûcation qu*elle autorise. 588. — L'héritier qui a payé le droit avant l'expiration du délai de six semaines, n'est pas déchu de la faculté de rectifier. 589. — Le délai accordé pour la rectification peut être prolongé par le roi. 590. — Les héritiers peuvent profiter du délai accordé par un arrêté royal intervenu, après dépôt, sur une demande en prolongation. 591. — On n'est plus recevable à redresser la déclaration eo moins, après l'expiration du délai accordé pour la rectification. Arrêt. 592.
— A moins qu'il ne soit justifié que des objets ont été déclarés par erreur. Décision. 595. — La loi ne prononce pas de forclusion absolue pour la rectification. 59i. — Quoique déposée après les six semaines, la déclaration supplémentaire peut comprendre des dettes dans la proportion du supplément actif. 595.
TITRE III
Des amendes pour omission de biens, insii£Bsance d'estima->
tion, etc., et des moyens de preuve.
DES AMENDES
Texte de la seconde partie de l'art. 17 de la loi de 4851. 596. — Texte de l'art. i5 de la loi de 4817. 597. — Ces articles ont établi deux espèces d'amendes. 598. — Amende du double droit. 599. — Amende de deux fois le droit. 400. — Le mot immeuble, employé dans le § 2 de l'art. 17 de la loi de 1851, s'applique aux immeubles situés à l'étranger comme aux immeubles situés en Belgique. 401. —Sous l'empire de l'art. 14 de la loi de 1817, la rectification, après le délai de six semaines et avant toute poursuite, ne donnait pas ouverture à Pamcnde. 402. — L'art. 17 de la loi de 1851 ne subordonne pas le payement des amendes à l'introduction d'une poursuite, mais II réduit à moitié celles qu'il prononce, dans le cas où la rectification a lieu sans poursuite. 405. — Cette réduction ne s'applique pas à celles prononcées par l'art. 15 de la loi de 1817. 404. — Les parties sont libérées de ces ^amendes si elles prouvent qu'il n'y a pas de leur faute. 405. — Ces amendes ne doivent pas toujours être appliquées avec rigueur. Explications du ministre des finances à ce sujet. 406.
— Ce qu'on doit entendre par poursuite. 407. — L'augmentation de l'évaluation, par le dépôt d'une déclaration supplémentaire après le délai de six semaines, mais avant toute poursuite, ne modifie pas la plus-value sujette à Tamende. 408. — Difi'érence entre l'insuffisance d'estimation et
les autres contraventions, relativement à Texigibilité de l'amende. 409. — Les valears omises peuvent être couvertes par un supplément de passif justîGé. 410. — L'amende n'est exigible que sur le montant de l'augmentation ^u solde imposable. 411. — Et il n'y a pas lieu à faire une nouvelle répartition des dettes. 442. — Différence entre le capital d'une créance hypothécaire et les arrérages, sous le rapport de l'amende. 415. — Il y a omission de la part des enfants qui déposent une déclaration négative pour la succession de leur père qui a délaissé une créance hypothécaire. 414. — Le défaut de déclarer les prélèvements constitue une omission de valeurs qui lioivent rentrer dans la succession. 415.— Il n'y a pas lieu de faire notiûer une sommation préalable à la contrainte du chef d'une omission, etc. 416.
— L'omission, dans une déclaration de succession non passible de droit, ne donne pas lieu à amende. 417. — Le double droit, considéré comme amende, est éteint par le décès du contrevenant. 418.— Comment s'exerce le contrôle de l'administration. 419. — Induction des présomptions. 420.
DES MOYENS DE PREUVE
Moyens de constater les contraventions. 421. — Division. 422.
SECTION V\ — De la présoaiMloii lécale.
Texte de l'art. 18 de la loi de 1851. 423. -- Définition de la présomption légale. 424. — En invoquant une présomption légale, l'administration est dispensée de prouver autrement son allégation ; mais elle est tenue de prouver l'existence de la présomption. 425. — Cette présomption n'est pas absolue. 426.
SECTION II. — De l'experCtoe.
%l". — De Vexperlite comme moyen de conitater les insuffUanceê d'estimation, — Texte de la première partie de l'art. 19 de la loi de 1851. 427.
— Biens susceptibles d'être expertisés. 428. — La demande d'expertise ne doit pas porter sur tous les biens déclarés. 429. — L'évaluation totale des biens expertisés doit être comparée à l'évaluation totale des experts. 450.
— On ne peut être admis à prouver que le bien expertisé a subi des améliorations, si les experts l'ont estimé à sa valeur an jour du décès. 451. — L'administration peut prendre la voie de l'expertise, quoique l'insuffisance puisse être autrement constatée. 452. -^ L'expertise doit être poursuivie contre Théritier qui a accepté une succession vacante, bien que la déclaration ait été faite par un curateur. 455. — L'administration peut poursuivre l'expertise contre un seul héritier. 454.
S II. — Des formalités de l'expertise et du payement des frais, — Texte
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de la seconde partie de l'art. 19 de la loi de 1851. 435. ^ De l'eiereiee da droit de requérir l'expertise. 436. — De l'exploit introdoetif de l'expertise. Arrêt. 437. --^ De la demande d*expertise. 438. — Requête à présenter au tribunal. 439. — Nomination d'experts d'offiee. 440. — Nomination du troisième expert. 441. — Notification i faire à la partie. 449-'444. — Cas où il y a lieu d'appeler la partie à être présente à la prestation de serment des experts. 445. — Signification à faire anx experts. 446.— Le préposé peut s'entendre avec les experts et la partie déclarante pour être dispensé de remplir certaines formalités. 447. — De l'acte de récusation. 448. ^ Un tiers expert peut être récusé pour une autre cause que celtes indiquées par la loi civile. 449. — Refus d'accepter de la part d'un expert. 450-451.— Prestation de serment des experts. 45â. — Les juges de paix n'ont pas qualité pour recevoir le serment des experts. 453.
— La nullité qui en résulterait peut être couverte. 454. — Du procèsverbal de prestation de serment et des notifications qui doivent être &ites àla partie déclarante pour être présente aux opérations des experts. 455.
— Les (rois experts concourent ensemble à l'expertise. 456. — De Tévalualion. 457. — De la déclaration et de la notification à faire lorsque le rapport n'est pas rédigé sur les IleuX. 458. — De la rédaction du rapport. 459. — Dépôt do rapport. Compétence. 4G0-461. — Mode de procéder pour suivre Teffet d'un procès -verbal d'expertise. Circulaire. 462.
— La demande d'expertise n'est pas nulle pour ne pas avoir indiqué l'insuffisance présumée de chaque évaluation. 463. — La partie déclarante n'est pas tenue des frais, si l'insuiBsance ne donne pas ouverture à l'impôt, même en excédant le huitième de la valeur déclarée. 464. — L'erreur de contenance reconnue par une expertise ne donne pas lieu à une pénalité, si l'insuiBsance d'estimation n'excède pas d'un huitième la valeur déclarée. 465.— Notification faite après le décès de l'héritier. 466.— Il ne doit être laissé qu'une seule copie des pièces notifiées. 467. — La demande d'expertise peut être notifiée au domicile réel de la partie déclarante. 468.
— Des frais d'expertise. 469. — Les experts peuvent prendre exécutoire pour leurs frais. 470. — Compétence du tribunal de la situation des biens en cas de mutation par décès. 471.
S III. — De l'expertise préalable. — Texie de la troisième partie de l'art. 19 de la loi de 1851. 472.— Son effet. 473.— Des formalités k remplir. 474. -^ Cette expertise peut avoir lieu tant que le délai de la rectification n'esl pas expiré. 475. — De l'admission de l'héritier nu propriétaire et de l'usufruitier à nommer chacun un expert. 476.
SECTION III. — »e 1« preuve de« iasoSMiBeee d^évalvatie» ée bien* latiiievbice «Itiié* 4 l'étMUis^r.
trexte de l'art. 20 de la loi de 1851 . 477. — Circulaire. 478. -> L'administra-
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tioN ae peut provo<|uer Texpertise des biens situés k Tétranger. 479. ^ L'iosuffisance d'estimation des biens doit être eonstalëe par eonirainle. 480.
— Elle peut être justifiée par tons moyens de droit, k TexcepUon de Texperlise. 481. — Jugements. 482-485.
SECTION IT. — Be la preuve, é*fkprém le droli eommon, de romia- •Ion o« de la ffaïuiee esilnaéleB des blens^ de rezasérailon de dette* oa de la «Inialatloa de dettes ^al ae foat paa partie da pamlff.
§ I^. — De Vomisiion ou de la fausse estimation, sous le rapport de la preuve d'après le droit commun. — Texte de l'art. 22 de la loi de 4851. 486. —Circulaire. 487. —Des présomptions de Thomme. 488. — L'art. 22 de la loi érige eu preuves légales les simples conjectures du magistrat. 489. — La fraude ne se présume pas. 490* — La loi de i8J7 ne renferme aucune disposition sur la nature des preuves. 491. — Les queslioos auxquelles a donné lieu l'application des règles du droit commun k la loi de 1^17, peuvent se reproduire. 492. — Jugements et arrêts rendus par application de ces régies. 493-502. — Les moyens de preuve employés par la loi de 4851^ n'ont rien d'exorbitant. 503. — Jugements rendus par application de eette loi. 504-506.— Preuves diverses. 507-510.
— La jurisprudence est la même en France qu'en Belgique. 511.
S II. — De Vexagération ou de la simulation de dettes passives, sous le rap^ port de la preuve d'après le droit commun, — Les contraventions de celte nature peuvent être prouvées de la même manière que celles qui font l'objet du paragraphe précédent. 512. — Jugements. 513-514.
SECTION T. — Be la preave de« omlaflloas de doa« oa lege et de la faaMie déelaratlea d'aa de^ré de pareaté.
L'administration peut aussi, en cette matière, s'appuyer sur des actes ou sur des faits reconnus constants pour en induire des présomptions. 515. ^ L'abstention du légataire n'est pas un motif suffisant, pour Théritier, de ne pas déclarer le legs. Jugement. 516. — L'incompatibilité entre dispositions testamentaires non révoquées, ne peut résulter de simples présomptions. 517. — Le fait de s'annoncer à tort comme étant seul héritier légal, constitue une contravention à la loi, s'il porte préjudice à l'État. 518.
SECTION YI. — Wem preaves eeatralrea à la préaamptlaa.
La preuve contraire à la présomption, établie par la loi de frimaire, a donné lieu à de nombreux arrêts. 519. — La loi de 1851 admet la preuve contraire à la présomption. 520. — (a production à l'amiable d'actes sous seing privé ne donne pas lieu à l'application de la loi sur l'enregistrement. 521. T-Lcs déclarations actives et passives dans un inventaire par
une partie présente, ne peuvent être scindées pour prouver Texistence d*aoe . créance omise. Jugement. 522. — Une contre-lettre peut être invoquée contre la demande de l'administration. Décision. 525. — L'administration ne peut exiger la déclaration des intérêts composés des sommes économisées sur le revenu d*un interdit. Jugement. 524.
TITRE IV
De la quotité des droits ; de leur application ; du payement ;
de la surséance et des exemptions.
DE LA QUOTITÉ DES DROITS
Texte de l'art. 47 de la loi de i8i7. 525. — Texte des art. 4, 9 et iO de la loi de 1851. 526. — Texte des art. 2i et 22 de la loi de 1817. 527. Causes de la variation des droits. 528. — Division. 529.
SECTION r*. >- BD degré de pareaté.
Principe dominant dans les successions. 530. — Les degrés de parenté doivent résulter de mariages contractés légalement. 531. — Le mariage religieux ne donne pas la qualité civile d'époux. 532. ~ De la disposition faite par un époux sur la succession de son conjoint, par testament approuvé. 533.
— Les alliés ne sont pas parents pour l'application de la loi. 534. — Les arrière-petits-neveux doivent le droit à iO p. c, a6 iniestcU, 535. — Les effets civils de l'adoption s'étendent aux descendants de l'adopté. 536. — De la succession de l'adopté recueillie par les enfants de l'adoptant. 537.
— L'enfant naturel qui succède comme enfant adoptif doit le droit en cette dernière qualité. 538. — La preuve de la maternité supplée à la reconnaissance de l'enfant naturel venant à la succession de sa mère. 639. — L'enfant naturel se trouve dans la ligne direct?. 540. — L'enfant naturel appelé à la succession à défaut de parents au degré successible, doit 10 p.c. sur la totalité de la succession. 541. — Le père ou la mère d'un enfant naturel n'ont pas droit à la succession des enfants légitimes de ce dernier, décédés sans postérité. 542. — Des enfants naturels venant à la succession des parents de leurs père et mère. 543. — De la dépossession du déclarant. 544. — De la succession de l'époux prédécédé ayant un enfant absent. 545. — De l'héritier en ligne directe absent au moment où la succession doit être déclarée. 546. — De la succession acceptée par les créanciers. 547. -- De l'époux survivant relativement au droit de mutation par décès. 548. — Le substitué doit l'impôt alors même que les biens
qui lui sont dévolus sont également grevés de fîdéicom mis. 549. — De la déchéance du grevé. 550.
SECTION II. — De la nature des objets recnelUU o« acquis.
Définition de la propriété et de l'usufruit. 551. — Différence entre eux sous le rapport de l'étendue du droit. 552. — De la nue propriété. 555. — Base de l'impôt. 554. — Le legs de rusuTruit à l'un et de la nue propriété à l'autre, donne ouverture à deux perceptions ayant pour base la valeur du plein domaine. 555. — La même valeur sert également de base à la perception, lorsque la nue propriété du même bien fait l'objet de plusieurs transmissions. 556. — Différence entre l'usufruit et la nue propriété sous le rapport de la durée. 557. — La mort de l'usufruitier est la première cause de l'extinction de l'usufruit. 558. — Réserve d'usufruit par une femme, pour elle et son mari, d'un bien dont elle fait donation entre-vifs à ses enfants. 559. — On peut établir un usufruit au profit de plusieurs personnes actuellement existantes. 560. — Et même pour en jouir successivement. 561. — Le donateur par acte entre-vifs, qui s'est réservé l'usufruit, ne peut valablement stipuler la réserve d'un second usufruit; mais le droit est dû si la disposition est exécutée. Arrêt. 562. — Le droit pour l'accrolssemenl est dû en cas de legs d'usufruit à deux personnes conjointement. Arrêt. 565. — Legs conjouctif de la propriété des meubles et de l'usufruit des immeubles. 564. — Legs d'usufruit à quatre personnes, dont une est chargée d'administrer et de répartir les revenus. 565.— La mort du légataire à titre universel de l'usufruit, avant sod entrée eu jouissance, rend le legs caduc. 566. — Mais le droit est dû, si le légataire, vivant en communauté avec le testateur, s'est trouvé en possession de l'usufruit et si les héritiers ont approuvé la prise de possession. 567. — Distinction à faire entre une disposition testamentaire et une donation entre époux. 568.— Legs de sommes payables au décès de l'héritier. 569.— Suite. 570.— Suite. Circulaire. 571. — Suite. Décision. 572.
— De l'usufruit qui doit durer moins de dix ans. 575. — De l'usufruit légal et de l'usufruit conventionnel. 574. — De la jouissance légale des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs. 575. — Suite. 576.
— Suite. Jugement. 577. — Suite. Jugement. 578. — Suite. 579. — Du legs d'usufruit avec droit de disposer de la propriété. 580. — Suite. 581. — Legs éventuels. Décisions. 582-585. — De l'usage et de l'habitation. 584. — L'usufruit qui est déclaré incessible doit être estimé pour la perception. 585. — Donation par contrat de mariage. Événement du décès. 586. — Différence entre les droits du grevé et ceux de Tusufruilier. 587. — Différence entre l'usufruit et le droit de superficie. 588. — Legs fait à une fabrique d'église à charge de remettre au curé une partie des revenus. 589. — Legs en faveur d'une fabrique d'église, à charge de
faire célébrer des messes tooiversaires. 590. — Abandon d'une somme d'argent aussi à one fabrique d'église. 591. — Le legs parlicalier fait à on séminaire ou aux pauvres d'une commune, comme condition de rînsUlntion d'héritiers, est soumis au droit. 59â. — La propriété repose sur la tête des héritiers dans le cas où le défunt a ordonné de vendre les biens de sa succession pour le prix être employé à faire célébrer des messes. 593* — Réserve de l'usufruit jusqu'au décès du dernier vivant, par deux délateurs, d'un bien possédé en commun. 594. — Les sommes payées à titre de transaction sont soumises au droit. Jugement. 595-596. *— Des rémunérations accordées aux exécuteurs testamentaires. Arrêt. 597. — Suite. Circulaire. 598. — Réduction, par suite de l'existence d'enfant, d'une donation entre époux, de la propriété des meubles et de l'usufruit des immeubles. 599. — Une rente perpétuelle, non garantie par hypothèque du vivant du créancier, ne doit pas être déclarée dans une succession en ligDe directe. 600.
SECTION III. — i»e la •■pputatlon des parts légale*.
Règle générale. 601. ^ Part légale relativement à l'usufruit. Arrêt. 602. — Part légale relativement à la nue propriété. Circulaire. 603. ^ L'assimilation qui en résulte n'est relative qu'à la supputation des parts légales. 604.
— Exemple. 605. — Supputation des parts légales en cas d'accroissement en nue propriété. 606. — La part du défunt dans la communauté fait partie de l'actif sur lequel cette supputation s'établit. Circulaire. 607. — Le legs d'un usufruit éventuel doit être compris dans la supputation, lorsqu'il se réalise. Décision. 608. — Legs à charge de rapport. 609. — Legs avec dispense de rapport. 610. — Legs sans dispense de rapport. 611.
— L'accroissement, au profit de cohéritiers, d'objets divertis ou recelés, ne donne pas ouverture au droit de 10 p. c. établi sur ce qui est recueilli hors part. 612.
CHAPITRE II
DE l'application DES DROITS.
Texte des arL 18 et 19 de la loi de 1817. 615. — Texte de Tart. 14 de la loi de 1851. 614. — Distinction entre le droit de succession et celui de mutation par décès, sous le rapport de la base. 615. — Consécration de cette distinction par la Cour de cassation. 616. — Base du droit de mutation en ligne directe et entre époux. 617. — Influence de la qualité de l'héritier sur la perception, relativement à la contribution aux dettes et charges de la succession. 618. — Exception à la loi civile, relativement à la contribution aux dettes et charges. 619. — Ventilation à faire en cas de contribution aux dettes lorsque la succession comprend des biens en
pleine propriété et des biens en nue propriété. 630. — Contribution aux dettes lorsque la succession comprend à la fois un usufruit^ une nue propriété et une pleine propriété. 621. — La portion de dettes à laquelle les biens en nue propriété sont assujettis, ne doit pas toujours être doublée. 6S2.
— Suite, 633. — L^application de l'art. 28 de la loi du 31 mai i9âé n'a aucune influence sur la contribution aux dettes. 624. ^ Legs, par un père, de certain immeuble à l'un de ses enfants et d'une somme d'argent à l'autre. 625. — Legs à titre onéreux et legs du droit d'acheter un immeuble de la succession. 626. — Legs de sommes d'argent non existantes dans la succession.* 627*628 . — La charge de transmettre une chose appartenant à l'héritier est valable comme charge, non comme legs. 629. — Déclarations testamentaires emportant libération et legs déguisé. 630. — Instructions de l'administration relatives à la réduction des dispositions entre époux ayant des enfants de leur mariage. 63i. — Succession d'un enfant dont la mère avait légué à son époux l'usufruit de sa succession. 632.
— Mode de liquider les successions comprenant au passif des récompenses dues à la communauté. 633.— Le legs des revenus ne peut être assimilé à un legs d'usufruit. 634-635. — Ni le legs d'un intérêt flxe à délivrer sur la masse. 636. — Différence entre le legs de pensions ou rétributions périodiques et le legs de pensions ou rétributions viagères. 637.
— Liquidation et mode de retenue des droits sur les pensions ou rétributions périodiques ou viagères. 638. — La rente viagère est une charge des fruits. 639. — Rente viagère comme charge du legs de l'usufruit à l'un et de la nue propriété à l'autre. 640. — Modes d'imputation de la rente viagère lorsqu'elle est mise exclusivement à la charge de l'usufruitier. 641. — Le capital d'une rente viagère ne doit pas être déduit, dans tous les cas, du solde actif d'une succession en ligne directe. 642. — Excédant des dettes de la communauté, en cas d'insuffisance de Tactif. 643.
— La perception s'exerce d'après les principes du droit civil. 644. — L'attribution est sans influence sur la perception lorsque tous les héritiers sont au même degré et ne recueillent rien au delà de leur part légale. 645.
— Des liquidations. 646. — Cas où le défunt a laissé son père pour héritier à réserve et a institué son conjoint légataire universel. 647. — Cas oà des époux se sont mariés sous le régime de la communauté légale, avec donation mutuelle au survivant, par contrat de mariage, de la propriété des meubles et de l'usufruit des immeubles. Legs d'objets mobiliers. Contribution aux dettes. 648. — Cas où il y a communauté légale. Le défunt a légué par testament à son épouse la propriété des biens meubles et l'usufruit des immeubles. Réserve d'un ascendant. 649. — Cas où l'héritier nu propriétaire est chargé par le défunt de payer seul et immédiatement les dettes de la communauté qui a existé entre lui et sa femme, l'usufruit étant légué à celle-ci. 650. — Cas où le défunt, décédé ab intatat, a
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FORMULES
DES DÉCLARATIONS, LIQUIDATIONS ET ACTES AUXQUELS l' APPLICATION DES LOIS DES 37 DÉCEMBRE 1817 ET 17 DÉCEMBRE 1851 PEUT DONNER LIEU.
Déclaration d'une succession recueillie en ligne collatérale. 802. — Déclaration d'une succession recueillie en ligne directe, avec ou sans cessation d'usufruit. 803. — Déclaration d*une succession échue en ligne directe, avec legs d'usufruit ou de rente viagère au profil d'un époux en secondes noces. 80i. — Déclaration d'une succession échue en ligne directe et entre époux, avec attribution, par contrat de mariage, de toute la communauté au survivant. Prélèvement. 805. — Déclaration d'une succession échue partie en ligne directe et partie en ligne collatérale. 806. — Déclaration de la cessation d'usufruit opérée par le décès de l'usufruitier. 807. — Déclaration à passer lorsque l'usufruit se réunit à la nue propriété du vivant de l'usufruitier. 808. — Déclaration de mutation par décès. 809. — Som- «mation tendant à faire déposer la déclaration. 810. — Contrainte en cas de non déclaration. 841. — Contrainte en payement de droit et amende. 812. — Contrainte pour omission de biens. 815. — Contrainte pour omission de legs. 814. — Contrainte pour insullisance d'estimation d'objets mobiliers. 815. — Demande d'expertise. 816. — Nomination de l'expert choisi par les héritiers. 817. — Requête pour faire nommer un troisième expert et au besoin un expert d'office. 818. — Requête pour faire déléguer le juge de paix de la situation des biens pour recevoir le serment des experts. 819. — Notification à faire aux héritiers, de la nomination d'un expert d'office et du troisième expert. 820. — Notification à faire aux
experts. 821. — Procès-verbal de prestation de serment. 833. — Notification à faire aux parties non présentes à la prestation de' serment des experts. 823. — Notification à faire aux héritiers lorsque le procès-verbal d'expertise n'est pas rédigé lors de la visite des lieux. 824.— Rapport d'expertise. 825.— Demande d'expertise de la part des héritiers. 826.— Saisiearrêt. 827.— Dénonciation de la saisie-arrêt. 828.— Assignation du tiers saisi en validité. 829.^ Requête tendant à pouvoir faire pratiquer une saisiearrêt en cas d'urgence. 830. — Acte de cautionnement à passer lorsque le payement des droits dus pour la nue propriété est laissé en suspens. 831. — Bordereau d'inscription. 832. — Requête tendant à obtenir l'autorisation de faire radier l'inscription après payement des droits. 833. — Acte de mainlevée. 834. — Requête pour obtenir communication ou copie d^one déclaration de succession. 835.
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